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Retour au sommaire
La crise des institutions, les vives tensions qui traversent les partis politiques et les appareils d'État, où s'affrontent deux conceptions opposées de la société, la politisation des problèmes économiques et sociaux suscitent auprès du grand public un intérêt croissant pour les textes politiques.
C’est à ce besoin d’information et de réflexion que s’efforce de répondre POLITIQUES, mais en évitant le double écueil de la vulgarisation journalistique et du théoricisme. Si elle garde bien pour champ la théorie et la sociologie politiques, elle est axée sur les problèmes actuels et concrets des pays développés et du Tiers Monde, et met donc l’accent, dans une écriture accessible, sur les institutions politiques, les appareils d’État et les nouvelles formes des conflits sociaux et politiques.
POLITIQUES se situe, politiquement et théoriquement, dans le cadre d’une pensée et d’une recherche de gauche, mais au sens le plus large du terme puisqu’elle fait appel à des enseignants, des fonctionnaires, des hommes politiques, des syndicalistes qui vont du PC au PSU et au PS, de la CGT à la CFDT, y compris les diverses « gauches » où se regroupent les intellectuels progressistes de toutes tendances.

Parus :
La crise de l'État, sous la direction de Nicos Poulantzas.
La crise économique et la société américaine, par Manuel Castells.

À paraître :
Médecines au choix, médecine de classe, par Antoinette Chauvenet.
Structures de classes et inégalités sociales, par Daniel Bertaux.
Appareil d'État et reproduction du capital, par Joachim Hirsch.
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Retour au sommaire
La crise économique qui a secoué le monde en 1974-1976 n'est pas un simple accident de parcours : il s'agit d'une crise structurelle. Si des modifications substantielles ne sont pas introduites dans l'organisation sociale et politique du capitalisme avancé, de nouvelles crises, beaucoup plus violentes, surviendront à bref délai, car il sera impossible de sortir du cercle vicieux récession-inflation. Ce livre essaie d'expliquer les raisons de cette situation critique en s'appuyant sur une analyse concrète du développement et des effets de la crise au cœur du capitalisme mondial : aux États-Unis.
Ainsi, après un rappel des principales études théoriques de la crise économique mondiale, l'auteur s'attache au processus de croissance de l'économie américaine dès 1945, en montrant que les facteurs de la croissance étaient en même temps des facteurs porteurs de crise. Il examine ensuite la structure sociale de la société américaine (les classes, les femmes, les minorités ethniques, la pauvreté), en essayant d'évaluer l'impact différencié de la crise. Cette analyse permet alors d'esquisser une interprétation du processus politique en cours dans la société américaine, de la crise du Watergate aux politiques de traitement de la crise.
Manuel Castells enseigne la sociologie à l'École des Hautes Études en Sciences sociales (Paris) et poursuit des recherches au Centre d'Étude des Mouvements sociaux (CNRS). Il a publié plusieurs livres dont La question urbaine (1972, traduit en 6 langues). Luttes urbaines (1973), La lucha de clases en Chile (1974), Monopolville (1974), Sociologie de l'espace industriel (1975), etc. Il a été professeur-invité au Québec, au Chili, au Danemark, au Mexique et aux États-Unis où il enseigne régulièrement à l'Université de Wisconsin-Madison.
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Retour au sommaire
Tout livre est, pour une large part, un produit collectif. Celui-ci l’est encore plus. "Écrit sur la base des informations réunies et des discussions engagées lors de mon séjour de presque une année aux États-Unis en 1975, il est tributaire de l'apport de nombreuses personnes et de l'aide de plusieurs institutions. Des amis américains m'ont guidé dans la recherche des sources, ont discuté avec moi pendant l'élaboration de l'étude, ont ensuite lu le premier manuscrit et rectifié de nombreux points. Parmi eux, je voudrais citer : Maurice Zeitlin, David Harvey, Roger Friedland, John Mollenkopf, Vicente Navarro, Mike Miller, Robert Alford, Erik Wright, Mike Aiken, Bill Tabb, Nancy Di Tomaso, Jim O'Connor, Janice Perlman, Steve Cohen, David Gordon, Glenn Yago, Frances Piven, Bob Cohen, Marvin Surkin, Lourdes Beneria, Ron Lawson, Allan Wolfe, Franck Reisman, Martin Rein, Adam Przeworski, Joan Przeworski, Ira Katznelson, Bill Friedland, Howard Erlanger, Bill Domhoff, Robert Manoff, etc.
D'autre part, plusieurs institutions américaines m'ont considérablement soutenu dans mon travail : il s'agit, surtout, du Département de Sociologie de l'University of Wisconsin (Madison), où j'ai été Visiting-Professor en 1975 ; du Département de Sociologie de l'University of California (Santa Cruz) où j'ai été invité pour poursuivre ma recherche pendant plusieurs semaines ; de plusieurs autres institutions où, à l'occasion d'invitations plus courtes, j'ai pu obtenir d'excellents contacts : Massachusetts Institute of Technology ; University of California (Los Angeles) ; University of [10] California (Berkeley) ; University of Chicago ; City University of New York, etc.
Une mention particulière doit être faite à mes étudiants de l’University of Wisconsin (Madison) dont la vivacité, l'intérêt et le soutien ont permis de créer le milieu personnel de travail sans lequel aucun projet de recherche ne peut aboutir. Mais l'élément clef de l'organisation du travail fut Virginia Rogers, de l'Administration du Département de Sociologie de Wisconsin, sans qui ce livre n'existerait pas.
Enfin, à Paris je reçus aussi des contributions très importantes : des échanges intellectuels pour l'élaboration de l'analyse générale de la crise et pour la rectification de certaines de mes idées, en particulier avec Jacques Attali, Jean-Pierre Delilez, Philippe Guillemard, Bruno Théret. Anne-Marie Metailtie (Maison des Sciences de l'Homme) m'aida à réviser le manuscrit. U' organisation générale du livre et des documents réunis fut assurée par Hélène Lydenberg, du Centre d'Étude des Mouvements sociaux. Enfin, le Centre d'Étude des Mouvements sociaux fut, comme pour mes autres travaux, le cadre matériel et intellectuel qui rendit possible ce travail sous la forme ici présentée.
C'est dire que l'auteur nominal n'est qu'un élément d'un effort bien plus vaste. J'assume pourtant la responsabilité pour les erreurs qui auraient pu être commises dans ce livre.


[11]
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Les causes structurelles
de la crise mondiale
du capitalisme [footnoteRef:1] [1:  	Nous ne pouvons pas, dans le cadre de ce texte, présenter les données conjoncturelles nécessaires à la description de la crise économique en 1974 et 1975. Nous renvoyons le lecteur intéressé à l’excellente synthèse d’information préparée par le journal Le Monde : L’Année économique et sociale, 1975 : La crise, « Dossiers et Documents du Monde », janvier 1976, Paris, 160 p. Voir aussi Perspectives de la crise économique en Europe, Cahiers de l’IRIS, Paris, novembre 1975.] 





Retour au sommaire
Le spectre de la crise hante à nouveau le monde, au-delà des variations conjoncturelles. Des usines fermées, des chômeurs par millions, des vagues de violence, des jours de pénurie, des discours impuissants, des idéologies de l’austérité, des pratiques de révolte... Autant d’images de la vie quotidienne en 1974-1976 que certains croyaient dépassées après trente ans d’expansion, cyclique, mais continue, dans les sociétés capitalistes avancées. Des images qui frappent et qui questionnent. Des images et des faits. Les représentations idéologiques fondées sur l’habitude de la croissance chancellent soudainement. Les cadres de pensée qui s’étaient imposés imperceptiblement apparaissent en porte à faux. Car « la crise » a révélé aussi une crise de la pensée sur la crise. Et pourtant, les faits sont là, derrière les images : en 1974 et 1975, de nombreux facteurs économiques, politiques et idéologiques, émergeant de façon isolée, se sont progressivement articulés pour constituer un ensemble qui débouche sur la remise en cause objective de tendances fondamentales caractéristiques du système économique du capitalisme avancé. Ce qui implique, aussi, des contradictions accrues dans la structure des rapports de classe à tous les niveaux. C’est en ce sens qu’on peut parler de crise : on est dans une situation de crise quand le système en question — en l’occurrence l’économie capitaliste mondiale — ne peut pas se reproduire à une échelle élargie sans une transformation qualitative [12] des rapports de classe qui le sous-tendent, c’est-à-dire sans une rectification structurelle du mode d’extorsion, de distribution et de gestion de la plus-value au niveau global. L’expérience de la période 1973-1975 semble appuyer l’hypothèse du développement d’une crise structurelle du système à partir des observations partielles dont on dispose. Et ceci, à la fois, sur le plan économique, sur le plan des luttes de classes et au niveau de leurs expressions politico-idéologiques. Rappelons donc, à grands traits, le profil général de la crise avant d’esquisser une interprétation de ses fondements qui nous permettra de mieux situer le processus de la crise économique au cœur du système, c’est-à-dire aux États-Unis.
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Retour au sommaire
Du point de vue économique, la crise qui s’est développée en 1974-1975 se caractérise par l’articulation étroite de plusieurs phénomènes dont la simultanéité apparaît comme contradictoire pour la pensée économique classique.
Tout d’abord, une récession profonde et longue de l’activité économique, avec des progrès faibles ou nuis de la productivité du capital et baisse croissante du taux de profit, ce qui se traduit par une augmentation en flèche des faillites d’entreprises, une diminution du temps de travail et un développement accéléré du chômage (voir graphique 1). Pour l’ensemble des pays de l’OCDE (qui semble être la meilleure unité comptable pour le capitalisme avancé) la croissance du Produit national brut en 1974 fut nulle et elle fut même négative aux États-Unis et au Japon. En 1973 le PNB régressa encore plus dans tous les grands pays capitalistes, sauf pour le Japon (cf. tableau 1). En décembre 1975 il y avait officiellement 13 millions de chômeurs dans l’ensemble des pays de l’OCDE, c’est-à-dire 5,3 % de l’ensemble de la population active, chiffre largement sous-estimé d’après les syndicats. À ceci il faut ajouter, d’une part, le retrait, non comptabilisé, du marché du travail d’une partie considérable du « volant de main-d’œuvre » : immigrés retournant dans leur pays, femmes et jeunes [13] retournant dans leurs foyers ; d’autre part, le chômage partiel qui, par exemple en France, touchait en octobre 1975, 373 000 personnes, contre 75 000 en octobre 1974. Il s’agit donc de la plus grave et la plus longue récession économique depuis la crise mondiale de 1929-1933.

Graphique 1.
Évolution de la production industrielle moyenne OCDE, 1955-1975
et pays sélectionnés, 1973-1975
[image: ]

Cette récession est d’autant plus déstructurante pour les économies capitalistes, qu’elle s’articule avec le processus d'inflation structurelle qui les caractérise depuis de nombreuses années, avec une accélération considérable depuis 1968. En 1974, pour l’ensemble des pays de l’OCDE, les prix à la consommation ont augmenté en moyenne de 13,2 % et l’augmentation a été encore de 10,5 % en 1975 malgré le chômage généralisé, le ralentissement de la demande et la mise en place de politiques publiques anti-inflationnistes (cf. tableau 1). Ces hausses de prix n’ont pas été compensées par des hausses équivalentes de salaires, malgré la progression nominale de ceux-ci à la suite de la combativité syndicale. Ainsi en 1974, le pouvoir d’achat des salariés a diminué aux États-Unis de 3,6 % en Italie de 1,3 %, plafonnant à un taux de progression inhabituellement bas dans [14] d’autres pays (+ 2,1 % en Allemagne, + 4 % en France, + 1,2 % en Grande-Bretagne, etc.). Or ce processus inflationniste n’est pas seulement pernicieux pour le niveau de vie des salariés : il sape la stabilité même des circuits économiques capitalistes, en déclenchant la spirale des prix et des salaires, en bouleversant les systèmes de paiement et de crédit et en rendant imprévisibles les effets des investissements alors même que les caractéristiques actuelles du progrès technique exigent un calcul de rentabilité sur le long terme.


Tableau I
Indicateurs sélectionnés de conjoncture économique
dans les principaux pays de l’OCDE
(1974, 1975 et perspectives 1976)
	
	Produit national brut
(en  %)
	Prix à la consommation
(en  %)
	Balance des paiements courants (en milliards de dollars)

	
	1974
	1975
	1976 1
	1974
	1975
	1976 1
	1974
	1975
	1976 1

	États-Unis
	— 2,1
	— 3
	5,75
	11,4
	8
	7
	— 0,6
	11,5
	5,25

	Japon
	— 1,8
	1,25
	4,25
	24,4
	12,25
	9,75
	— 4,7
	— 0,5
	— 4,5

	Allemagne fédérale
	o,4
	— 3,75
	3,25
	7
	5,75
	4,75
	9,6
	4,5
	2

	Italie
	3,2
	— 4,5
	1,5
	19,1
	16,75
	11,5
	— 7,8
	0,25
	0,25

	Grande-Bretagne
	0,1
	— 2,25
	0
	15,1
	21,5
	15,25
	— 8,8
	— 4
	— 3,25

	France
	3,9
	— 2
	3
	13,7
	
	11
	— 6
	— 0,25
	— 2,5

	Total OCDE
	— 0,1
	— 2
	4
	13,2
	10,5
	8,5
	— 33,25
	— 6
	— 17,5


(1) Projections OCDE.
(Source : Rapport OCDE sur Les perspectives économiques en 1976 publié le 18 décembre 1975.)


L’instabilité ainsi introduite dans les mécanismes de paiements est considérablement aggravée par l’extension et l’approfondissement de la crise du système monétaire internationale et les bouleversements dans les échanges commerciaux internationaux. D’une part, les balances commerciales et les balances de paiements courants des principaux pays capitalistes se sont détériorées fortement en 1974, avec l’exception [15] de l’Allemagne. Malgré une amélioration de la situation en 1975, qui provient surtout du ralentissement général de l’activité économique, il semble qu’on s’installe dans un certain rétrécissement du commerce international, phénomène particulièrement grave dans une économie devenue mondiale. Mais ce qui est encore plus significatif c’est la persistance de la crise du système monétaire international, malgré tous les aménagements et les accords passés en 1973, malgré l’instauration des cours flottants des monnaies européennes et l’utilisation par le FMI des « droits de tirages spéciaux » (DTS), calculés sur la base du dollar. Il s’agit en fait, comme on le sait, de la crise du dollar et du système monétaire qui repose sur son caractère de monnaie de paiement international, maintenu politiquement en dépit de la détérioration de l’hégémonie économique de la première puissance capitaliste. Or, en 1974, le dollar perdit 21 % par rapport au franc suisse, 10 % par rapport au mark et 8 % par rapport au franc français. Une telle instabilité du système de paiements entretient la spéculation et les déplacements massifs de capitaux flottants, répercutant et amplifiant les mouvements conjoncturels des diverses économies et approfondissant ainsi la crise à l’échelle mondiale.
En effet, ce qui a rendu cette crise partiellement difficile à contrecarrer au moyen de politiques économiques est la synchronisation du cycle dans les différents pays industrialisés, du fait de l’interconnexion des capitaux et de l’importance des échanges pour toutes les économies nationales. Une telle interpénétration a rendu impossible, d’une part, l’adoption de mesures visant, dans chaque pays, à sortir de la crise par un avantage supplémentaire obtenu soudainement sur les autres économies (par exemple, une dévaluation) car une telle « guerre commerciale » n’aurait fait que reposer les mêmes problèmes de fond, une fois les divers réajustements opérés, de façon beaucoup plus dramatique. D’autre part, il devient très difficile d’attaquer ces problèmes de fond dans le seul cadre de l’État national, ce qui, dans l’absence d’un ordre politique international, relance les luttes pour les nouvelles conditions de l’hégémonie entre les différentes puissances capitalistes, ou, tout au moins, pour un aménagement des conditions d’exercice de l’hégémonie américaine.
Ces faits économiques constituent des éléments de la crise du système non seulement parce qu’ils sont l’expression mûre d’une tendance établie au cours de l’évolution des trente dernières années [footnoteRef:2], [16] mais surtout parce qu’ils doivent être reliés aux transformations qualitatives des expressions politico-idéologiques de la lutte des classes depuis 1967-1968. Le mouvement de mai 1968 en France, la relance des luttes ouvrières en Italie et en France, ensuite en Angleterre et en Allemagne, la liquidation du fascisme au Portugal et en Grèce, le renforcement des forces démocratiques en Espagne, les progrès de la gauche en France et en Italie ne sont pas des événements politiques conjoncturels. Plus encore, les systèmes politiques des pays capitalistes avancés ont été fortement secoués : appel à la social-démocratie dans plusieurs pays d’Europe, et notamment en Allemagne et en Angleterre ; effondrement du gaullisme et recherche incertaine d’une nouvelle politique par la bourgeoisie française ; luttes internes extrêmement violentes des élites politiques dirigeantes aux États-Unis (affaire du Watergate et destitution de Nixon), au Japon (démission de Tanaka à la suite d’un scandale) et en Allemagne (démission de Brandt). La crise politique permanente en Italie, où l’hégémonie démocrate-chrétienne est remise en cause et où le Parti communiste devient parti de majorité relative dans toutes les grandes villes, etc. [2:  	Pour une analyse générale des tendances du capitalisme contemporain, sous-jacentes à la crise de 1974-1975 ; voir : l’ouvrage collectif Le capitalisme monopoliste d'État, Paris, Éditions Sociales, 2 vol., 1971 ; Christian Palloix, L'économie capitaliste mondiale, Paris, Maspero, 1971, 2 vol. ; Paul A. Baran et Paul M. Sweezy, Monopoly Capital, New York, Monthly Review Press, 1966 ; John K. Galbraith, The New Industrial State, New York, New American Library, 1968 ; Ernest Mandel, Late Capitalism, London, New Left Books, 1975. En ce qui concerne les modèles théoriques d’analyse de la crise nous avons largement utilisé l’excellent article de Erik O. Wright, Alternative Perspectives in Marxist Theory of Accumulation and Crisis, The Insurgent Sociologist, vol. VI, n° 1, Fall 1975, p. 5-38.] 

Parallèlement, une profonde mutation idéologique est en cours dans les sphères dirigeantes de nos sociétés. L’optimisme béat de la croissance ininterrompue et du progrès technique illimité dans le cadre du capitalisme est mis en question par la réalité vécue. Et avec l’affaiblissement de l’idéologie technocratique perd aussi de l’importance son partenaire « critique » : les idéologies de l’aliénation et de la dénonciation de la « société de consommation ». C’est peut-être dans les tiroirs de ces « critiques » qu’ont été puisées les nouvelles idéologies fonctionnelles aux classes dominantes, celles de la « croissance zéro » et du « retour à la Nature », brillamment développées dans les documents du Club de Rome et plus ou moins reprises (avec des aménagements conjoncturels) par les différents appareils des classes dominantes. Même s’il apparaît à l’évidence la fonctionnalité de ces idéologies pour faire accepter une période d’austérité à des couches populaires entraînées auparavant dans les rouages d’une consommation en progrès continu, leur contenu même est un symptôme révélateur du changement structurel qui est à la base de leur émergence et de leur diffusion.
La généralité et la profondeur de la crise sont trop visibles pour qu’on puisse la nier. On va donc l’interpréter pour rétablir plutôt au [17] niveau idéologique la confiance dans le système. Et c’est cet écran des discours pseudo-scientifiques sur la crise qu’il faut traverser, ne serait-ce que rapidement, à des fins de clarification intellectuelle, pour reprendre ensuite le problème sur des nouvelles bases théoriques.
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Cet ensemble de faits économiques, sociaux et politiques délimite bien une crise du système, une remise en cause de sa reproduction tant qu’un certain nombre de tendances structurelles n’auront pas fait l’objet d’une transformation en profondeur. Dans une telle situation, il est compréhensible que de nombreuses interprétations s’efforcent de rendre compte du phénomène pour en proposer des « solutions ». Mais les « solutions » commandent ces interprétations, de manière telle qu’on est plutôt confus devant la richesse d’arguments qui nous sont offerts [footnoteRef:3]. Il s’agit en général de l’extrapolation de tendances à partir du constat de quelques faits pris isolément. Or, même si la plupart des faits cités sont vrais, il reste à prouver qu’ils sont cause et non pas effet de la crise, que c’est bien en agissant sur eux qu’on peut infléchir la tendance. Et surtout, il faut détecter en même temps les conditions sociales et politiques des interventions proposées. Ce qui complique considérablement la tâche si l’on considère qu’il s’agit d’une crise à l’échelle mondiale... [3:  	Un bon exemple de cette diversité d’interprétation, chacune d’entre elles extrapolant certains faits pour en tirer parti, est le très stimulant numéro consacré à « La crise » par Le Monde diplomatique de novembre 1974. On y trouve des articles sur la crise rédigés par J.-P. Vigier, André Granou, Ernest Mandel, A. Farhi, Suzanne de Brunhoff, Christian Goux, etc.] 

Voilà qui explique le succès d’interprétations idéologiques simples visant à relier l’ensemble des effets observés à une cause fondamentale qui devient source première de toutes les contradictions. C’est ainsi que procède l’interprétation à propos de la crise comme « crise de l’énergie » : l’inflation serait due à la hausse du prix du pétrole et la récession serait produite, à la fois, par la baisse du taux de rentabilité qui en découle et par la restriction de la demande du fait du contrôle du crédit. Dans des explications encore plus mécanistes, à usage des masses populaires, on tend même à faire croire à une pénurie de l’énergie et des matières premières qu’il faut donc économiser. [18] Quant au dérèglement du système monétaire international, les coupables, ce sont les « pétro dollars ». Et on nous laisse entendre que bientôt les « émirs arabes » vont tout acheter et qu’on court le risque tout à fait sérieux de se faire coloniser.
L’objectif de ce texte n’étant pas de polémiquer contre les idéologies de la crise mais d’avancer dans le traitement scientifique de ses causes structurelles, nous ne nous arrêterons pas dans l’analyse de tels arguments. Rappelons uniquement, pour la clarté de l’exposé, les éléments suivants [footnoteRef:4] : [4:  	Pour la démystification de la crise actuelle en tant que produite par le pétrole, nous renvoyons à Bernard Di Crescenzo, Crise de l'énergie ou crise politique, Paris, Éditions Sociales, 1974. Pour une analyse du développement de la crise du pétrole, cf. Michael TANZER, Oil Politics, New York, 1974.] 


1/ Il n’y a pas de pénurie d’énergie en général et de pétrole en particulier. Surtout si l’on tient compte de la diversification nécessaire des sources d’énergie (le charbon, par exemple, avait été délaissé pour des motifs liés plus aux intérêts des grandes compagnies que pour des raisons de productivité) ; des possibilités accrues de prospection des ressources naturelles au fur et à mesure de la libération des peuples ; enfin, et surtout, du progrès technique (avec, en particulier, le développement de l’énergie nucléaire et des diverses sources d’énergie pouvant alimenter des centrales thermiques).

2/ La crise de l’énergie n’en est pas une : il s’agit d’une crise du prix de l’énergie, à la suite d’une hausse du prix du pétrole, qui a été le résultat de deux phénomènes :

a/ La modification du rapport de forces international entre les intérêts impérialistes et les pays producteurs de matières premières, à la suite de la défaite américaine en Indochine et des succès militaires et diplomatiques des pays arabes et du mouvement palestinien au Moyen-Orient. Cette nouvelle conjoncture, en particulier après la guerre du Kippour, permit aux nations arabes, par-dessus leurs différences politiques et idéologiques, d’établir le prix du pétrole à un niveau plus en accord avec la hausse constante des produits manufacturés des pays industrialisés. Une telle initiative, concertée, sapa fortement les économies capitalistes avancées, dans la mesure où celles-ci étaient fondées sur l’hypothèse — en dernière instance politique — d’une énergie à bon marché. En ce sens, l’événement de la hausse du prix du pétrole, qui précipita la crise en accélérant l’inflation structurelle, s’inscrit en fait dans la trame des rapports d’exploitation à l’échelle mondiale et dans la tendance à la détérioration des positions des exploiteurs dans ces rapports.
[19]
b/ Par ailleurs, s’il ne semble pas que les grandes compagnies pétrolières aient été à l’origine de l’initiative de la hausse des prix, il est aujourd’hui établi qu’elles n’ont rien fait pour contrecarrer une telle décision et qu’elles l’ont même organisée et utilisée dans une large mesure. Le raisonnement à la base d’une telle attitude est parfaitement clair : étant donné la tendance constante depuis plusieurs années à une participation accrue des États producteurs aux bénéfices des exploitations, ainsi que la pratique de plus en plus fréquente des nationalisations, il s’agissait, pour les « grands » du pétrole, de reconvertir leur stratégie dans les meilleures conditions possibles. Or une hausse brutale et inattendue du prix du pétrole, concomitante avec des menaces symboliques d’embargo pour certains pays, débouchait sur plusieurs effets extraordinairement favorables aux compagnies : des bénéfices fabuleux immédiats du fait de la réévaluation des stocks ; des bénéfices supplémentaires obtenus à travers des manœuvres spéculatives de grandes proportions, dont seulement une faible partie ont été révélées, notamment en Italie ; enfin, et surtout, la dramatisation de la crise permit aux compagnies d’obtenir des différents États des pays dominants toutes sortes de facilités, y compris sous forme de subventions, pour se faire payer la reconversion à d’autres formes d’énergie (du charbon au nucléaire) et à d’autres sources plus sûres d’approvisionnement en pétrole (Atlantique Nord, Alaska, etc.) [footnoteRef:5]. [5: 	 Sur la manipulation de la crise par les grandes compagnies pétrolières, cf. Pierre Péan, Pétrole : la troisième guerre mondiale, Paris, Calmann-Lévy, 1974.] 

De son côté, le gouvernement américain utilisa aussi la hausse des prix du pétrole (qui l’atteignit nettement moins que d’autres pays industrialisés) pour renverser en sa faveur la concurrence internationale, du fait de la détérioration de la balance de paiements européenne et japonaise et du recyclage préférentiel des pétrodollars dans l’économie américaine. Ceci dit, nous récusons l’hypothèse suivant laquelle l’ensemble de la crise aurait été déclenché à partir d’une manipulation consciente du gouvernement américain par émirats arabes interposés [footnoteRef:6]. Car les effets catastrophiques provoqués aux États-Unis mêmes par le choc en retour de la récession en Europe sont trop importants et étaient suffisamment prévisibles pour que les avantages obtenus sur le plan de la concurrence internationale n’aient pas mérité de payer le prix très élevé d’une crise qui a ébranlé l’ensemble du système. Si l’on ne peut pas exclure l’hypothèse d’une certaine influence de la diplomatie américaine dans la forme et le moment du déclenchement de la hausse du prix du pétrole, il semble [20] certain que cet élément apparaît comme jouant à l’intérieur d’une initiative déterminée avant tout par une détérioration du diktat impérialiste sur les termes de l’échange des matières premières. Car la hausse du prix du pétrole n’a fait que remédier partiellement à une situation tout à fait anormale, même dans les termes capitalistes, où le prix d’un produit essentiel était maintenu stable, en pleine inflation mondiale, du fait des rapports de force impérialistes. [6:  	Sur la stratégie du gouvernement américain par rapport à la crise du pétrole, cf. André Farhi, Comment imposer à l’Europe la volonté de Washington, Le Monde diplomatique, Paris, novembre 1974.] 


3/ Ceci dit, la hausse de prix des pays producteurs ne représente qu’une partie très faible du prix à la consommation, dont l’essentiel est formé (dans des proportions variables suivant les pays) par les profits des compagnies, les frais et les profits de distribution et les taxes perçues par l’État. Il faut, en outre, ajouter les grandes manœuvres spéculatives auxquelles se sont livrés les trusts pétroliers.

4/ En tout état de cause, la hausse du prix du pétrole n’a représenté qu’une faible partie de la hausse générale des prix en 1973-1974, même en tenant compte de ses répercussions en chaîne (il s’agirait d’un cinquième de la hausse globale, selon certains calculs).

Il n’y a donc pas de « crise de l’énergie » à proprement parler. Il s’agit d’un effet d’accélération des tendances structurelles à la crise provoqué par l’événement de la hausse du prix de l’énergie. Par ailleurs, l’occasion a été saisie par la plupart des gouvernements pour rendre socialement visible, sous forme de « crise de l’énergie », la crise du système qui couvait depuis plusieurs années.
Alors, de quelle crise s’agit-il ? En fait, il faut différencier la crise conjoncturelle qui éclate en 1974-1975, avec des caractéristiques particulières (et donc historiquement réversibles), de la crise structurelle dont elle est l’expression et qui semble, par contre, difficilement réversible. Comme l’écrit Henri Claude : « La conjoncture économique, sociale et politique des pays capitalistes en 1975 se caractérise par l’existence d’une crise économique cyclique plus grave que toutes celles qui l’ont précédée depuis 1938 et par le fait que cette crise s’insère dans une crise de plus longue durée et plus profonde, crise structurelle du capitalisme monopoliste d’État commencée en 1968— 1971, qui constitue une phase nouvelle, un approfondissement nouveau de la troisième étape de la crise générale du système capitaliste mondial dont le début remonte aux années 1955-1960 » [footnoteRef:7]. Notre [21] objectif étant surtout de comprendre l’interaction entre les caractéristiques de la crise économique et l’organisation des rapports sociaux, c’est donc sur les relations spécifiques entre crise conjoncturelle, crise structurelle et crise générale qu’il faut porter l’effort de l’analyse théorique. Or, dès qu’on pose les questions à ce niveau, l’outillage intellectuel pertinent se fait rare. Bernard Rosier [footnoteRef:8], pour ne citer que l’un des meilleurs exemples de la nouvelle critique économique en France, a clairement établi l’incapacité des théories néo-classiques et keynésiennes à saisir les fondements structurels de la croissance et, par conséquent, à expliquer les crises. La vérification pratique d’une affirmation aussi générale est que la crise de 1974-1975 non seulement a surpris par son ampleur et par ses caractéristiques toutes les prévisions des économistes officiels dans tous les pays, mais elle n’est toujours pas expliquée par les théories en cours autrement qu’en termes purement conjoncturels. Or, le renversement brusque du comportement des principaux indicateurs économiques depuis trente ans (simultanéité de la récession et de l’inflation, propension accentuée à l’épargne en pleine période inflationniste, alternance brutale des pratiques d’autofinancement et de surendettement pour les grandes entreprises, remise en cause du keynésianisme dans l’orientation des politiques économiques, etc.) oblige à dépasser les extrapolations économétriques comme élément d’explication. Car, ne sachant pas quelles sont les lois sociales de ces comportements économiques, l’analyse économique traditionnelle est incapable de rendre compte des mutations structurelles de la logique économique, ce qui semble bien être le phénomène que nous vivons et dont la crise de 1974-1975 n’est qu’une première manifestation de grande envergure. [7:  	Cf. Henri Claude, Crise générale, crise structurelle et crise cyclique en 1975, La Pensée, Paris, octobre 1975, p. 51.]  [8:  	Cf. Bernard Rosier, Croissance et crise capitaliste, Paris, Presses Universitaires de France, 1975, en particulier p. 23-74.] 

La carence des théories économiques à rendre compte des mutations structurelles que nous vivons a mis de plus en plus sur la voie d’une explication non économique de la crise économique, en considérant celle-ci de plus en plus comme un effet, le plus immédiat et le plus visible dans une société capitaliste, d’une crise de l’organisation sociale dans son ensemble. Mais une telle analyse de la crise s’est faite parfois sous des formes intellectuelles qui dérivent vers l’idéalisme, sous prétexte de dépasser l’économisme. Tel est le cas des interprétations des bouleversements actuels en tant qu’expression d’une « crise de civilisation ».
En effet, certains « grands penseurs » croient déceler dans ces [22] convulsions une mutation majeure des valeurs culturelles des sociétés occidentales. On passerait ainsi de la « société productiviste » à la « société de jouissance », la valeur travail étant remise en cause fondamentalement. Cette interprétation, de souche profondément idéaliste, se présente sous des versions très diverses. Elle est symptôme plutôt que théorie. Car, s’il y a transformation des pratiques sociales, des courants idéologiques, de l’organisation sociale, ce n’est pas à cause d’une soudaine prise de conscience ou d’une angoisse collective, mais en fonction de la modification actuelle des rapports sociaux de production et, donc, de pouvoir. Là aussi, notre volonté n’est pas de polémiquer, mais de signaler la généralisation de cette démarche, justiciable de la critique classique à toute analyse en termes de « civilisation », forme typique de la pensée bourgeoise du XIXe siècle, visant à fondre les rapports sociaux dans l’esprit du temps.
Toutefois, il faut signaler qu’une certaine interprétation « marxiste » de la crise s’apparente plus dans ses formulations à la démarche en termes de « crise de civilisation » qu’à une analyse de classe. Car quand on dit que la crise est « la crise du système capitaliste », sans autre précision, on assimile le capitalisme à une « civilisation » et on n’explique en rien le pourquoi de la crise [footnoteRef:9]. En effet, depuis quarante ans, le capitalisme ne connaissait pas de crise générale et les processus actuels ne relèvent pas de l’inéluctabilité historique. L’un des dangers qui nous guettent dans la compréhension des problèmes de « la crise », c’est le retour à un certain naturalisme social qui, sous un langage marxiste, fait référence à l’essence immuable du capitalisme et au caractère nécessaire de sa crise, par ailleurs toujours la même. Or, si le mode de production capitaliste se développe de façon contradictoire, et donc à travers des crises, le caractère de celles-ci est un processus historique qui doit être analysé en tant que tel et reconnu dans sa spécificité. C’est pourquoi il ne suffit pas de remplacer les Arabes par le capitalisme pour trouver une explication « de gauche » des moments historiques que nous vivons. [9:  	Un exemple révélateur d’une telle « pensée » est fourni par N. Inozemtsev, Le capitalisme contemporain : nouvelles réalités et contradictions, Moscou, Les Editions du Progrès, 1974.] 

Il faut donc entreprendre une véritable analyse sociologique de la crise actuelle. Crise économique ? Non ! Crise d’un mode de production, et donc crise des rapports de classe définis d’abord (mais pas seulement) par l’économique. En ce sens, il faut aussi déjouer, pour avancer de manière féconde dans notre travail, un dernier piège, le plus subtil et donc le plus dangereux : celui de l’économisme. Qu’il [23] faille partir des tendances du capital et des transformations du procès d’exploitation pour expliquer les processus en cours, personne n’en doute, une fois affirmé un point de départ théorique matérialiste. Mais qu’il s’agisse de mécanismes inéluctables se déroulant de façon indépendante de la lutte des classes et de l’intervention politique, voilà une proposition qui ignore la spécificité de toute analyse marxiste : l’économie n’est pas un « mécanisme », mais le résultat de la pratique historique des classes en lutte [footnoteRef:10]. [10:  	Cf., en ce sens, les analyses développées par Charles Bettelheim, en particulier dans son ouvrage théorique Calcul économique et formes de propriété, Paris, Maspero, 1969. On retrouve des échos de la problématique des rapports entre crise économique et luttes de classes dans Arghiri Emmanuel, Le profit et les crises, Paris, Maspero, 1974.] 

En ce sens, les esquisses d’interprétation de la crise actuelle les plus fécondes sont celles qui, à partir d’horizons théoriques assez divers, partent de l’hypothèse d’une détermination des mouvements de l’économie par les rapports de classe, définis comme rapports de production, et de ceux-ci par l’effet combiné des transformations du procès d’exploitation du travail/accumulation du capital et des modifications introduites par les luttes des classes et leur expression politique.
Ainsi, des analyses aussi divergentes que celles du groupe de la revue Économie et Politique [footnoteRef:11], celles d’Ernest Mandel [footnoteRef:12] ou celles de Jacques Attali [footnoteRef:13], pour ne citer que les schémas d’analyse les plus élaborés au niveau théorique, convergent pourtant vers une perspective largement commune : à la base de la crise actuelle il y a une contradiction fondamentale entre les rapports sociaux de production capitalistes, d’une part, et le développement des nouvelles forces productives et des nouvelles exigences sociales des travailleurs, d’autre part. Pour les uns et pour les autres, cette contradiction s’est approfondie, à la fois, à cause du développement quantitatif et qualitatif des luttes sociales, grâce aux acquis historiques du mouvement ouvrier et au nouveau rapport de forces à l’échelle mondiale et à cause aussi de la révolution scientifique et technique qui s’est produite, en particulier, dans le domaine de l’usage productif de l’information. Les tentatives de régulation de ces contradictions par les unités de décision économique capitalistes et par les États structurellement conditionnés par les rapports de domination de classe qui les sous-tendent ont débouché sur une série de nouvelles contradictions de plus en plus intolérables dans les paramètres du fonctionnement du système : ce qui s’est exprimé sous la forme de crises économiques (par exemple la crise monétaire internationale), de révoltes populaires (mai 1968, l’autunno caldo italien), de crises de légitimité idéologique [24] (l’émergence du mythe écologique), de crises de direction politique (Watergate), jusqu’à ce qu’un événement particulier (la hausse du prix du pétrole dans une économie mondiale surchauffée par la réactivation artificielle de 1973) condense l’ensemble de ces traits pour déboucher sur une crise qui se développe par enchaînements successifs. [11:  	Cf. le numéro spécial sur « La crise » de la revue Economie et Politique, Paris, juin-août 1974, en particulier les articles de Paul Boccara et de Jean Fabre.]  [12:  	Cf. Ernest Mandel, Late Capitalism, London, New Left Books, 1975.]  [13:  	Cf. Jacques Attali, La parole et l'outil, Paris, Presses Universitaires de France, 1975.] 

C’est ce retournement de perspective théorique qui nous semble devoir retenir notre attention. Certes, au-delà de tout éclectisme, il faut entreprendre l’analyse des mécanismes spécifiques qui relient et structurent ces différents faits sociaux dans la pratique historique. Et, en ce sens, il faudra prendre parti, du point de vue théorique, de façon plus précise. Cela ne peut être fait, à l’heure actuelle, que sur la base de la fécondité des hypothèses avancées dans la compréhension d’une situation concrète, que nous « limiterons » dans le cadre de ce texte au déroulement de la crise aux États-Unis. Mais il faut insister sur la coupure nécessaire à opérer en ce qui concerne le point de départ théorique qui peut permettre de comprendre les phénomènes de mutation structurelle auxquels nous avons affaire dans les sociétés capitalistes avancées. Coupure consistant à partir d’une analyse de la transformation des rapports sociaux en fonction du développement historique des contradictions structurelles du mode de production capitaliste. Schéma d’analyse qu’il faut présenter sous forme hypothétique et de façon très générale, afin de le soumettre ensuite à l’épreuve de l’observation concrète d’un processus historique qu’il aura contribué à rendre intelligible.
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Le mode de production capitaliste est contradictoire, non seulement dans les rapports sociaux d’exploitation qui le fondent, mais dans son développement historique. C’est-à-dire que les tendances mêmes qui sont à la base de son expansion et de sa reproduction [25] élargie conduisent aussi (tendanciellement) à sa crise et à sa non-reproduction. L’analyse théorique des crises capitalistes a été essentiellement développée par Marx dans la section III du livre III du Capital. Elle permet de rendre compte de l’une des faces du développement historique conduisant à la situation que nous vivons, l’autre face étant les contre-tendances introduites par la pratique historique des classes en lutte par rapport aux effets contradictoires provoqués par le mode de production qui les définissait [footnoteRef:14]. [14:  	Cf. John K. Galbraith, sur La crise de 1929.] 

L’hypothèse centrale de notre analyse est donc la suivante : la crise actuelle du système capitaliste est le résultat de la pratique historique résultant des tendances à la crise du développement du mode de production, en fonction des intérêts hégémoniques de son pôle dominant (le capital), et des contre-tendances introduites à la fois par la lutte des classes exploitées et par les rectifications des classes exploiteuses afin de reproduire leur exploitation. Ce qu’il faut expliquer c’est pourquoi à un moment donné ce développement contradictoire de tendances structurelles et contre-tendances historiques débouche sur une crise structurelle qui n’est pas la domination des premières sur les secondes mais le résultat, lui-même, d’une pratique historique donnée.
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La loi fondamentale à la base des crises du mode de production capitaliste est la loi de la baisse tendancielle du taux de profit. D’après cette loi, dont la formulation est en apparence paradoxale, plus le capitalisme se développe et plus le taux de profit moyen diminue. La diminution du taux de profit entraîne une suraccumulation de capital dans la mesure où la masse de capital accumulé par l’extorsion croissante de plus-value trouve de moins en moins de possibilités d’investissement suffisamment rémunérées. Il y a donc diminution de l’investissement, et en particulier de l’investissement productif, ce qui conduit à une diminution de l’emploi, et donc de la masse de travail utilisée et de la distribution de salaires équivalente. La masse salariale diminuant, la demande se rétrécit parallèlement (et même plus que proportionnellement dans certaines situations), ce qui [26] provoque une crise de réalisation des marchandises stockées et plus généralement une crise de surproduction par rapport à la capacité productive installée au préalable et qui s’accordait à la demande solvable existante rétrécie à la suite du fléchissement de l’investissement. La crise de surproduction arrête le cycle de conversion de la marchandise en argent et donc arrête le cycle de reproduction élargie du capital. Celui-ci cesse donc de s’investir (pour entreprendre, par exemple, des processus de thésaurisation ou se réfugier dans des valeurs d’usage, sans valeur d’échange immédiate). Ce qui entraîne la stagnation, la paralysie économique, le chômage généralisé, à travers des enchaînements successifs. L’économie capitaliste étant organisée à l’échelle mondiale, la crise se répercute et se renforce dans un processus en spirale. Le processus décrit est assez proche de celui qui s’est réalisé, historiquement, pendant la crise mondiale de 1929 [footnoteRef:15]. La panique de Wall Street a été le pendant psychologique de l’effondrement des valeurs boursières à la suite du fléchissement général des taux de profit et donc de la capacité de distribuer des dividendes aux actionnaires. Par ailleurs, l’analyse présentée est assez proche de celle développée, dans des termes théoriques différents, par Keynes. En effet, pour en rester là, on n’a pas besoin de se fonder sur la théorie marxiste. Certes, il s’agit bel et bien d’un mécanisme spécifiquement capitaliste : à la base du processus, il y a suraccumulation du capital du fait qu’aucun capital n’accepte de s’investir à un taux de profit inférieur au taux de profit moyen et du fait que ce taux de profit baisse sur le long terme de façon continue. [15:  	Ce schéma d’analyse emprunte quelques idées fondamentales aux travaux de Paul Boccara, Études sur le capitalisme monopoliste d’État, sa crise et son issue, Paris, Éditions Sociales, 1973, et à ceux du groupe de la revue Économie et Politique.] 

Mais pourquoi une telle tendance structurelle ? C’est là où l’œuvre de Marx relie les tendances historiques à la structure du mode de production. En effet, le capital se caractérise par une certaine composition organique qui est le rapport du capital constant au capital variable ; c’est-à-dire d’un côté le capital constitué par les moyens de production, matières premières et autres objets de travail, d’un autre côté, le capital employé à payer la force de travail. C’est-à-dire, d’un côté le travail cristallisé dans des machines et autres produits du travail, le « travail mort » ; de l’autre côté, le travail vivant, le travail producteur de plus-value. Seul le capital variable produit de la valeur, seul il est donc source de plus-value et donc de profit.
Or, les analyses de Marx montrent que le développement du mode de production capitaliste entraîne tendanciellement une augmentation [27] de la composition organique du capital, c’est-à-dire de la proportion de capital constant par rapport au capital variable, de l’importance du « travail mort » par rapport au « travail vivant », qui tend à être supprimé du procès productif. Or, étant donné que celui-ci est la seule source de plus-value, puisque c’est la seule marchandise qui produit plus qu’elle n’en coûte pour être reproduite (en termes de valeur-travail, considérant le « travail social moyen »), plus la proportion de travail vivant est faible et plus le taux de profit sera faible par rapport à la masse de capital investi même si la masse de profit s’accroît en valeur absolue. Certes, le travail devient plus productif, mais ce qui compte pour le calcul du taux de profit, c’est la proportion entre capital constant et capital variable. Si cette proportion augmente en faveur du premier, le taux de profit tend à diminuer d’autant. Une transformation algébrique élémentaire permet peut-être de mieux l’apprécier.
Soit p' le taux de profit, c’est-à-dire la plus-value (pl) extraite par rapport à l’ensemble du capital engagé, lui-même divisé en capital constant (c) et capital variable (v).
Soit pl' le taux de plus-value, c’est-à-dire le rapport de la plus-value obtenue au travail vivant engagé par le capital ou capital variable.
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si nous divisons les deux termes par v :
[image: ]

Donc, p' est fonction directe de pl' et fonction inverse de c/v (composition organique du capital).
C’est-à-dire que plus c s’accroît par rapport à v et plus p' diminue.
Mais pourquoi la composition organique du capital augmente-t-elle avec le développement du mode de production capitaliste ? Il ne s’agit pas là d’un mécanisme naturel, mais d’un processus historique dont Marx dévoile la logique, une logique marquée par le développement de la lutte de classe et qui n'est donc pas inéluctable.

[28]

Il s’agit de l’effet combiné de trois phénomènes :

1/ La concurrence intercapitaliste conduit chaque capital particulier à devancer ses adversaires en introduisant des procédés techniques plus avancés qui permettent d’abaisser les coûts de production et donc d’élever les profits. Ainsi, ce qui accroît chaque taux de profit particulier diminue le taux de profit global du fait du rapport entre travail et capital ainsi établi. Par ailleurs, la concurrence conduit petit à petit à la concentration et à la formation des monopoles. La concurrence n’est pas pour autant supprimée : elle change d’échelle, elle devient concurrence intermonopolistique à l’échelle mondiale. Les décisions de politique économique des grandes entreprises deviennent des éléments premiers de leur stratégie pour la domination du marché. Ce qui oblige au développement d’énormes appareils administratifs et à des investissements considérables dans des opérations non directement productives. Par ailleurs, les monopoles accélèrent encore plus les investissements dans les équipements en capital fixe étant donné leur interrelation et leur pénétration ininterrompue dans tous les secteurs de l’économie, ce qui les conduit à dissoudre des secteurs archaïques à faible composition organique pour les remplacer par des unités à composition organique plus élevée [footnoteRef:16]. [16:  	Cf. Jean-Pierre Delilez, Les monopoles, Paris, Editions Sociales, 1972.] 


2/ Le développement des forces productives a une certaine dynamique propre qui exige des investissements de plus en plus coûteux, aussi bien directs qu’indirects. Dans la mesure où ce développement accélère le processus d’obsolescence du capital fixe, le taux de rotation de celui-ci en est accéléré et, par conséquent, son importance relative par rapport au capital variable augmente d’autant dans le long terme.

3/ L’élément fondamental de cette tendance à l’élévation de la composition organique du capital est pourtant la prédisposition du capitaliste à épargner le plus possible de capital variable, à le remplacer progressivement par du capital constant. Et cela est dû essentiellement au développement du mouvement ouvrier, à l’accentuation de la lutte de classes, à la détérioration du rapport de forces entre capital et travail. Car la puissance du mouvement ouvrier :
[29]

a/	élève de plus en plus le coût de la reproduction de la force de travail, alors que le développement des forces productives diminue relativement le coût du capital fixe ;
b/	introduit un facteur non contrôlable et non réglable dans un procès de production de plus en plus axé sur une chaîne d’interdépendances qui doit fonctionner sans à-coups ;
c/	menace progressivement la reproduction des rapports sociaux capitalistes et érode la capacité politique de la bourgeoisie dans l’organisation de la société.

Sans cet effet contradictoire de la force de travail, sans cette capacité du capital variable à devenir agent historique anticapitaliste, aucun mécanisme ne pourrait expliquer pourquoi il y a tendance du capital à développer les machines plutôt que les ouvriers. La preuve est que les secteurs productifs où pour des raisons diverses la classe ouvrière a un rapport de forces plus faible sont aussi ceux qui sont le plus attardés du point de vue du progrès technique (par exemple, le bâtiment). Étant donné une certaine pratique historique de la lutte ouvrière, le capital tend à éliminer le travail vivant du procès productif. Or, en faisant cela, il élimine à la fois la source de plus-value qui fonde son profit et la source de revenus qui constituent les débouchés pour l’écoulement d’une partie des marchandises, celle correspondant aux biens de consommation finale ou secteur II. Le capital tend à tuer sa « poule aux œufs d’or ». Certes, il y a eu (et c’est fondamental !) processus de dissociation entre une partie de la force de travail productrice de plus-value et son rôle en tant que débouché : la division internationale du travail dans le cadre des rapports impérialistes a permis l’existence d’une force de travail surexploitée dans les sociétés dépendantes qui n’était guère reproduite ni considérée en tant que demande solvable pour la réalisation des marchandises [footnoteRef:17]. [17:  	Cf. Fernando Henrique Cardoso, Notas sobre la teoria de la dependencia, Revista Latinoamericana de Ciencias Sociales, Santiago de Chile, n° 3-4, 1973.] 

Mais la montée des luttes des peuples à l’échelle mondiale et l’exigence croissante du capital d’élargir ses opportunités d’investissements ont reproduit la même contradiction à l’échelle internationale [footnoteRef:18]. [18:  	Cf. Samir Amin, L’accumulation à l’échelle mondiale, Paris, Anthropos, 1971.] 

Aujourd’hui, le capital tend à évincer la force de travail des sociétés dépendantes en industrialisant à travers une technologie avancée qui limite le processus de prolétarisation et donc de développement des luttes de classes. Mais, ce faisant, le taux de profit [30] global tend à fléchir. La boucle est bouclée à une plus large échelle.
Ceci dit, tout ce dont nous avons parlé sont des tendances du mode de production capitaliste, c’est-à-dire des processus inscrits, en dominante, dans ses structures. Mais puisqu’un mode de production n’existe que dans la pratique historique des classes, ces tendances ont été contrecarrées par une série de contre-tendances dont les plus importantes avaient déjà été prévues par Marx. Notre observation est donc le résultat du développement inégal de ces tendances et contre-tendances et des conflits de classes qu’elles expriment.
Ce qui veut dire qu’il serait absurde de vouloir vérifier empiriquement de façon immédiate la loi de la baisse tendancielle du taux de profit. Mais alors, dira-t-on, à quoi nous sert-elle ? Sur quels éléments nous appuyons-nous pour développer notre schéma d’analyse à partir des contradictions ainsi théorisées ? La réponse à une telle question (fondamentale, car elle est sous-jacente aux bases mêmes de la théorie marxiste des crises économiques) peut être esquissée à deux niveaux : sur le plan de l’évolution historique récente du capitalisme et sur le plan proprement heuristique.
Tout d’abord, sur le plan de l’évolution historique des tendances du capital dans les vingt années précédant la crise actuelle, nous disposons aujourd’hui, dans plusieurs pays, de quelques études statistiques qui permettent d’entrevoir la valeur explicative de l’analyse marxienne des crises, malgré les réserves qui découlent du décalage conceptuel entre les catégories théoriques marxistes et celles de la comptabilité nationale. En France, en particulier, les chercheurs de l’INSEE ont effectué récemment une série d’études retentissantes de statistique économique dont les résultats essentiels peuvent être résumés de la façon suivante [footnoteRef:19] : [19:  	Cf. en particulier la Fresque historique du système productif, Paris, n° 141 des Collections de l’INSEE, série E, n° 27, octobre 1974. Et aussi J. Mairesse, L’évaluation du capital, Paris, Collections de l’INSEE, n° 18-19, novembre 1972.] 

Entre 1950 et 1970 on a assisté en France à un accroissement considérable du capital fixe productif (à peu près équivalent au capital constant fixe dans la terminologie marxiste), alors que les effectifs au travail demeuraient à peu près stables. Il y a eu une substitution accélérée du capital au travail, avec des taux annuels moyens de 3,8 % pour 1950-1970 et de 5,5 % pour 1960-1970. Quels sont les résultats d’une telle évolution sur la valeur ajoutée par le procès de production ? On observe une croissance stable de la productivité du travail (taux annuel moyen de + 4,90 % en 1950-1960, de 5,3 % en 1960-1970) alors qu’il y a une décélération de la croissance de la productivité, [31] plus faible, du capital (taux annuel moyen de + 1,1 % en 1950-1960, de — 0,3 % en 1960-1970). Il y a donc une hausse très forte de la composition organique du capital et une efficacité technique décroissante de ce capital avec une hausse du rapport capital/produit. Ce que l’INSEE appelle la « productivité apparente du capital » (c’est-à-dire le rapport de la valeur ajoutée au stock de capital fixe productif) oscille entre 1950 et 1964 pour décroître ensuite de façon très accentuée à partir de 1964. Certes, au niveau global, il y a une croissance stable de la productivité totale des facteurs, mais en la décomposant on peut vérifier que la croissance globale de la productivité est due à la productivité du travail alors même que celle du capital fléchit


Graphique 2.
Productivités du travail, du capital, capital par tête France, 1950-1972
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(voir graphique 2). Or, comme en même temps le rapport du capital au travail augmente régulièrement, la tendance signalée par Marx apparaît bel et bien, autant en ce qui concerne l’augmentation de la composition organique du capital que sur la baisse tendancielle de la productivité du capital constant additionnel. Ceci dit, il y a un pas très important à faire entre la productivité du capital et le taux [32] de profit du capital que certains marxistes franchissent trop allègrement. Car la formation du taux de profit ne dépend pas que de la productivité dans le procès de production mais de l’ensemble du procès de circulation du capital, en y incluant en particulier la réalisation des marchandises produites et le rapport aux conditions générales de production et surtout à l’État. De ce point de vue, une autre étude de l’INSEE nous permet de mesurer la distance entre la rentabilité du capital et la productivité du capital ainsi que les mécanismes par lesquels on arrive à rétablir, de façon de plus en plus précaire, une situation sans cesse détériorée par la dynamique propre au capital [footnoteRef:20]. [20:  	Cf. Michel Bénard, Rendement économique et productivité du capital fixe de 1939 à 1972, Économie et Statistique, 60, octobre 1974, p. 7-17.] 

L’analyse de Michel Bénard sur les composantes du taux de rendement économique en France de 1959 à 1972 fait apparaître, d’une part, le mouvement ascendant (avec oscillations) de ce taux jusqu’en 1969 avec une chute entre 1969 et 1972. Mais, d’autre part, on observe que cette évolution est la résultante de tendances contradictoires : la très forte baisse de la productivité du capital depuis 1964 n’est compensée que par l’accroissement de la part du profit dans la valeur ajoutée (c’est-à-dire par une intensification de l’exploitation du travail au niveau global) et par l’augmentation du prix relatif de la valeur ajoutée par rapport au capital. Il y a donc tendance au rattrapage à la fois sur les prix et sur les salaires de la part d’un capital dont la productivité ne cesse de décroître. La fameuse spirale prix-salaires est en réalité modulée par la pression du capital sur ses deux extrêmes (cf. graphique 3).
Dans le même sens, l’importante étude de Christian Sautter sur l’efficacité et la rentabilité de l’économie française de 1954 à 1974 [footnoteRef:21] établit que : [21:  	Cf. Christian Sautter, L’efficacité et la rentabilité de l’économie française de 1954 à 1974, Économie et Statistique, 68, p. 7.] 


« Une rupture importante a eu lieu vers 1964, caractérisée par une accélération de la substitution du capital au travail dont l’impact sur l’efficacité technique a été nul en moyenne et très contrasté selon les secteurs. Le partage du revenu national ou plus précisément du surplus créé chaque année en est devenu plus difficile et il en est résulté une baisse de la rentabilité à prix constants et à fiscalité inchangée ; cette baisse ne s’est pas répercutée sur la rentabilité nominale (à prix courants), en raison de l’allégement des prélèvements fiscaux et du gonflement ambigu des appréciations sur stocks. »

Cette tendance structurelle à la baisse de productivité du capital s’est traduite depuis 1969 par une baisse de la rentabilité réelle du

[33]
Graphique 3.
Le taux de rendement économique
et ses trois composantes de 1959 à 1972, France
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L’évolution du taux de rendement, R/Pk K, est expliquée par celle de ses trois composantes : 
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[34]
capital avant impôts à partir du moment où les luttes sociales de 1968 ont empêché le capital de compenser sa perte de productivité par une intensification de l’exploitation du travail.
Nous pouvons vérifier donc, pour la France, qu’il y a bel et bien une tendance à la hausse de la composition organique du capital qui va de pair avec la baisse de sa productivité et qui est compensée, de plus en plus difficilement, par des contre-tendances introduites par les classes dominantes et par l’État [footnoteRef:22]. Ces tendances ne sont pourtant pas suffisantes sur le long terme pour éviter la baisse du taux de rentabilité dont la persistance provoque la crise et met à l’ordre du jour l’exigence objective d’un dépassement du système ou d’une transformation qualitative de certains de ses mécanismes. Or la cause fondamentale de la crise actuelle est bien la baisse effective et régulière du taux de rentabilité du capital dans les pays capitalistes avancés pendant la dernière décennie. Ce déclin de la rentabilité du capital a été établi par des études statistiques en ce qui concerne les États-Unis [footnoteRef:23], la Grande-Bretagne [footnoteRef:24] et l’Allemagne [footnoteRef:25]. Voilà le point de départ empirique de notre hypothèse générale sur les pratiques historiques sous-jacentes à la crise actuelle. [22:  	Cf. l’excellente discussion sur les rapports entre la théorie économique marxiste et les découvertes de l’INSEE dans l’article de Marc Bormann et Georges Ellez, A propos de travaux récents sur le capital fixe productif, Économie et Politique, n° 237, décembre 1975, p. 67-83.]  [23:  	Cf. William D. Nordhaus, The Falling Share of Profits, in A. M. Okun, L. Perry et al. (ed.), Brookings Papers on Economic Activity, n° 1, 1974, Washington DC, The Brookings Institution.]  [24:  	Cf. André Glyn et Bob Sutcliffe, British Capitalism, Workers and the Profit Squeeze, London, Penguin Books, 1972.]  [25:  	Cf. Sachverstandigenrat zur Begutrachtung der Gesamtrvirtschaftlichen Entwicklung : Jahresgutachten, Bonn, 1974.] 

Toutefois, nous avons fait état de tendances et de contre-tendances historiques, et, par conséquent, l’observation de la réalité doit résulter de l’interaction des deux séries de faits. Ceci, qui semble rendre impossible la vérification de la loi à la baisse tendancielle du taux de profit, est en fait l’instrument le plus puissant pour juger de sa pertinence en tant que théorie, car, une fois décelées les traces structurelles de ses effets en tant que tendance, il s’agit de montrer que la réalité observée, c’est-à-dire la crise, peut être comprise comme le produit du choc entre cette tendance et les contre-tendances introduites pour la contrecarrer.

[bookmark: crise_econo_intro_3B]Les contre-tendances historiques
à la baisse du taux de profit
et l’inflation structurelle

Retour au sommaire
Essayons maintenant d’analyser ces contre-tendances. Nous verrons que, pour la plupart, elles conduisent à l'inflation. Ainsi donc, la coexistence et le développement articulé de la stagnation et de l'inflation [35] seraient le résultat du développement contradictoire des deux axes majeurs du capitalisme avancé : la baisse tendancielle du taux de profit, tendant vers la stagnation, et l'ensemble des contre-tendances qui s'y opposent, déclenchant « l'inflation rampante ».
Ici, la base empirique de notre hypothèse de départ est plus faible car le réseau d’interactions est beaucoup plus complexe. Cependant la meilleure étude quantitative dont nous disposons sur l’inflation en France, celle d’Alain Cotta [footnoteRef:26], a établi que ce sont les « variables de croissance » et non pas les « variables monétaires » qui déterminent l’inflation, de façon telle qu’un freinage de celle-ci ne peut venir que du ralentissement du taux d’investissement. C’est dire que l’inflation est indissolublement liée au modèle d’accumulation caractéristique du capitalisme avancé. Quelle est la nature de ces liaisons ? À un niveau assez général on peut suivre l’analyse de Paul Boccara [footnoteRef:27] qui articule les découvertes de l’INSEE sur la rentabilité du capital à celles de Cotta sur les sources de l’inflation. L’importance de la formation brute de capital constant fixe en France débouche sur une diminution de la productivité du capital qui se répercute, à terme, sur le fléchissement du taux de rentabilité. La réaction du capital cherchant à intensifier l’exploitation se heurte, de plus en plus, à la réaction des travailleurs. [26:  	Cf. Alain Cotta, Inflation et croissance en France depuis 1962, Paris, Presses Universitaires de France, 1974.]  [27:  	Cf. Paul Boccara, Inflation, chômage, ressources naturelles, automation : les contradictions éclatent. Économie et Politique, juin-août 1973, p. 49-68.] 

Devant l’incapacité croissante du capital à maintenir son taux de profit par une surexploitation au lieu de production, les entreprises cherchèrent à le faire au moyen de la hausse de prix, créant ainsi un décalage structurel entre valeur et prix et déclenchant un processus inflationniste. Les effets de l’inflation sur les procès de réalisation des marchandises (avec un rétrécissement de la demande) et sur le marché des capitaux (avec la hausse démesurée du prix de l’argent) amenèrent vers un processus de suraccumulation du capital ouvrant la voie à la chute de l’investissement, à la récession et au chômage.
Faute d’une analyse empirique détaillée sur la France, il nous semble impossible d’affirmer une telle interprétation qui est pourtant extrêmement féconde en tant qu’hypothèse. Mais elle répond bien à la démarche d’ensemble que nous proposons pour comprendre la production historique de la crise de 1974-1975.
En nous plaçant à un niveau plus théorique et sur l’ensemble du système du capitalisme avancé, nous examinerons, l’une après l’autre, les principales contre-tendances qui sont à la base des politiques du [36] capital depuis la grande crise de 1929. Même s’il s’agit de mécanismes intervenant dans la formation du taux de profit, moteur de la croissance capitaliste, ils sont constitués eux-mêmes par des rapports sociaux, comme nous le montrerons dans le détail. Et, par ailleurs, malgré le niveau d’abstraction auquel nous les exposons, il s’agit de la matière première des pratiques historiques des luttes de classes contemporaines. Pour la clarté de l’exposé, nous allons individualiser chacune de ces contre-tendances, même s’il est évident qu’elles sont interdépendantes.

L’augmentation du degré d’exploitation du travail. — Le renforcement de l’exploitation est la façon la plus directe et la forme dominante de réaction du capital à la baisse tendancielle du taux de profit. Il s’agit d’obtenir, avec la même composition organique, un plus grand taux de plus-value à travers plusieurs mécanismes complémentaires :

—	l’intensification des cadences ;
—	l’allongement de la durée du travail ou la non-réduction de la durée du travail proportionnellement au développement des forces productives ;
—	la pression sur les salaires et sur le coût global de reproduction de la force de travail, visant à baisser ce coût de reproduction de façon absolue ou de façon relative en rapport avec le progrès technique, suivant les circonstances ;
—	la qualification de la force de travail sans relèvement équivalent du salaire, permettant ainsi au capital de s’approprier une masse supplémentaire de la nouvelle plus-value résultant de la productivité du travail (plus-value relative).

Ces tendances du capital à renforcer l’exploitation sont à leur tour contrecarrées par la lutte des travailleurs, par la puissance croissante du mouvement ouvrier, aussi bien au niveau revendicatif que sur la scène politique. Le rapport de forces créé en particulier dans les pays capitalistes avancés a obligé la bourgeoisie à agir sur le taux de plus-value en passant par d’autres voies que l’affrontement direct avec le mouvement ouvrier car, sur ce plan-là, la situation n’a pas cessé de se détériorer pour le capital.
Ces nouvelles voies de renforcement de l’exploitation se développent [37] sur deux plans distincts : les processus de consommation et les conditions d’exploitation de certaines couches spécifiques de travailleurs.
En ce qui concerne le premier point, le capital prélève une partie accrue de la plus-value distribuée sous forme de revenus à travers trois formes principales : l’importance accrue du « salaire indirect », ou services collectifs essentiels pour la reproduction de la force de travail (logement, équipements, santé, éducation, etc.) et dont les dépenses sont de moins en moins assumées directement par le capital ; l’épargne forcée à laquelle sont contraints les travailleurs pour assurer les prestations sociales qu’ils ont conquises de haute lutte ; et, surtout, l’action du capital sur les prix des produits de consommation courante, récupérant d’une main, au niveau de la consommation, ce qu’ils doivent lâcher de l’autre main, au niveau des salaires versés aux producteurs.
Il faut signaler que ce « mécanisme de compensation » n’est en rien automatique et qu’il repose sur deux conditions préalables tout à fait fondamentales :

—	D’une part, le contrôle du capital sur les prix est rendu possible par la concentration monopolistique qui, en supprimant les mécanismes de concurrence, permet de maintenir un niveau de prix sans proportion avec le coût social moyen de la production, en fonction de la position de pouvoir occupée par les monopoles dans le marché [footnoteRef:28]. [28:  	Voir, en ce sens, l’analyse du rapport entre monopoles, surexploitation et inflation du groupe de la revue Critique de l’économie politique ; cf. en particulier J.-L. Dallemagne. L’inflation capitaliste, Paris, Maspero, 1972.] 

	Le rapport entre monopoles et hausses de prix au-delà de la valeur-travail investie dans la production est donc tout à fait central pour comprendre « l’inflation rampante », mais cette action des monopoles doit être replacée dans la nécessité structurelle dans laquelle ils se trouvent de rehausser leur prélèvement sur la plus-value en dehors du procès direct de production.
—	D’autre part, si le capital peut obtenir au niveau de la consommation du salaire indirect ce que la lutte ouvrière lui interdit dans le salaire direct, c’est à cause de la faiblesse revendicative organisationnelle et politique des travailleurs en tant que consommateurs. D’où l’exigence pour ceux-ci d’une progressive « socialisation de leur lutte » et l’actualité de l’extension des mouvements revendicatifs à l’ensemble des conditions de vie et aux situations hors travail [footnoteRef:29]. [29:  	L’expérience pratique de l’autoréduction en Italie est un début de lutte de masses contre l’exploitation par la consommation. Cf. Alemani, Ferigo et alter, Autoriduzione Cronache e reflessioni di una lotta operaia e popolare, settembre-diciembre 1974, Milano-Roma, Sapere Edizioni, 1975.] 


Mais le capital contre-attaque aussi dans la sphère même de la production, en essayant de recréer sans cesse des conditions d’exploitation [38] correspondant à un rapport de forces historiquement dépassé par la lutte du mouvement ouvrier. Pour ce faire, il crée, d’une certaine manière, une situation de surpopulation relative à l’échelle mondiale en incorporant au marché du travail des couches de travailleurs qui, pour des raisons différentes mais essentiellement reliées à leur degré d’oppression politico-idéologique, peuvent être surexploitées par le capital. C’est ce qui explique l’afflux massif des travailleurs immigrés dans les pays capitalistes avancés [footnoteRef:30]. [30:  	Cf. Manuel Castells, Immigrant workers and class struggle : the Western European Experience, Politics and Society, Chicago, 1, 1975.] 

La vulnérabilité politique de ces travailleurs, du fait de leur condition d’étrangers, leur isolement idéologique par rapport à la masse des travailleurs permettent à la bourgeoisie de leur imposer des conditions de travail et de vie nettement inférieures à celles conquises par le mouvement ouvrier des pays industrialisés.
Suivant d’autres voies, une situation semblable est faite aux minorités ethniques « nationales » (par exemple, les Noirs aux États-Unis), aux femmes incorporées à la production, aux jeunes travailleurs, etc. Ce fractionnement continu de la classe ouvrière par la modification de sa composition interne se heurte pourtant à sa réunification progressive autour des intérêts communs découverts dans les luttes qui ne manquent pas de surgir dans toutes ces couches considérées « inférieures », jusqu’au moment où elles se trouvent placées en situation de surexploitation. Ainsi donc, la fuite en avant du capital pour dépasser ses contradictions débouche sur l’élargissement des luttes qu’il suscite. Par exemple, devant les difficultés croissantes d’imposer aux travailleurs immigrés des conditions de travail en dessous du rapport de forces établi, du fait des luttes des immigrés qui menacent même la « paix sociale » négociée avec les syndicats, le grand capital allemand ou français tend de plus en plus à déplacer vers les pays dominés ses investissements. Au lieu d’importer des travailleurs immigrés on les emploiera sur place en y reproduisant les conditions de surexploitation qui en font un atout essentiel dans la lutte contre la baisse du taux de profit. Or, ce faisant, on peut prévoir que le développement d’un prolétariat industriel dans les pays dominés sera un élément décisif pour aiguiser les contradictions de classes dans une situation beaucoup plus explosive que dans les pays dominants. À moyen terme, les conditions politico-idéologiques qui permettent cette surexploitation seront remises en cause et le capital débouchera de nouveau sur sa contradiction fondamentale, [39] mais à une échelle plus vaste et dans des conditions encore plus défavorables. C’est pourquoi, s’il est vrai que le renforcement de l’exploitation est la contre-tendance fondamentale introduite par le capital monopoliste pour surmonter sa crise, elle ne saurait y suffire, même pour retarder les échéances. Elle a donc été renforcée par d’autres initiatives économiques et politiques des appareils de décision du capital.

Accumulation monopolistique, progrès technique, financement de l’investissement et inflation. — L’une des contre-tendances indiquées par Marx dans le livre III du Capital est celle qu’il appelait la « baisse de prix des éléments du capital constant », qui permettait, d’une certaine manière, d’agir sur la productivité du travail en agissant sur le capital constant, sans pour autant altérer de façon trop déséquilibrée la composition organique. En effet, étant donné la hausse du prix de la force de travail et la baisse du prix des moyens de production (en fonction du progrès technique) on peut employer moins de travailleurs et plus de machines avec une composition organique semblable. Toutefois, il faut bien établir la signification de cette contre-tendance pour le développement du mode de production dans son ensemble. Car elle implique la constitution d’unités de gestion du capital constant, c’est-à-dire capables de susciter et gérer une accélération du progrès technique. Ceci est rendu possible par la concentration monopolistique, par la constitution de grandes unités de production et de gestion, et, parallèlement, par la capacité de ces unités à s’autofinancer. La voie du développement capitaliste à travers le contrôle de la révolution scientifique et technique par les monopoles privés est donc aussi la voie de formation des grandes unités capitalistes financières où capital industriel et capital bancaire fusionnent. Ces grandes unités visent à s’assurer à la fois le contrôle de l’amont (matières premières, recherche) et de l’aval (marchés), ce qui devient de plus en plus étroitement interdépendant. En effet, la lutte pour les marchés se fait à travers une lutte de pouvoir pour contrôler l’accès à des techniques nouvelles et à des réseaux de formation de la demande. Dans cette lutte, ce qui compte est moins la maximation du taux de profit sur le court terme que la normalisation du taux de profit sur le long terme. Voilà qui exige une autonomie de décision de chaque grand groupe monopoliste et donc une capacité [40] d’autofinancement et d’une disponibilité immédiate de moyens de paiement propres à l’entreprise (ce qu’on a convenu d’appeler le cash-flow). Le maintien de cette masse monétaire et de crédit en situation de disponibilité exige leur placement à court terme et donc une surabondance de liquidités, fortement génératrice de pressions inflationnistes. Mais ce qu’il faut souligner, c’est que, à la base du cash-flow, reconnu comme une des sources les plus puissantes d’inflation, il y a l’évolution du capitalisme monopoliste vers des grandes unités économiques qui doivent recourir nécessairement à la pratique de l’autofinancement, fonction de la nouvelle stratégie de pouvoir économique qui a remplacé la concurrence traditionnelle de la rentabilité des capitaux sur les marchés boursiers [footnoteRef:31]. [31:  	Pour tout ce qui concerne la transformation profonde du fonctionnement du capital dans le capitalisme avancé, on peut renvoyer aux essais réunis dans Paul Sweezy et Harry Magdoff, The Dynamics of US Capitalism : Corporate Structure, Inflation, Credit, Gold and the Dollar (New York, Monthly Review Press, 1972. Cf. aussi Ernest Mandel, op.cit., 1975.] 

Par ailleurs, au fur et à mesure que le rythme d’accumulation s’accélérait et que les grandes firmes devaient faire face à des investissements de plus en plus lourds devenus nécessaires pour mettre en valeur l’énorme masse de capital accumulé, le surplus produit au sein même de la firme ou même du groupe devenait insuffisant.
Pour pouvoir tenir la cadence de plus en plus accélérée d’une accumulation à l’échelle mondiale, pour effectuer les investissements énormes qui étaient requis, les grandes firmes ont donc dû s’endetter progressivement auprès des banques d’affaires. Ces banques, à terme, ont dû elles-mêmes recourir à l’emprunt auprès d’autres banques pour pouvoir répondre à la demande croissante sur les marchés de capitaux. Les taux d’intérêt ont, par conséquent, considérablement augmenté, ce qui a pesé sur la trésorerie des entreprises forcées à rembourser des sommes énormes continuellement. Pour payer les intérêts et amortir des emprunts, les entreprises se sont à nouveau endettées dans un processus cumulatif où la fuite en avant est devenue la règle, dans une véritable course folle de l’accumulation capitaliste. Nous pouvons ainsi comprendre le paradoxe apparent d’une tendance structurelle à la suraccumulation de capital qui débouche sur la rareté de capitaux dans la pratique des marchés financiers. En effet, le dépassement constant des dangers à la suraccumulation par les grandes entreprises les oblige à une mobilisation constante de ressources en quête de nouvelles techniques, de nouveaux produits, de nouveaux marchés. Et avec les dimensions gigantesques de la masse de profits obtenus, il faut mobiliser des capitaux beaucoup plus importants pour maintenir le même taux de profit. La mobilité [41] constante de capitaux exige un placement à court terme et suscite un excès de liquidités. L’appel sans cesse renouvelé aux marchés financiers provoque un endettement croissant des entreprises et la hausse vertigineuse des taux d’intérêt. Les deux phénomènes concourent puissamment aux tendances inflationnistes.

La dévalorisation d'une fraction du capital social. — La baisse du taux de profit au niveau du capital social global peut ne pas arrêter le moteur de la croissance capitaliste tant que les capitaux particuliers, ou en tout cas les capitaux hégémoniques, continuent à être rémunérés à un taux égal ou supérieur à celui pratiqué auparavant. Or c’est justement la tendance historique qu’on semble constater : baisse du taux de profit global des sociétés capitalistes développées mais hausse du taux de profit des grands secteurs monopolistes privés. Pour cela il faut qu’une fraction importante du capital accumulé au niveau de la société soit dévalorisée, c’est-à-dire qu’elle cesse de fonctionner comme capital (devenant, par exemple, dépenses publiques fonctionnant à perte) ou qu’elle soit rémunérée à un taux de profit inférieur au taux moyen, ce qui suppose que certains capitaux investis dans tel ou tel secteur recevront un taux de profit relativement faible et qui, pourtant, continueront à y être investis.
Cela n’est donc pas un pur mécanisme économique, car une telle situation implique le non-fonctionnement de la loi de péréquation du taux de profit établie par Marx et qui est l’une des bases du déclenchement des crises. Cette rigidité relative de l’affectation des capitaux est due au stade de concentration monopoliste avancée qui produit des économies que l’on pourrait qualifier en quelque sorte de « dualistes », c’est-à-dire dans lesquelles le secteur monopolistique et le secteur du petit et moyen capital suivent des règles du jeu différentes [footnoteRef:32]. [32:  	Cf. Jacques Attali, op.cit. (1975), p. 37-44 ; Jean-Pierre Delilez, op.cit. (1972) ; John K. Galbraith, op.cit. (1968).] 

Le secteur monopolistique impose ses conditions et, au lieu d’absorber complètement les secteurs plus arriérés, les utilise comme matelas amortisseur des crises, comme réservoir de main-d’œuvre et comme des instruments de dévalorisation du capital : en les faisant fonctionner à un taux de profit inférieur au taux moyen, il rehausse d’autant son propre profit, car, d’une part, cela abaisse les coûts du secteur monopolistique, et, d’autre part, cela permet aux monopoles d’aligner leurs prix sur ceux des secteurs arriérés, en obtenant des [42] marges bénéficiaires additionnelles, qui seront efficacement défendues par les couches sociales dépendantes du secteur arriéré.
Un tel « dualisme » économique établit de manière structurelle une distorsion croissante dans les rapports entre coût de production et valeur d’échange des produits, car le maintien nécessaire d'un secteur archaïque et l’alignement des prix sur ces derniers remettent dans les mains des monopoles tous les surprofits générés par la productivité du travail, de manière que l'augmentation des coûts d'investissement exigée par le progrès technique est répercutée sur les prix alors que l’abaissement des coûts de production permis par celui-ci ne l’est pas en fonction de la domination des monopoles sur un large secteur de l’économie fonctionnant sur la base d’un capital dévalorisé. Ainsi, chaque palier atteint par la hausse de prix devient pratiquement irréversible, renforçant l’inflation.
Ceci dit, l’essentiel du processus de dévalorisation du capital se réalise au moyen du prélèvement grandissant que l’État opère sur la plus-value accumulée. Car c’est bien l’intervention systématique de l’État dans l’économie qui constitue la contre-tendance principale introduite par la bourgeoisie pour surmonter les crises et devient ainsi le principal changement structurel du capitalisme actuel.

Accumulation, dévalorisation et intervention de l'État. — Après la grande crise de 1929, la théorie et la pratique du capitalisme avancé ont vu s’instaurer progressivement une intervention systématique de l’État dans l’ensemble de l’économie [footnoteRef:33]. Dans un premier temps, en accord avec les analyses keynésiennes, l’intervention de l’État avait des objectifs limités : d’une part, relancer la demande par des investissements publics non rentables à court terme, mais susceptibles d’amorcer à nouveau la pompe du marché et de l’investissement ; d’autre part, établir une série de procédures capables de régulariser et de programmer les fluctuations de l’économie capitaliste de manière à prévenir les crises. En réalité, l’intervention de l’État est devenue le fait majeur des économies capitalistes avancées dans tous les pays, quelle que soit la modalité principale de cette intervention, qui peut aller des nationalisations (comme en France ou en Italie) aux commandes publiques massives (comme aux États-Unis) [footnoteRef:34]. À travers une diversité de formes, cette intervention assume cinq fonctions économiques principales dont chacune est essentielle, à elle seule, pour la survie du système [footnoteRef:35]. [33:  	Cf. les travaux de Paul Boccara, op.cit., 1973. En ce qui concerne l’analyse statistique du phénomène, cf., pour la France, le rapport de recherche très important de C. André, R. Delorme et A. Kouevi, Étude analytique de l’évolution des dépenses et recettes publiques françaises, 1870-1970, Cepremap, Paris, 1974, ronéo.]  [34:  	Cf. Philip Herzog, Politique économique et planification en régime capitaliste, Paris, Editions Sociales, 1972.]  [35:  	Outre les fonctions traditionnelles de l’État en tant qu’appareil politique et idéologique structuré par les classes dominantes. Ces fonctions jouent cependant aussi un certain rôle économique comme faisant partie des dépenses improductives génératrices de demande et comme étant utiles à des opérations de gestion du capital.] 

[43]

1/ L’État assume un rôle fondamental dans la dévalorisation d’une fraction du capital social, qui permet de rehausser le taux de profit des monopoles, en transformant une partie de la plus-value accumulée en dépenses publiques qui fonctionnent sans référence directe au profit. (Ce qui n’exclut pas, d’ailleurs, la recherche d’une certaine rentabilité en termes de rationalisation budgétaire.) C’est la pratique qui est saisie parfois comme la prise en charge par l’État des activités économiques non profitables. Mais il faut insister sur le fait qu’il ne s’agit pas seulement d’un « service » rendu à tel ou tel capital particulier, mais d’une action permanente de dévalorisation pour lutter contre l’effet de la baisse tendancielle du taux de profit global sur les taux de profits particuliers. C’est ainsi par exemple qu’on a pu montrer en France que les entreprises publiques se placent surtout dans les secteurs qui sont à la fois peu rentables et très efficaces pour l’ensemble de l’économie [footnoteRef:36]. [36:  	Cf. l’excellente synthèse de Gilbert Mathieu, Comment l’appareil productif français a fait peau neuve depuis quinze ans, L’Année économique et sociale, 1975 : La crise, « Dossiers et Documents du Monde », janvier 1976.] 


2/ L’État subventionne directement et indirectement les capitaux privés et tout particulièrement les fractions politiquement hégémoniques du capital monopoliste. Directement à travers des mesures fiscales, des prêts et des crédits dans des conditions avantageuses, ainsi qu’au moyen de l’association des fonds publics à des initiatives économiques sous la direction des monopoles. Indirectement, par la fourniture de services et équipements indispensables pour les monopoles : infrastructure industrielle, énergie, moyens et voies de transport, etc. Ainsi, le capital dévalorisé contribue à la valorisation du capital monopoliste privé et ceci en fonction des rapports de force entre les classes et fractions de classe. Ainsi, par exemple, l’État français entre 1963 et 1973 a allégé la pression fiscale sur les entreprises pour permettre à celles-ci de maintenir leur taux de profit.

3/ L’État assume de plus en plus les « faux frais » du capital privé nécessaires pour les procès de production et de circulation, et tout particulièrement la plupart des frais de reproduction de la force de travail au niveau historique des besoins, tels qu’ils ont été définis par la lutte de classes. Par ailleurs, l’État assume aussi l’essentiel des dépenses de recherche fondamentale et de développement nécessaire au progrès technique, source fondamentale de la productivité du travail, y compris les dépenses en éducation et formation de la force de travail aux différents niveaux de qualification requis. Toutes ces [44] dépenses sont fondamentales pour le développement de la productivité du travail social, mais elles pèsent trop lourdement sur le taux de profit de chaque capital particulier. Leur prise en charge par l’État équivaut à une revalorisation globale du capital variable, et donc à un rééquilibrage de la composition organique du capital, sans que les capitaux particuliers aient à augmenter leur propre capital variable.

4/ L’État contribue de manière décisive à l’élargissement continu des débouchés pour contrecarrer la suraccumulation monopolistique en évitant qu’elle devienne crise de surproduction. Cette action s’exerce en particulier par le développement continu d’une masse d'activités improductives génératrices d’une demande très importante. Tel est le cas, surtout, des gigantesques dépenses militaires qui, aux États-Unis, représentent le moyen essentiel de soutien de l’État à l’accumulation monopoliste. Mais, à côté des dépenses militaires, on peut retrouver le foisonnement d’une bureaucratie administrative omniprésente et inutile (comme en Italie et en Espagne), ou la persistance de dépenses somptuaires qui représentent une partie significative du budget de nombreux États.
Sans une telle masse de dépenses improductives, point de débouchés pour le niveau d’accumulation atteint par les monopoles. Donc, l’intervention de l’État dans ce domaine est essentielle [footnoteRef:37]. Il faut toutefois rappeler que s’il y a surproduction dans certains secteurs c’est parce qu’il y a d'abord (structurellement) suraccumulation de capital, en fonction de la baisse du taux de profit. Donc, la crise de réalisation des marchandises (que seule l’ouverture de débouchés par l’État permet d’éviter) suit et non pas précède le phénomène de la suraccumulation. [37:  	Cf. J.-L. Dallemagne, Inflation et crises ou le mythe de la « stagflation », in Critique de l’économie politique, Paris, n° 11-12, avril-septembre 1973.] 


5/ Une dernière intervention, fondamentale, de l’État dans le capitalisme avancé est son rôle croissant dans la reproduction des rapports sociaux, dans l’organisation de la division sociale du travail, rôle indispensable pour le développement du procès de production, de distribution et de gestion dans l’intérêt des monopoles. Cette intervention se manifeste à la fois au niveau de l’éducation, de la santé, des mass-medias, du logement, des équipements collectifs, etc., en tant qu’imprimant une certaine modulation au fonctionnement de ces différents appareils. Elle accroît d’autant les dépenses improductives, [45] en ce sens qu’elle agit sur les moyens de reproduction de la force de travail à des fins essentiellement liées à la reproduction des rapports sociaux.
L’intervention de l’État dans l’économie est donc une contre-tendance essentielle du capitalisme monopoliste pour éviter la crise. Cette intervention exige cependant un flot continu de dépenses publiques pour agir, en même temps et de manière permanente, sur l’ensemble des exigences citées. Or, d’où ces ressources peuvent-elles provenir ? Il n’y a que deux sources possibles :

a/ De la fiscalité et de la parafiscalité, sous ses formes diverses, c’est-à-dire d’un prélèvement sur la plus-value. Or, ce prélèvement, malgré son accroissement vertigineux, trouve une double limite, car il ne peut s’opérer que sur les profits et les rentes ou sur les revenus distribués sous forme de salaires et prestations.
Mais le taux de profit ne saurait être gravement atteint par l’État dans une société capitaliste et la pression fiscale sur les revenus se heurte à la capacité de résistance des classes populaires. D’où le développement de ce que le livre essentiel de James O’Connor appelle « la crise budgétaire de l’État », comme l’un des traits fondamentaux du capitalisme avancé [footnoteRef:38]. C’est-à-dire l’incapacité de la fiscalité à faire face à l’accroissement fantastique des dépenses publiques. D’où la nécessité de faire appel à des sources nouvelles. [38:  	Cf. James O’Connor, The fiscal crisis of the State, New York, St. Martin’s Press, 1973.] 


b/ Ces sources ne peuvent être que la monnaie et le crédit, sous des formes variables, allant de la Dette publique traditionnelle aux emprunts affectés à des activités particulières, et aux « droits de tirage spéciaux », garantis par des organismes capitalistes internationaux. La non-convertibilité de la monnaie et l’abandon progressif de tout contrôle économique de l’émission monétaire, qui passe pour être de plus en plus directement dépendante des rapports de force politiques sont la réponse nécessaire trouvée par l’État à cette exigence croissante de moyens de paiement, sans correspondance réelle avec l’expansion de la production matérielle.
La masse croissante de liquidités en décalage avec les produits mis sur le marché est une des sources premières de l’inflation. Mais cette situation n’est pas un pur phénomène monétaire. Elle est l’expression du décalage structurel existant entre valeur et prix. Et l’une des causes fondamentales de ce décalage, c’est l’exigence [46] croissante pour l’État de développer ses dépenses au-delà des capacités productives comme seul moyen de maintenir artificiellement la hausse continue du taux de profit du capital monopoliste.
Ainsi, les monopoles, l’intervention de l’État et l’inflation rampante sont des phénomènes structurellement liés et dont le développement en spirale est la base même du capitalisme avancé et l’une des clefs de la crise que nous vivons.
Or, ces contradictions sont d’autant plus profondes qu’elles se développent dans une formation sociale capitaliste mondiale, c’est-à-dire à une époque où l’internationalisation du capital a imbriqué étroitement au sein du mode de production capitaliste la majorité des sociétés du globe [footnoteRef:39]. [39:  	Cf. Christian Palloix, L’internationalisation du capital, Paris, Maspero, 1973. Cf. aussi Charles-A. Michalet, Le capitalisme mondial, Paris, Presses Universitaires de France, 1976.] 


Suraccumulation et internationalisation du capital : le nouvel impérialisme, les multinationales et l’inflation mondiale [footnoteRef:40]. — Parmi les contre-tendances à la baisse du taux de profit citées dans le livre III du Capital, Marx parle du « développement du commerce extérieur ». Ceci peut être interprété dans le sens de l’ouverture des débouchés et de l’internationalisation du marché, ce qui est effectivement l’une des caractéristiques fondamentales du capitalisme actuel. On peut aussi étendre le raisonnement, comme le fit Lénine, à l’internationalisation du capital : la suraccumulation est dépassée par l’investissement à l’étranger et donc par la pénétration de l’ensemble du monde, non pas seulement pour piller les richesses (ce qui est plutôt le fait du procès d’accumulation primitive), mais surtout en tant qu’occasion d’investir les capitaux qui se bousculent sur les marchés financiers des métropoles capitalistes. [40:  	Pour l’analyse d’ensemble du rapport entre nouvelle articulation mondiale du capital et développement de la crise, je renvoie à Paolo Leon, Congimtura e crisi strutturale nei rapporti tra économie capitalistiche, Padova, Marsilio, 1973.] 

Le capitalisme actuel est donc constitué par des unités économiques reliées à l’échelle mondiale, aussi bien en termes de capital qu’en termes de marché, mais aussi, de plus en plus, en termes de procès du travail (internationalisation de la force de travail, chaînes d’interdépendances internationales, etc.), bénéficiant, d’une certaine manière, du dépassement de l’espace par le progrès technique. Le capitalisme actuel est marqué par la domination de ce qu’on appelle (d’un terme trompeur, mais désormais consacré) les entreprises multinationales. Non pas que le capital n’ait plus de nation, car en réalité la plupart de ces sociétés sont américaines et, surtout, leur appareil politique, celui qui [47] défend leurs intérêts sur le long terme, c’est le gouvernement américain. Mais leurs intérêts s’étendent sur l’ensemble du globe, leurs opérations s’entremêlent, de manière changeante, d’un pays à l’autre, suivant les conditions avantageuses qu’elles peuvent arracher. Elles ne se placent pas au-dessus des appareils d’État des différents pays. Au contraire, elles s’y articulent de manière étroite, elles jouent les uns contre les autres et organisent de manière différenciée leur articulation aux « bourgeoisies intérieures » de chaque société [footnoteRef:41]. [41:  	Cf. Nicos Poulantzas, Les classes sociales dans le capitalisme aujourd’hui, Paris, Seuil, 1974.] 

C’est ainsi que, pendant la dernière décennie, s’est développée l’industrialisation périphérique qui restructure complètement les relations de dépendance. À l’heure où les chaînes allemandes des Usines Volkswagen arrêtent de produire la légendaire « Coccinelle », c’est au Brésil que leur fabrication s’intensifie pour continuer à alimenter le marché des États-Unis. Certes, cela n’implique pas que maintenant les « Arabes » et autres « nouveaux riches » ont renversé la vapeur. Mais cela témoigne d’une nouvelle division internationale du travail qui embrasse de manière beaucoup plus serrée l’ensemble de l’économie mondiale, en développant des nouveaux rapports de dépendance dont les entreprises multinationales sont les centres nerveux.
Une telle internationalisation capitaliste à tous les niveaux a joué un rôle extraordinaire dans le relèvement du taux de profit des monopoles, car elle a produit :

—	la mise à profit de tous les avantages comparés de chaque localisation économique ou politique, pour chaque opération du procès de production, de distribution ou de circulation dont on peut dorénavant pousser très loin la dissociation dans le temps et dans l’espace ;
—	une accélération considérable du taux de rotation du capital investi dans ces conditions ;
—	une aide accrue de chaque État particulier, au lieu d’être limitée par l’aide de l’État auprès de chaque filière monopolistique. C’est ainsi, par exemple, que les entreprises américaines en Europe se sont développées essentiellement avec des prêts et des subventions des États européens ;
—	un élargissement gigantesque des débouchés aussi bien pour les marchandises que pour les capitaux ;
[48]
—	un élargissement de fait de toutes les frontières économiques étatiques car les douanes et les contrôles financiers et fiscaux sont contournés par de simples transferts comptables à l’intérieur de l’entreprise multinationale.

Or, là encore, cette contre-tendance fondamentale pour éviter les crises capitalistes est l’une des sources les plus puissantes de l’inflation et, surtout, de sa diffusion à l’échelle mondiale, avec le renforcement en spirale qui s’ensuit, dans la mesure où chaque pays en particulier ne peut plus se défendre contre l’inflation, puisque l’ensemble des économies sont étroitement interdépendantes.
Charles Levinson a analysé de façon saisissante le rapport étroit entre les entreprises multinationales et l’inflation dans un livre qui est l’un de ceux qui fournissent les clefs du problème [footnoteRef:42]. L’impact des multinationales se réalise à deux niveaux : d’une part, en tant que source génératrice d’inflation structurelle, à cause de l’appel constant de capitaux qu’elles représentent partout dans le monde, et donc de la hausse du coût de l’argent qu’elles déterminent ; d’autre part, en tant qu’élément d’accélération et d’aggravation de l’inflation, à travers trois faits fondamentaux : [42:  	Charles Levinson, L’inflation mondiale et les firmes multinationales, Paris, Seuil, 1973.] 


a/	La diffusion instantanée des mouvements économiques de chaque économie, en accroissant très fortement la sensibilité aux variations culturelles.
b/	L’impossibilité de pouvoir élaborer des politiques nationales de programmation économique puisque les principaux centres de décision échappent aux appareils d’État singuliers.
c/	Surtout, l’existence d’un cash-flow multinational, nécessaire à ces entreprises pour leur capacité d’intervention, détermine la présence de « capitaux flottants », investis à court terme et avec une plus grande facilité de déplacement, suivant les conjonctures. Plus encore, ce qui était gestion à vue du patrimoine financier que représente le cash-flow d’une grande entreprise s’est transformé progressivement en pratique spéculative systématique, qui est l’une des bases de la crise du système monétaire et, en même temps, son effet. Car ces « capitaux flottants » se déplacent brusquement non seulement en fonction des besoins des entreprises, mais suivant une logique de spéculation boursière. De tels déplacements massifs pratiqués avec un haut degré de  [49] technicité et de contrôle des conjonctures économiques provoquent de véritables catastrophes financières et monétaires et rendent vulnérables toutes les économies qui ne peuvent résister à ce va-et-vient qu’en recourant à des solutions extrêmes et très instables : telle, par exemple, la solution consistant à faire de l’Allemagne fédérale l’éponge capable d’absorber tous les capitaux flottants, à travers des réévaluations successives du mark, grâce à une balance commerciale excédentaire. Dans la mesure où celle-ci ne peut continuer à l’être que dans un environnement mondial non frappé par la récession, le « remède » risque de se transformer en catastrophe le jour où la Banque fédérale allemande devra se décider à appliquer les mêmes mesures restrictives que le Trésor américain.

La crise du système monétaire international. — En effet, en réalité, l’inflation mondiale résulte de l’ensemble des contre-tendances qui contrecarrent la baisse du taux de profit. Et c’est elle qui fonde la crise du système monétaire international qui n’est que le premier symptôme de la crise de suraccumulation que l’on tentait d’éviter. Ce qui veut dire que, d’une certaine manière, l’ensemble de ces contre-tendances reproduisent la crise de suraccumulation à un niveau beaucoup plus large.
Voyons un peu plus en détail ce point qui est à la fois complexe et fondamental [footnoteRef:43]. [43:  	Pour une analyse en profondeur de ces questions, développant les fondements théoriques et statistiques de notre exposé, nous renvoyons à Suzanne de Brunhoff, L’offre de monnaie, Paris, Maspero, 1971 ; et à Jacques Kahn, Pour comprendre les crises monétaires, Paris, Éditions Sociales, 1972 ; Alexei Stadnitchenko, La crise monétaire du système capitaliste, Moscou, Les Editions du Progrès, 1975 ; et, surtout, au livre de Philippe Zarifian, Inflation et crise monétaire, Paris, Editions Sociales, 1975.] 

La crise du système monétaire international se résume, tout simplement, à l’instabilité d’un moyen de paiement qui puisse servir d’étalon. Une telle situation favorise toutes les manœuvres spéculatives, stimule la guerre commerciale, renchérit le loyer de l’argent et tend à augmenter les cours des principales matières premières. Enfin, et surtout, elle détourne les investissements productifs à long terme en faveur d’une disponibilité de capitaux liquides prêts à suivre les rapports de force exprimés sur le marché mondial des monnaies. La crise du système monétaire est tout simplement la crise du dollar, dont les accords de 1944 avaient consacré le rôle de monnaie internationale en se fondant sur la suprématie économique et politique des États-Unis.
Or, la remise en cause du dollar a été :

a/ Permise par la détérioration de la suprématie politique américaine dans le monde, grâce aux progrès accomplis tendanciellement [50] par la lutte anti-impérialiste, et en particulier par la cuisante défaite que les États-Unis ont subi au Vietnam.
b/ Déterminée par les contre-tendances économiques que nous venons de retracer. Et ceci, à partir des mécanismes suivants :

— L’État américain et les entreprises américaines multinationales ont utilisé sur l’ensemble du monde le même procédé que chaque État national pour subventionner les monopoles sur le plan intérieur : ils ont étendu le crédit et la monnaie, bien au-delà de l’expansion productive correspondante.
Profitant du rapport de forces créé, les entreprises américaines ont acheté la « moitié du monde » depuis 1945 avec des « dollars en papier » et des crédits financiers américains sans contrepartie, eux-mêmes couvrant d’autres crédits (européens ou japonais) qui, par conséquent, étaient tout aussi à découvert. Comme, au fur et à mesure que les capitaux américains sortaient des États-Unis et contractaient de nouvelles dettes à l’extérieur, la balance commerciale américaine se détériorait, la balance de paiements américaine s’est trouvée avec un tel déficit que les créanciers de dollars ont voulu s’en défaire, ce qui a provoqué, dans un premier temps, la déclaration de non-convertibilité, puis ensuite les deux dévaluations, enfin les cours flottants qui dévalorisent le dollar régulièrement. La crédibilité de la monnaie américaine est définitivement atteinte et, malgré les dettes que maintenant devront payer en dollars les Européens et les Japonais aux pays pétroliers, le déséquilibre du système de paiements international ne peut pas être résolu avant l’instauration de nouvelles règles du jeu qui exigent une confrontation d’autant plus dangereuse qu’elle a lieu en pleine crise (cf. infra, chap. I).
— L’autre volet du déséquilibre permanent du système monétaire international est l’action objectivement spéculative des capitaux flottants des multinationales. L’existence, par exemple, des « eurodollars » (ou dollars pouvant être prêtés à court terme par les entreprises américaines en Europe en dehors des circuits financiers normaux) rend fictif tout contrôle des changes qui ne s’attaquerait pas aux opérations internes des multinationales...

La crise monétaire internationale est donc le résultat de l’intervention de l’État capitaliste hégémonique au niveau mondial et de [51] l’internationalisation du capital, c’est-à-dire de deux contre-tendances majeures visant à relever le taux de profit du capital monopoliste. C’est en ce sens qu’elle est symptôme de la crise sur laquelle débouche le jeu contradictoire des tendances et contre-tendances caractéristiques du capitalisme avancé.
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Il résulte de notre analyse que la crise actuelle est la situation résultant du choc entre les tendances à la crise structurellement présentes dans le capitalisme et les contre-tendances introduites historiquement par la bourgeoisie, ainsi que les nouvelles contradictions qui en résultent et les nouvelles politiques qui s’y greffent. Voilà qui explique la coexistence de stagnation et d’inflation, du chômage et de la flambée des prix, des politiques réformistes et de la radicalisation des luttes ouvrières. Il est pourtant important de savoir, en fonction des implications pratiques du problème, pourquoi cette crise maintenant, c’est-à-dire quelle est sa spécificité historique. Certes, chaque société aura ses effets propres qui pourront être, en particulier, entièrement différents sur le plan politique. Mais il reste que la simultanéité de la crise et son articulation sur le plan mondial permettent de la considérer dans une caractérisation globale qui doit être reliée à chaque analyse singulière. La réponse peut être abordée à deux niveaux : d’une part, quant aux conditions conjoncturelles de leur visibilité en tant que crise ; d’autre part, quant à la précipitation des tendances fondamentales qui la constituent.
Sur le premier point, il est clair que la hausse du prix du pétrole a été l’événement qui l’a, à la fois, accélérée et rendue visible, pour les raisons déjà exposées. D’une certaine manière, toutes les mesures qui étaient plus ou moins en gestation par rapport à une telle situation se sont précipitées à ce moment-là. Les économies reçoivent l’onde de choc de manière décalée et commencent à déclencher les jeux d’interactions [52] qui doivent se prolonger de manière directe pendant au moins deux ans, alors que les effets indirects risquent d’être inscrits sur le long terme. Il faut aussi signaler que 1973 avait été une année de relance, inflationniste pour la plupart des gouvernements des pays capitalistes et que donc, d’une certaine manière, la hausse du pétrole coïncide aussi avec la retombée du cycle, après une période de gonflement artificiel de la demande.
Mais ce qui nous semble plus significatif, c’est de détecter quelles sont les tendances qui ont convergé depuis quelques années pour donner une configuration à la crise actuelle. Parmi les différents éléments exposés, trois facteurs nous semblent avoir joué le rôle décisif dans le déclenchement de la crise, dans une période qu’il faudrait situer entre 1967 et 1974.

1/ La détérioration du rapport de forces entre grand capital multinational d’un côté et classe ouvrière des pays centraux et luttes de libération nationale de l’autre, en particulier après la guerre du Vietnam, la mobilisation des peuples arabes, les batailles livrées en Amérique latine, et, surtout, la relance et l’approfondissement des luttes sociales en Europe.
À partir de ces luttes, le taux d’exploitation a été fortement diminué, parfois, comme en Italie, de façon spectaculaire ; ailleurs, le rapport de forces politiques à la base de l’intervention de l’État en faveur des monopoles a été fortement modifié, comme au Portugal, en Angleterre, en Grèce, en Espagne, etc.

2/ La perte totale de contrôle du processus inflationniste qui a débouché sur un coût de l’argent qui amputait gravement le taux de profit et sur une hausse de prix qui dépassait la capacité des masses populaires à maintenir leur pouvoir d’achat, ce qui ne pouvait que déboucher sur la récession.

3/ La crise du système monétaire international qui a plongé dans l’instabilité une structure capitaliste mondiale privée, tout d’un coup, d’un moyen de paiement fiable.

Ces faits ne sont pas conjoncturels. Ils condensent l’ensemble de l’évolution historique structurelle que nous avons retracée. En ce sens, nous avons pu établir, sur un plan très général, et de façon hypothétique, [53] la connexion recherchée entre conjoncture de crise et crise structurelle. Ce qui nous permet de poser le problème des perspectives qui découlent de la crise actuelle en tant que conjoncture historique de la lutte de classes.
Car s’agit-il véritablement d’une crise de système ? Fin 1975 on a pu constater de nombreux signes de reprise de l’activité économique, en particulier aux États-Unis et au Japon, alors même que l’inflation ralentissait dans la presque totalité des pays de l’OCDE et que le déficit de la balance des paiements diminuait sur l’ensemble de ces pays. Toutefois, le chômage prenait de l’ampleur, avec (en novembre 1975) des taux officiels (donc sous-estimés) de 8,2 % pour les États-Unis, de 8,3 % pour l’Italie, de 8,2 % pour la Belgique, de 6,2 % pour la France, de 5,3 % pour l’Allemagne, de 4,9 % pour la Grande-Bretagne, etc. Un taux de chômage très élevé semble inévitable, dans les paramètres actuels, pendant encore plusieurs années. De l’avis de tous les « experts en conjoncture » la reprise sera lente, la crise sera longue, ses effets durables. La raison essentielle (outre les délais de déstockage, le taux très élevé d’épargne, la contraction des échanges internationaux) est la prudence des politiques d’État, véritables moteurs de l’accumulation pendant trente ans, dans la relance des dépenses publiques. La crainte fondamentale des gouvernements capitalistes est qu’une réactivation de l’économie provoque un nouveau processus inflationniste, rentrant ainsi dans un cercle vicieux, dans un fonctionnement du genre stop and go où les secousses seraient de plus en plus violentes, avec des effets sociaux et politiques de plus en plus profonds. Or, c’est une telle hypothèse qui apparaît la plus probable s’il n’y a pas de modification fondamentale des mécanismes structurels que nous avons montrés comme étant à la base de la crise. Quelles sont les perspectives en ce sens ? Sur ce point, le débat est largement ouvert et ne peut être précisé que par des analyses concrètes. Quelque chose semble pourtant acquis : la crise conjoncturelle de 1974-1975 s’inscrit dans une crise structurelle plus profonde dont le dépassement durable ne peut pas faire l’objet d’une succession de mesures conjoncturelles, mais ne peut être l’œuvre que d’une politique économique d’ensemble capable d’agir sur les causes structurelles des contradictions énumérées. Or, la question est relativement complexe, si l’on tient compte du fait qu’il n’y a pas de « solution économique rationnelle », mais plutôt des politiques économiques déterminées par les [54] intérêts de classe qu’elles expriment. Donc, les « issues » possibles de la crise actuelle dépendent de l’interaction entre la nature des problèmes économiques à traiter et les relations entre les forces sociales et politiques en conditions d’intervenir dans ce traitement.
Le traitement des racines de la crise, et donc de l’avenir immédiat des sociétés capitalistes avancées, est donc un processus social : il dépend de la façon dont ces sociétés historiquement constituées sont modelées par la crise et réagissent au niveau politique, en fonction du jeu complexe des contradictions de classes, des conflits sociaux et des stratégies politiques. Toute analyse des perspectives de développement des mutations structurelles révélées par la crise de 1974-1975 doit se baser sur l’analyse sociologique des processus historiques par lesquels des nouvelles politiques économiques de l’État et des entreprises vont être décidées, appliquées, combattues, infléchies. Le monde nouveau auquel nous voue nécessairement la crise économique dépendra avant tout des rapports de classes qui l’ont suscitée et des pratiques sociales qu’elle déclenche au niveau de l’ensemble du système capitaliste. Or, ce système économique, qui est mondial, a un centre, les États-Unis. Ce qui veut dire que pour comprendre dévolution générale de la crise au niveau mondial il faut comprendre le déroulement de la crise aux États-Unis, tout en tenant compte des interactions avec d ensemble du système. Ceci dit, les États-Unis, centre dominant du système capitaliste mondial, ne sont pas réductibles à quelques monopoles soutenus par le Pentagone et la CIA. Les États-Unis sont une société, modelée historiquement par une certaine structure de classe, par une pratique donnée des luttes de classes, par un processus de décision politique. Par conséquent, pour comprendre de façon spécifique la crise mondiale du capitalisme, en tant que processus historique, il nous faut comprendre la genèse de la crise économique dans le capitalisme américain, son impact sur la structure de classe de la société américaine et ses relations avec les conflits sociaux et politiques sous-jacents aux politiques économiques de traitement de la crise. Tel est le projet de ce livre.

[55]
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La nouvelle crise de l’économie américaine — définie par le développement simultané de fortes tendances à la récession, au chômage et à l’inflation — éclata en 1974 et fut officiellement reconnue par le gouvernement en novembre de cette année [footnoteRef:44]. Il était temps car les statistiques et l’expérience quotidienne montraient depuis plusieurs mois que des bouleversements profonds du système économique étaient en cours [footnoteRef:45]. [44:  	Déclaration du secrétaire de presse du Président Ford, Ron Nessen, citée par Philip Shabecoff dans le New York Times du 13 novembre 1974.]  [45:  	La meilleure synthèse d’analyses et de données sur la crise économique de 1974-1973 aux États-Unis est la publication collective de l’Union of Radical Political Economists, Radical Perspectives on the Economic Crisis of Monopoly Capitalism, New York, URPE, 1975. Une bonne collection d’études sur le sujet, dans une perspective intellectuelle plus traditionnelle, est celle dirigée par Sumner M. Rosen, Economic Power Failure. The Current American Crisis, New York, Mac Graw-Hill, 1975. Pour la comparaison avec d’autres crises et, en particulier, avec celle de 1929, nous nous sommes fondé sur un excellent texte encore non publié : Douglas F. Dowd, Accumulation and Crisis : 1919-29 and 1955-75, mimeo, 1975 (Dowd est professeur d’économie à l’University of California at Santa Cruz).] 

D’un côté, la stagnation de l’activité économique et le chômage subséquent apparaissaient de plus en plus évidents à travers plusieurs indicateurs :

—	La baisse de la demande : en décembre 1974 elle fut de 11,1 % par rapport à celle de l’année précédente ; et elle s’aggrava considérablement du fait de la réaction (inattendue en période d’inflation) d’une progression spectaculaire de l’épargne des ménages.
—	Une forte diminution de l’investissement. L’investissement net diminua de 81,5 milliards de dollars dans le dernier quart de 1975 et les plans d’investissement pour 1975 furent réduits de 5 %.
—	Une baisse de la production. Le Produit national brut baissa, dans le dernier quart de 1974, à un taux annuel de 9,1 % et diminua, en termes réels, de 5 % entre novembre 1973 et mars 1975. La [56] production industrielle diminua de 10 % dans le premier quart de 1975 et l’industrie ne fonctionnait, en mars 1975, qu’à 68 % de sa capacité (cf. graphique 4).


Graphique 4
A) Production industrielle 1973-1975 (base 100 = 1970)
B) Produit national brut 1973-1975 (milliards de dollars 1950)
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— Le taux de chômage connut une progression spectaculaire : de 5,8 % en novembre 1970 et 6 % en octobre 1974, il monta à 8,9 % en mars 1975 jusqu’à son niveau maximum de 9,2 % en mai 1975 (cf. graphique 5). Ce chiffre est particulièrement significatif si l’on tient compte du fait qu’il est, vraisemblablement, largement sous-estimé. Des calculs plus méticuleux, prenant en considération la force de travail effectivement écartée de l’activité malgré son souhait de [57] travailler, estimèrent que, en mai 1975, à peu près 14 % de la population potentiellement active était au chômage [footnoteRef:46]. Les plus atteints par le chômage étaient les ouvriers manuels, les Noirs, les femmes et les jeunes. Le taux de chômage pour les jeunes noirs dans les ghettos des grandes villes atteignit 70 %. [46:  	Cf. The Editors, Capitalism and Unemployment, Monthly Review, juin 1975. Et aussi Bertram Gross et Stanley Moses, Measuring the real work force : 23 million unemployed, Social Policy, septembre-octobre 1972.] 


Graphique 5. 
Évolution du chômage aux États-Unis, 1960-1974
(moyennes annuelles 1960-1972, mensuelles 1972-1974)
(pourcentage sur l’ensemble de la population active)
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—	Encore plus dramatique, pour une économie capitaliste, ce fut la chute du taux de profit, à la base même de la stagnation économique. La part du profit des sociétés non financières dans le Produit national brut passa de 10 % en 1965 à 5,4 % en 1973. Et la cote d’alerte fut atteinte quand les profits absolus diminuèrent de 21 % dans le dernier quart de l’année 1974.
—	Comme conséquence de la récession générale de l’activité économique, le niveau de vie, qui n’avait pas progressé entre 1965 et 1972, se détériora rapidement : les salaires réels diminuèrent de 5 % en 1974 (cf. graphique 6).

D’autre part, le profil de la crise américaine de 1974-1975 se caractérise par un processus inflationniste accéléré et incontrôlé, tel qu’on peut l’apprécier au moyen d’indicateurs divers :

—	L’indice des prix à la consommation en 1975 était de 158 (base 100 = 1967), avec la plus longue période d’accroissement [58] continu des prix depuis 1820. Les prix augmentèrent de 10 % en 1974 (cf. graphique 7).

Graphique 6.
Évolution des salaires hebdomadaires réels en dollars 1967. 
U.S.A., 1960-1974
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—	L’endettement s’accrut de 42 % entre 1970 et 1974.
—	Les taux d’intérêt augmentèrent en flèche ainsi que la masse de ressources employées à rémunérer les capitaux empruntés : la proportion des profits des entreprises destinée au paiement des intérêts passa de 2 % en 1950 à 6 % en 1960 et à 23 % en 1975 !


Graphique 7.
Évolution de l’indice de prix à la consommation
(base 100 = 1967), 1960-1974
[image: ]
(Source : Monthly Labor Review, January 1975.)

[60]
La crise apparut, tout de suite, comme la plus profonde depuis la Grande Dépression de 1929, du fait, en particulier, de la synchronisation du cycle économique au niveau du capitalisme mondial. La récession et l’inflation se combinèrent simultanément dans l’ensemble des sociétés capitalistes industrielles, comme nous l’avons montré dans l’introduction. La situation devint d’autant plus inquiétante qu’elle se produisit au moment même où les fondements mêmes du système politique américain étaient secoués — pur hasard ? — par la crise de Watergate et que, par ailleurs, la défaite historique en Indochine montrait les limites d’une politique impériale. La crise d’hégémonie politique et idéologique de la classe dominante américaine est historiquement liée au développement de la crise économique. En quels sens et avec quelles conséquences, c’est ce que nous tentons d’esquisser dans ce texte en procédant, successivement, à la caractérisation de la crise économique, à son articulation avec les tendances de la structure sociale américaine et aux contradictions et conflits qu’elle suscite au niveau du processus politique.
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L’économie américaine a connu, depuis 1945, une croissance soutenue sous l’effet combiné de plusieurs facteurs extrêmement favorables : le développement du crédit aux ménages et aux entreprises, l’accroissement des dépenses publiques et le soutien de l’État, le volume des investissements nécessaires pour accélérer la course aux armements, le développement des marchés au niveau mondial, l’appropriation d’énergie et de matières premières à bas prix grâce à l’échange inégal avec les économies dépendantes, etc. Certes, il y a eu des variations cycliques, ces cycles étant de surcroît nécessaires pour maintenir la pression sur les salaires au moyen d’un volant de chômage [footnoteRef:47]. Mais la ligne générale a été celle d’une croissance relativement stable, obtenue au prix de l’accentuation (comme nous le verrons plus concrètement) d’un certain nombre de contradictions économiques et sociales. Pour réguler ces contradictions, au début des années soixante, l’Establishment libéral américain entreprit, à travers la présidence de Kennedy, de dépasser les goulots d’étranglement [60] dans l’économie ainsi que de moderniser les institutions et d’ouvrir de nouveaux canaux d’intégration sociale. Sur le plan économique, il s’agissait surtout d’accroître la demande et de stimuler l’économie au moyen de dépenses publiques massives dans l’éducation, la recherche, la santé et les équipements sociaux en général, tout en soutenant parallèlement le développement et la modernisation du capital fixe productif. Ayant discipliné les travailleurs par la récession de 1958, l’économie américaine, puissamment stimulée par les commandes publiques et l’expansion des marchés européens, effectua une reprise spectaculaire entre 1960 et 1965. En 1965-1966 l’économie exigeait, du point de vue du maintien du taux de profit des grandes sociétés, une nouvelle récession afin de : a/ réduire les salaires et augmenter la productivité des travailleurs, en élevant donc le taux d’exploitation, source de plus-value ; b/ diminuer le taux d’inflation qui mettait en danger la stabilité des marchés financiers et était un élément aux conséquences sociales imprévisibles [footnoteRef:48]. [47:  	Cf. David Gordon, Recession is Capitalism as Usual, New York Times Magazine, le 27 avril 1973.]  [48:  	Cf. l’article très important de Raford Boddy et James Crotty, Class Conflict, Keynesian Policies and the Business Cycle, Monthly Review, octobre 1974.] 

Ceci dit, au moment même où, du point de vue économique capitaliste, les États-Unis avaient besoin d’une récession, du point de vue politique le gouvernement ne pouvait pas l’envisager. En effet, un budget pléthorique de l’État était absolument indispensable en 1966, en plein développement de l’intervention de l’armée au Vietnam et alors que les programmes sociaux du gouvernement fédéral battaient leur plein dans les ghettos des grandes villes et que les moyens de répression policière étaient considérablement étendus pour mater la contestation des exclus de la société d’abondance. Dans la mesure où la réduction des dépenses publiques, coup d’envoi de la récession, n’a pas eu lieu, que l’expansion économique a continué, le taux de chômage est resté à un niveau relativement bas, et les salaires ont gagné du terrain par rapport aux profits, en particulier dans le secteur monopolistique, à cause de l’augmentation des besoins en main-d’œuvre pour faire face à une activité économique surchauffée par un cycle expansif particulièrement long [footnoteRef:49]. Comme conséquence de cette évolution, le rapport profits-salaires se détériora rapidement (cf. graphique 8). La part des profits des grandes sociétés non financières dans le produit national brut passa de 10 % en 1965 à 5,3 % en 1970. La masse de profits réels (calculée en dollars 1958) passa de 78,4 milliards en 1966 à 63,5 milliards en 1970. [49:  	Il peut apparaître une certaine contradiction entre deux données statistiques que nous montrons : la détérioration du rapport profits/salaires pour le capital et l’augmentation du taux d’exploitation (suivant les calculs effectués par Victor Perlo) entre 1963 et 1970. En fait, les deux phénomènes s’expliquent simultanément. L’exploitation (mesurée par la proportion de plus-value que le travailleur ne s’approprie pas) s’accrut du fait de l’appropriation différentielle des gains en productivité. Le rapport profits/salaires se détériora parce que les travailleurs obtinrent des augmentations importantes des salaires nominaux et résistèrent aux cadences, dans le secteur monopolistique, alors que les profits devaient faire face à des difficultés croissantes sur le plan des débouchés et de l’endettement des entreprises. Les salaires réels restèrent stabilisés, en moyenne, de 1963 à 1972, du fait des différences entre les secteurs économiques et à cause de l’accélération de l’inflation.] 

La baisse du taux de profit menaça le taux d’investissement [61] aux États-Unis, en particulier en tenant compte de la possibilité d’investissements plus rentables sur les marchés européens. La récession était ainsi tendanciellement amorcée.

Graphique 8.
Évolution du rapport profits/salaires
pour les sociétés non financières aux États-Unis, 1952-1972
[image: ]
(Les zones hachurées représentent les périodes de récession économique définies par le National Bureau of Economic Research.)
Les profits sont mesurés après impôts. Les salaires sont mesurés en tenant compte de la rémunération totale.


D’autre part, une vague expansive aussi longue accentua les tendances structurelles à l’inflation. D’autant plus que le même facteur politique qui avait rendu impossible une diminution des dépenses publiques obligea à les effectuer sous une forme génératrice d’inflation. En effet, du fait de l’impopularité de la guerre du Vietnam le gouvernement évita de la financer par de nouveaux impôts et eut recours à la dette publique et à l’accroissement de l’émission monétaire. Ainsi, on augmenta la liquidité sans développement correspondant de la production, en accélérant les tendances inflationnistes.
Par conséquent, un haut niveau d’emploi, un accroissement de la demande publique et la croissance du pouvoir d’achat pour les travailleurs du secteur monopolistique ne furent pas des « erreurs » de politique économique, mais des facteurs conjoncturels de précipitation [62] de la crise politiquement nécessaires pour empêcher une éventuelle alliance entre les étudiants, les minorités ethniques et les ouvriers, dans la conjoncture délicate de la guerre du Vietnam et de la guerre des ghettos.
Sollicité par un accroissement de la demande, aussi bien publique que privée, le capital maintint son taux d’investissement, malgré la baisse de sa rentabilité. Mais pour être capables d’investir les entreprises durent emprunter de façon considérable sur les marchés financiers. Le rapport moyen des fonds externes à l’entreprise sur les profits non distribués, en ce qui concerne les sociétés non financières, passa de 0,50 en 1961-1965 à 0,71 en 1965-1970, à 0,87 en 1971-1973 et à 1,24 en 1974. Un tel accroissement vertigineux de l’endettement des entreprises fut à la base de l’accélération de l’inflation.
D’autre part, dans la mesure où l’économie américaine est indissolublement articulée à l’économie mondiale, des tendances à la récession et à l’inflation furent aggravées par la détérioration de sa position dans les échanges internationaux. La crise du dollar et la détérioration de la balance commerciale sapèrent partiellement l’hégémonie économique et politique des États-Unis, qui était à la base de la formation du taux de profit des multinationales américaines [footnoteRef:50]. De même, cette évolution contribua à la fuite de capitaux américains vers d’autres pays et facilita la pénétration de produits manufacturés étrangers sur le marché américain [footnoteRef:51]. Cette détérioration de la position américaine dans l’économie internationale eut un poids très important dans la politique économique de l’administration Nixon. En 1969-1970 Nixon organisa une récession afin de contenir l’inflation et de rétablir le taux d’exploitation dans l’industrie. Mais la récession provoquée fut trop courte. En août 1971 Nixon lança sa « nouvelle politique économique » pour relancer l’économie, en produisant une forte expansion (qui serait fatale par la suite) en 1971-1973. Quelques observateurs ont interprété cette relance comme une manœuvre électorale de Nixon pour avoir une « bonne » conjoncture économique lors de l’élection de 1972. Étant donné la tradition des républicains, et de Nixon en particulier, sur la manipulation politique à des fins électorales, une telle hypothèse est plausible. Mais elle est insuffisante. En effet, si l’on considère les mesures prises dans la période août-décembre 1971 (dévaluation du dollar, contrôle des salaires, déficit budgétaire, aide à l’exportation), elles sont destinées, en premier lieu, [63] à renforcer la position américaine dans l’économie mondiale, tout en accentuant l’aide directe de l’État américain aux grandes entreprises pour les compenser de la perte de pouvoir économique découlant de l’affaiblissement de la position du dollar en tant que monnaie-étalon. Ainsi, pour arrêter la détérioration de l’économie américaine sur le marché mondial, il fallut la stimuler et relancer les exportations. Mais, ce faisant, la récession fut trop courte pour opérer ses effets de régulation et l’inflation reprit en déstabilisant à nouveau la circulation du capital et en rétrécissant dangereusement le pouvoir d’achat. [50:  	Cf. Arthur Mac Ewan, Changes in World Capitalism and the Current Crisis of the US Economy, in Radical Perspectives on the Economic Crisis of Monopoly Capitalism, New York, URPE, 1973, p. 74-82 ; aussi : Joyce Kolko, America and the Crisis of World Capitalism, Boston, Beacon Press, 1974.]  [51:  	Cf. les analyses contenues dans le livre de Paul M. Sweezy et Harry Magdoff, The Dynamics of US Capitalism, New York, Monthly Review Press, 1972.] 

Dans ces conditions, deux éléments déchaînèrent la vague fatale d’inflation : les prix agricoles et le prix du pétrole. Mais les deux doivent être considérés dans le contexte de : a/ leur rôle d’accélérateurs d’un processus inflationniste lié à une expansion soutenue depuis 1961 ; b/ leur détermination par les politiques économiques adoptées afin de restaurer la position de l’économie américaine dans les échanges internationaux.
Dans la première moitié de 1973, les prix de détail agricoles augmentèrent de plus de 10 %. Pourquoi ? Certes, en 1972, il y eut de mauvaises récoltes partout (et particulièrement en URSS) sauf aux États-Unis. Mais le fait décisif fut l’appui du gouvernement Nixon à la production et à l’exportation de produits agricoles (en particulier de céréales) afin de restaurer la balance commerciale. Les exportations agricoles des États-Unis, qui étaient de 5 milliards de dollars par an dans la période 1966-1969, passèrent à 9,4 milliards en 1972 et à 17,5 milliards de dollars en 1973 ! Une telle augmentation fut directement déterminée par des mesures gouvernementales d’aide à l’exportation [footnoteRef:52]. Avec la moitié de la récolte américaine de céréales exportée en 1973, les prix intérieurs s’accrurent automatiquement de façon spectaculaire. [52:  	Nous nous sommes basé sur les informations recueillies par Leonard A. Rapping, The Current Crisis of US Capitalism, communication à la Conférence de URPE, San Francisco, décembre 1974.] 

L’autre flambée des prix à la base de l’inflation galopante de 1973 fut l’augmentation du prix du pétrole. L’augmentation des prix agricoles et du prix du pétrole compta aux États-Unis pour 60 % dans l’accroissement vertigineux des prix qui déclencha le processus inflationniste débouchant sur la crise de 1974, sur la base des tendances structurelles préexistantes, à la fois, vers la stagnation et vers l’inflation. Nous avons déjà signalé dans notre introduction que la hausse du prix du pétrole ne fut pas non plus un pur effet conjoncturel : elle était inscrite dans le développement contradictoire de l’économie [64] capitaliste mondiale dont les États-Unis constituent le centre. Mais, outre les déterminants généraux déjà étudiés, il faut faire allusion à l’utilisation de la hausse du prix de pétrole par les États-Unis afin de rétablir leur balance des paiements. En effet, alors que les Européens et les Japonais devaient mobiliser une masse considérable de capitaux (en dollars) pour payer l’augmentation de leurs importations pétrolières, le pétrole arabe importé aux États-Unis en 1973 ne représente que 6 % de la demande intérieure totale [footnoteRef:53]. La masse de dollars transférée par les banques européennes et japonaises vers les pays arabes (et dont une bonne partie fut recyclée aux États-Unis) améliora considérablement, à terme, la balance des paiements américaine et raffermit la position du dollar. Ceci explique la modération des États-Unis, dans un premier temps, à l’égard des décisions prises par des pays (comme l’Arabie ou l’Iran) qui dépendent assez largement d’eux sur le plan politique. Toutefois, nous refusons l’hypothèse d’une manipulation générale de la hausse du prix du pétrole par les Américains car la hausse du pétrole arabe se répercuta aussi sur le pétrole d’autres régions (en particulier du Venezuela) ainsi que sur le pétrole des États-Unis lui-même. Donc, s’il est vrai que certains aspects de la hausse soudaine contribuèrent à améliorer la position américaine dans la compétition économique internationale, il aurait été un très mauvais calcul que de déclencher la mise en cause de ses intérêts à court terme, eu égard à l’ensemble d’effets pernicieux produits par le capital multinational sur l’ensemble du système. La preuve d’une telle interprétation peut être fournie par les interventions et les menaces des États-Unis au Moyen-Orient afin de stabiliser la situation politique et de bloquer toute esquisse d’une nouvelle hausse significative. Il faut par contre souligner que le rôle indéniable des grandes compagnies pétrolières dans le déclenchement de la crise est une expression très intéressante de la contradiction qui peut exister entre les intérêts de quelques unités — même dominantes — du système capitaliste et la préservation de l’équilibre de l’ensemble. [53:  	Pour une description très claire du déroulement de la crise du pétrole, cf. Dandwart A. Rustow, Petroleum Politics 1951-1974 : A five-act drama reconstructed, Dissent, Spring 1974.] 

Ainsi, l’accélération soudaine de l’inflation, suscitée de façon immédiate par l’augmentation des prix agricoles et de l’énergie et par l’accroissement de la dette, débouche sur une récession économique à travers deux mécanismes principaux : le rétrécissement de la demande, incapable de suivre la spirale des prix ; la chute de l’investissement, due à l’amputation croissante du taux de profit par les [65] charges financières découlant de l’endettement des entreprises et de la hausse des taux d’intérêt. Des politiques anti-inflationnistes, à travers le contrôle du crédit et la réduction des dépenses publiques, furent alors mises en œuvre, en approfondissant la récession. La crise se développa, caractérisée par le cercle vicieux stagnation-inflation. Une telle situation était clairement le symptôme d’un nouveau type de crise capitaliste. Peut-elle être expliquée uniquement, ou principalement, par les éléments conjoncturels que nous avons signalés ? En aucun cas. Ces éléments ont joué un rôle certain dans le déclenchement de la crise à un moment donné et, donc, dans la configuration de ses contours historiques. Mais, comme nous le verrons, ces éléments et leurs effets ont été en fait déterminés par quelques contradictions structurelles fondamentales caractéristiques de l’accumulation capitaliste au stade monopoliste et par la forme spécifique prise par ces contradictions dans la société américaine de la période 1945-1974.
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de la crise de l’économie
américaine [footnoteRef:54] [54:  	Pour une analyse du fonctionnement de l’économie américaine, nous avons largement utilisé l’excellent livre de Victor Perlo, The Unstable Economy : Booms and Recessions in the US since 1945, New York, International Publishers, 1973. Pour les données économiques de base, nous avons utilisé le recueil statistique le plus complet : The Structure of the US Economy in 1980 and 1985, US Department of Labor, Bureau of Labor Statistics, 1975, Bulletin 1831, ainsi que les volumes de Statistical Abstract Year Book entre 1970 et 1974. D’autres livres qui nous ont aidés ont été : Emma S. Woytinsky, Profile of the US Economy, New York, Frederick A. Praeger, 1967, et Clopper Almon, The American Economy to 1975, New York, Harper and Row, 1966.] 


Retour au sommaire
Le procès capitaliste d’accumulation est caractérisé historiquement par son instabilité et ses contradictions. L’économie américaine connut, entre la guerre de Sécession et la Deuxième Guerre mondiale, onze récessions importantes, dont la plus dramatique fut celle de 1929-1933. Après cette catastrophe économique au niveau mondial la relance ne fut possible qu’au moyen de la guerre, ainsi qu’à travers l’intervention décisive de l’État dans les circuits économiques ouvrant ce qu’on appelle maintenant l’ère des politiques keynésiennes. Après la guerre, et au moyen de cette transformation structurelle de l’intervention de l’État dans le capitalisme monopoliste, il s’ensuivit une période de croissance soutenue, malgré six récessions dans le cycle économique compris entre 1945 et 1974. Cette expansion buta sur la crise de 1974-1975, dont les séquelles transformeront qualitativement l’économie américaine dans les prochaines années. Notre hypothèse est que les mêmes traits économiques et sociaux qui sont à la base de [66] l'expansion entre 1945 et 1974 constituent aussi les racines structurelles de la crise. En effet, nous nous trouvons en présence d’un processus contradictoire complexe, dans lequel les contradictions inhérentes au stade actuel du capitalisme sont partiellement surmontées par l’action historique de la bourgeoisie et de l’État. Mais les éléments introduits pour corriger les tendances structurelles du système débouchent sur une nouvelle série de contradictions qui, en s’articulant, précipitent une nouvelle crise en profondeur du système.
Pour avancer, dans cette perspective, dans l’explication de la crise, notre méthode consistera à examiner, tout d’abord, les contradictions structurelles fondamentales que devait affronter le capitalisme américain dans l’après-guerre. Nous étudierons alors la manière dont les initiatives économiques de l’État et des entreprises se sont efforcées de dépasser ces contradictions. Enfin, nous essaierons de montrer comment les traits essentiels de la crise de 1974-1975, suivant le profil que nous avons présenté, peuvent être déduits concrètement du processus d’interaction entre les contradictions structurelles et les politiques économiques qui essayaient de les surmonter [footnoteRef:55]. [55:  	Pour une discussion de ces questions de théorie économique marxiste, cf. Paul M. Boccara, Études sur le capitalisme monopoliste d’État, sa crise et son issue, Paris, Éditions Sociales, 1973.] 
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Retour au sommaire
D’une façon très générale les conditions essentielles pour l’accomplissement d’un processus d’accumulation capitaliste sont les suivantes :
1/ L'exploitation de la force de travail, en procédant à l’appropriation de la part la plus large possible de la plus-value engendrée dans le procès de travail productif. Dans le schéma marxiste classique de la circulation du capital, il s’agit du moment Argent-Marchandise (A-M), au moyen de l’organisation du procès de travail (action de la force de travail sur les moyens de production) par le capital.
2/ La réalisation de la plus-value appropriée au moyen de la transformation du produit en marchandises et de la vente de celles-ci dans un marché en expansion tendancielle constante. C’est le moment [67] Marchandise-Argent (M-A), à travers la consommation marchande du produit.
3/ Le maintien et, si possible, la hausse du taux de profit, en recherchant toujours les investissements les plus rentables et en reproduisant de façon élargie les conditions nécessaires à cette rentabilité au moyen de l’adaptation des investissements de capital à des environnements techniques et politiques de plus en plus changeants. C’est le moment A-A' sans lequel le procès de circulation ne serait pas un procès d’accumulation, c’est-à-dire de reproduction élargie du capital. Ce passage exige, en réalité, le concours de l’ensemble de l’organisation sociale, et en particulier de l’État, car il ne peut s’effectuer que dans des rapports sociaux capitalistes. Il s’agit du moment de vérité d’une économie capitaliste. Si le taux de profit tombe tendanciellement pendant une longue période, l’investissement diminuera et l’économie évoluera vers la stagnation, malgré la masse des besoins sociaux insatisfaits. Or, s’il est certain que l’évolution du taux de profit dépend très largement de celle du taux d’exploitation et des capacités de réalisation à travers les marchandises, il est aussi fonction d’autres facteurs sociaux et politiques, en particulier au stade du capitalisme caractérisé par l’importance de l’intervention de l’État.

L’évolution de ces trois éléments majeurs du procès d’accumulation depuis 1945 permet de comprendre les difficultés que la bourgeoisie américaine a eues à surmonter et les pratiques historiques spécifiques qui en découlèrent [footnoteRef:56]. [56:  	Il faut rappeler qu’il n’est pas question d’observer directement la réalisation des lois tendancielles structurelles dans la pratique, dans la mesure où celle-ci intègre en même temps les contre-tendances. Ces lois sont des traits de la réalité, et non seulement des concepts, mais l’analyse concrète doit prendre en considération la complexité dialectique des contradictions structurelles.] 


Les difficultés croissantes du procès d'exploitation directe. — Le taux d’exploitation (pl' = pl/v) dépend de : a) la grandeur de la plus-value (pl); b/ la grandeur de v (capital variable) ; c’est-à-dire le rapport entre la production des travailleurs et le prix de ces travailleurs pour le capital. Dans la production des travailleurs, il faut considérer, à la fois, la quantité de travail et la productivité de ce travail. Dans le prix des travailleurs au niveau social, on doit considérer non seulement les salaires qu’ils reçoivent mais aussi les prix qu’ils paient pour les biens nécessaires à leur reproduction. En ce sens, l’analyse devient plus complexe car il y a une tendance croissante au décalage entre le taux d’exploitation dans des unités ou secteurs économiques particuliers [68] et le taux d’exploitation pour différentes catégories de travailleurs à l’échelle de l’ensemble de la société.
Ainsi donc, le taux d’exploitation, source fondamentale de l’accumulation capitaliste, sera fonction de :

1/	le rapport entre la masse de travail obtenue des travailleurs et le prix de la force de travail ; les deux éléments sont déterminés par :
a/	le marché du travail,
b/	la lutte de classes économique,
c/	le rapport général de forces entre les classes sociales ;
2/	l’appropriation différentielle des gains en productivité ;
3/	la capacité du capital à répercuter les hausses de salaire dans les prix des marchandises.

Quelle fut l’évolution de ces différents éléments aux États-Unis ? Le marché du travail devint de plus en plus défavorable pour les capitalistes du fait que le long cycle expansif réduisit le chômage et donna aux travailleurs une position de négociation plus forte, en particulier dans le secteur monopoliste.
Sur la base d’une importante étude empirique de Burger concernant la position avantageuse de la force de travail pendant les pointes d’expansion du cycle (cf. tableau 2), Boddy et Crotty estiment que la difficulté du capital à réduire les salaires et augmenter les cadences de production a été un facteur décisif dans le déclenchement de la crise [footnoteRef:57]. Cette explication, largement acceptée dans les cercles de l’Union of Radical Political Economists aux États-Unis [footnoteRef:58], ne rend compte que d’une partie de la vérité. Il est exact que le rapport profit/salaires se détériora pour le capital dans les années soixante. Mais ceci ne fut pas la conséquence mécanique de la rareté relative de la force de travail ou de la diminution de l’armée de réserve des chômeurs. En réalité, l’armée de réserve aux États-Unis est bien plus large que celle qui est indiquée par le taux officiel de chômage, si l’on tient compte du sous-emploi chronique dans de nombreuses villes, ainsi que du nombre de femmes et de jeunes qui voudraient travailler. L’augmentation du prix de la force de travail résulta de l’effet combiné de plusieurs facteurs : [57:  	Cf. Boddy et Crotty, op.cit., 1974.]  [58:  	L’Union of Radical Political Economists est une organisation théorico-politique qui regroupe, depuis 1968, des intellectuels américains spécialisés dans les sciences sociales. Elle vise à la fois à développer la réflexion à partir d’une critique de l’ordre social existant et d’une exigence de rigueur et d’analyse concrète ; à lier théorie et pratique, par différents moyens et dans des perspectives diverses, dans un esprit de pluralisme politique et idéologique ; à défendre les universitaires et les professionnels américains contre la répression idéologique du système académique. Forte de près de 3 000 membres en 1975, elle devient de plus en plus la plaque tournante d’un mouvement en profondeur de remise en cause des cadres traditionnels de pensée dans les universités américaines.] 


[69]

TABLEAU 2
Facteurs conditionnant le rapport profits salaires
(Taux annuels de changements)
Dates : trois cycles d’affaires expansifs, du troisième quart de 1954 (m/54), au quatrième quart de 1969 (IV/69).
Les données sont montrées séparément pour chaque phase du cycle :
A/ la période qui va jusqu’à la moitié du cycle ;
B/ La période qui va de la moitié au sommet du cycle.
	
	Taux de salaire
	Coût de l’unité de travail
	Prix des produits industriels
	Prix de la production
	Production
 par tête
	Utilisation de la capacité productive
	Production
	Profits
	Rémunération des salaires

	Trois expansions
	%
	%
	%
	%
	%
	%
	%
	%
	%

	A/ III/54-1/16
	4,6
	2,3
	3,5
	— 0,2
	3,5
	5,6
	8,7
	21,6
	11,9

	B/ 1/5 6-III/5 7
	6,8
	4,1
	3,i
	2,8
	1,4
	— 4,0
	0,9
	— 4,2
	5,7

	A/ 11/58-II/59
	4,9
	— 4,i
	2,3
	1,3
	12,9
	16,4
	20,8
	65,0
	13,2

	B/ 11/59-II/60
	4,5
	4,7
	0,0
	0,6
	—1,7
	-3,8
	— 0,9
	— 13,9
	4,9

	A/1/61-III/65
	3,9
	— i,4
	0,4
	0,7
	6,5
	4,5
	10,1
	25,6
	7,8

	B/ 111/65-IV/69
	6,5
	4,2
	2,7
	3,3
	1,6
	— 1,3
	4,2
	— 4,0
	10,2


Note : Profits et rémunération se réfèrent aux sociétés non financières. Les autres données se réfèrent à l’industrie.


— La lutte économique des syndicats. Comme le montre le tableau 3, l’intensité des grèves (mesurée en particulier par le nombre d’heures « perdues » du fait des grèves) fut particulièrement forte avant le démarrage de la période expansive des années soixante et reprit un niveau élevé vers la fin de la décennie de 60 quand le capital essaya de rétablir la discipline du travail, face à la détérioration constatée de sa position [footnoteRef:59]. [59:  	Cf. David Gordon, Capital vs. Labor : The Current Crisis in the Sphere of Production, Radical Perspectives on the Economic Crisis of Monopoly Capitalism, New York, URPE, 1975, p. 31-40.] 

— La nécessité de maintenir la fragmentation du marché du travail entre les travailleurs du secteur monopolistique et les travailleurs du secteur concurrentiel [footnoteRef:60], ainsi que de perpétuer la discrimination dans l’emploi par rapport aux minorités ethniques et aux femmes. En effet, le rétrécissement du marché du travail dans le secteur monopolistique ne résulta pas de la disparition de l’armée de [70] réserve, mais du fait que la force de travail des autres secteurs et les travailleurs discriminés ne pouvaient pas être incorporés dans le courant central du marché du travail (sous peine de perdre ces atouts majeurs du capital que sont la discrimination de certains secteurs et la cristallisation des divisions dans la classe ouvrière [footnoteRef:61]). Ainsi, la production croissante du secteur monopolistique est assurée par une fraction de travailleurs de plus en plus réduite, ce qui détermine, pour ces travailleurs, une certaine rareté de la force de travail, surtout dans la phase expansive du cycle. Mais ceci n’est pas un pur rapport entre « l’offre et la demande de force de travail », mais un effet structurellement déterminé par le développement inégal du capitalisme américain (cf. infra, chap. 2). [60:  	Pour un éclaircissement de la distinction (importante et confuse à la fois) entre « secteur monopolistique » et « secteur concurrentiel », nous prions le lecteur de se reporter au chapitre 2.]  [61:  	Le terme de « concurrentiel » se prête à des confusions nombreuses mais il est trop répandu à l’heure actuelle pour le remettre en cause... Il faudra toutefois se reporter toujours au sens théorique de la réalité qu’il connote, suivant les résultats de notre analyse.] 



Tableau 3
Arrêts de travail, 1950-1970
	
	Arrêts de travail
commençant dans l’année
	Travailleurs
participants
	Journées-travailleur
non travaillées dans l’année

	Année
	Nombre
	Durée  moyenne (jours)
	Nombre
	 % de salariés
	Nombre
	 % du temps de travail estimé
	Par travailleur

	1950
	4 843
	19,2
	2 410
	5,1
	38 800
	0,33
	16,1

	1955
	4 320
	8,5
	2 650
	5,2
	28 200
	0,22
	10,7

	1960
	3 333
	23,4
	1 320
	2,4
	19 100
	0,14
	14,5

	1964
	3 655
	22,9
	1 640
	2,7
	22 900
	0,15
	14,0

	1965
	3 963
	25,0
	1 550
	2,5
	23 300
	0,15
	15,1

	1966
	4 405
	22,2
	1 960
	3,0
	25 400
	0,15
	12,9

	1967
	4 595
	22,8
	2 870
	4,3
	42 100
	0,25
	14,7

	1968
	5 045
	24,5
	2 649
	3,8
	49 018
	0,28
	18,5

	1969
	5 700
	22,5
	2 481
	3,5
	42 869
	0,24
	17,3

	1970
	5 716
	25,0
	3 305
	4,8
	66 414
	0,37
	20,1


(Source : US Bureau of Labor Statistics, June or July issues of Monthly Labor Review and Analysis of Work Stoppages, annual.)


— D’autre part, les concessions accordées aux travailleurs furent aussi le résultat des révoltes sociales et de la contestation politique des années soixante, provenant, à la fois, des étudiants, des minorités [71] ethniques et des couches les plus opprimées des travailleurs. Plus concrètement, d’un côté, les travailleurs du secteur public et ceux des services obtinrent de nouveaux emplois à de meilleures conditions, en rapport direct avec les mouvements de masse développés par les minorités ethniques et, partiellement, par les femmes. D’un autre côté, dans une telle conjoncture il devint décisif pour le système de maintenir l’intégration sociale des travailleurs du secteur monopoliste au moyen de concessions économiques, afin d’éviter tout risque d’alliance avec les autres secteurs mobilisés contre la logique structurellement dominante.
Ainsi, si l’analyse en termes de détérioration du rapport profits/ salaires est correcte, les causes sous-jacentes ne sont pas purement économiques mais fonction de la dynamique de la lutte de classes et s’enracinent dans la spécificité du modèle d’exploitation américain.
Par ailleurs, s’il est vrai que les salaires des travailleurs augmentèrent, le taux d’exploitation s’éleva en réalité (cf. tableau 4) et le pouvoir d’achat réel des travailleurs diminua progressivement (cf. graphique 9). Comment peut-on expliquer ce paradoxe ?
En ce qui concerne la hausse du taux d’exploitation réel elle provient de l’augmentation de la productivité du travail et de son appropriation différentielle au bénéfice du capital. Sur le second point, le fait essentiel est la capacité du capital à transférer les coûts du travail sur les prix des marchandises grâce au contrôle monopolistique sur les marchés [footnoteRef:62]. Attention ! Il ne s’agit pas de soutenir la thèse suivant laquelle la hausse des salaires est la source de la hausse des prix. En réalité, la fameuse « courbe de Phillips », qui met statistiquement en corrélation le niveau d’emploi et le niveau d’inflation, est basée sur un postulat implicite qui n’a rien de naturel : le maintien du taux de profit. C’est-à-dire l’effet inflationniste de la hausse des salaires provient du fait que le capital répercute ces hausses sur les consommateurs. Et il peut se permettre une telle facilité de manœuvre grâce au pouvoir de manipulation des marchés dont disposent aujourd’hui les grands groupes monopolistiques. Plusieurs études statistiques ont établi une corrélation positive significative entre le degré de monopolisation des secteurs économiques et le niveau des prix. La Federal Trade Commission conclut son rapport sur le problème dans ces termes : « Si les industries hautement concentrées étaient déconcentrées au point que les quatre plus grandes firmes ne contrôlent plus de 40 % [62:  	Cf. Monopoly and Inflation : Why Prices Never Go Down, Dollars and Sense, décembre 1974.] 


[72]Part du travail dans la production (col. 6j col. 3)


Tableau 4.
Tendances dans l’exploitation de la force de travail de l’industrie américaine
	
	Volume de la production
	Heures-hommes des travailleurs productifs
	Productivité par heure-homme (col. 1/col. 2)
	Salaire réel par semaine
	Heures de travail par semaine (moyenne)
	Salaire réel par heure-homme (col. 4/col. 5)
	Exploitation du travail (col. 3/col. 6)
	Part du travail dans la production (col. 6/col. 3)

	1946
	60,0
	98,7
	60,8
	81,2
	101,3
	80,2
	75,8
	131,9

	1947
	66,4
	104,7
	63,4
	79,5
	101,6
	78,2
	81,1
	123,3

	1948
	68,9
	103,2
	66,8
	81,3
	100,6
	80,8
	82,7
	121,0

	1949
	65,1
	92,1
	70,7
	83,2
	98,3
	84,6
	83,6
	119,7

	1950
	73,8
	101,2
	74,9
	87,7
	101,8
	86,1
	87,0
	115,0

	1951
	81,9
	108,5
	75,5
	86,2
	102,1
	84,4
	89,5
	111,8

	1952
	85,2
	108,5
	78,5
	88,0
	102,3
	86,0
	91,3
	109,6

	1953
	97,7
	113,7
	81,5
	91,1
	101,8
	89,5
	91,1
	109,8

	1954
	86,3
	101,4
	85,1
	91,4
	99,6
	91,8
	92,7
	107,9

	1955
	97,3
	108,0
	90,1
	97,7
	102,3
	95,5
	94,3
	106,0

	1956
	100,2
	108,4
	92,4
	99,8
	101,6
	98,2
	94,1
	106,3

	1957
	100,8
	104,8
	96,2
	99,3
	100,1
	99,2
	97,0
	103,1

	1958
	93,2
	93,8
	99,4
	97,9
	98,6
	99,3
	100,1
	99,9

	1959
	106,0
	101,3
	104,6
	102,7
	101,3
	101,4
	103,2
	96,9

	1960
	108,9
	99,7
	109,2
	102,1
	99,8
	102,3
	106,7
	93,7

	1961
	109,6
	96,1
	114,0
	103,7
	100,1
	103,6
	110,0
	90,9

	1962
	118,7
	100,6
	118,0
	106,9
	101,6
	105,2
	112,2
	89,2

	1963
	124,9
	101,4
	123,2
	108,1
	101,8
	106,2
	116,0
	86,2

	1964
	133,1
	103,9
	128,1
	112,6
	102,3
	110,1
	116,3
	85,5

	1965
	145,0
	110,4
	131,3
	116,6
	103,6
	112,5
	16,7
	85,7

	1966
	158,6
	118,0
	134,4
	116,4
	103,9
	112,0
	120,0
	83,3

	1967
	159,7
	115,9
	137,8
	115,3
	102,1
	112,9
	122,1
	81,9

	1968
	166,8
	117,9
	141,5
	116,3
	102,3
	113,7
	124,5
	80,4

	1969
	173,9
	119,5
	145,5
	115,2
	102,1
	112,8
	129,0
	77,5


(Sources :
Col. 1 :	Business Statistics, 1969, p. 16; SCB, May 1970, p. S-3.
Col. 2 :	Business Statistics, 1969, p. 72 and 74; SCB, May 1970, p. S-14.
Col. 4 : Handbooks of Labor Statistics, 1969, t. 88 ; Monthly Labor Review, May 1970, table 22 (average of no dependent and 3 dependents).
Col. 5 :	Business Statistics, 1969, p. 74; SCB, May 1970, p. S-14.
Col. 7 :	Indice d’exploitation du travail (construit sur la base des colonnes 3 et 6).
Col. 8 :	Participation du travail dans la production (construit sur la base des colonnes 6 et 3).
Business Statistics et SCB (Survey of Current Business) sont des publications du Commerce Department, Handbook of Labor Statistics et Monthly Labor Review sont des publications du Labor Department.)
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Graphique 9.
Prix, coûts du travail et participation des travailleurs dans le produit,
1946-1970, États-Unis (indices sur base 1946 = 100)
[image: ]

des ventes de la branche, les prix seraient réduits d’environ 25 % » [footnoteRef:63]. Certes, il est toujours plus facile de rejeter la responsabilité de l’inflation sur les syndicats, afin de susciter l’antagonisme entre les travailleurs-consommateurs et les consommateurs-travailleurs... [63:  	Cf. Monopoly and Inflation : The Real Connection, in Radical Perspectives..., op.cit., 1975, p. 21-22.] 

En résumé : le capitalisme américain, afin de préserver l’ordre social qui le sous-tend au moyen de l’intégration des travailleurs syndiqués du secteur monopolistique, doit maintenir la fragmentation [74] du marché du travail et respecter, à l’intérieur de certaines marges, le pouvoir d’achat du courant central de la classe ouvrière. Mais le développement de ce type de rapports entre capital et travail, dans une période d’expansion longue, implique un coût relativement élevé de la force de travail et menace le maintien du taux d’exploitation et, par conséquent, du taux de profit. Le capital réagit en s’appropriant l’accroissement de la productivité et en transférant le coût du travail sur les prix. Mais une telle démarche a des limites, car :

—	le capital préfère en général, quand c’est possible, une augmentation de l’exploitation à une augmentation de la productivité, qui réclame des investissements plus coûteux ;
—	en utilisant comme parade l’accroissement de la productivité par des investissements en capital constant, on élève la composition organique du capital et on accélère la surpopulation relative, ce qui rétrécit le marché potentiel et menace de troubler l’ordre social ;
—	enfin, en élevant les prix au moyen du contrôle monopolistique des marchés, les grandes firmes contribuent, de façon décisive, à l’inflation, en réduisant le pouvoir d’achat (et donc les débouchés) et en développant les tensions sur les marchés financiers. Ce qui montre bien que l’évolution du taux d’exploitation est indissolublement liée aux problèmes de réalisation des marchandises et aux déterminants structurels du taux de profit.

La question des débouchés : les problèmes de réalisation dans l’économie américaine. — L’un des problèmes majeurs du procès d’accumulation capitaliste est le déséquilibre à l’intérieur de la croissance entre les secteurs économiques I (production de moyens de production) et II (production de moyens de consommation) dans la terminologie de Marx. Afin de réaliser la plus-value par la vente des marchandises, une économie capitaliste a besoin de suffisamment de consommateurs pour acheter les marchandises produites par le secteur n afin de maintenir la demande de ce secteur pour les biens d’équipement produits par le secteur I. Or, avec la tendance à la hausse de la composition organique du capital, pour accroître la productivité et élever le taux de plus-value relative, il y a tendance à la surpopulation relative et au chômage. La tendance historique est donc que de plus en plus de valeur soit produite par de moins en moins de travailleurs. Dans ces [75] conditions, si d’autres sources d’emploi et de revenu ne sont pas développées, la demande rétrécit, les marchandises restent invendues et la crise de surproduction éclate, entraînant la chute de l’investissement et la dépression de l’activité économique. Par conséquent, l’expansion continuelle des débouchés pour les marchandises produites (et en particulier pour les marchandises les plus rentables) est une condition nécessaire pour le développement équilibré d’une économie capitaliste. L’évolution de la structure de la demande aux États-Unis fait apparaître clairement ce modèle de développement contradictoire. La part de la consommation privée dans le Produit national brut était de 76,9 %, représentant donc l’essentiel des débouchés. Après la Deuxième Guerre mondiale, elle déclina régulièrement jusqu’à représenter une moyenne de 62,9 % dans la période 1961-1969.
Cette tendance est d’autant plus frappante qu’elle s’est développée malgré l’extraordinaire effort réalisé par les entreprises pour accroître les ventes, en relançant la demande des consommateurs.
La contradiction entre les exigences de l’accumulation et la nécessaire expansion des débouchés est au cœur de l’analyse classique de Baran et Sweezy sur les tendances à la crise dans le capitalisme américain [footnoteRef:64]. Nous pouvons synthétiser leur interprétation de la manière suivante : Si le revenu national s’accroît de façon accélérée, une part de plus en plus grande devra être consacrée à l’investissement pour maintenir le taux de croissance ; et, en même temps, si une part de plus en plus grande du revenu national est transformée en investissement, il y aura une accélération de la croissance de ce revenu, c’est-à-dire qu’une part croissante des biens produits devra être destinée à élargir la production des biens de production afin de tenir le rythme de l’accumulation. La consommation représentera une proportion décroissante du Produit national brut et la croissance de capital constant ne gardera pas de rapport stable avec la croissance de la consommation. Or, l’ajustement d’un tel processus pour éviter les crises de réalisation impliquerait soit un marché de biens d’équipement en expansion continue et illimitée, soit une planification minutieuse capable de prévoir les décalages intersectoriels et de rectifier la production en concordance avec ces prévisions. Aucune de ces deux conditions ne peut être réalisée dans le capitalisme américain. Par conséquent la croissance plus que proportionnelle de l’investissement par rapport au revenu national tend vers le développement des [76] capacités de production à un rythme plus rapide que celui de l’ouverture de nouveaux débouchés. Telle est, en fait, l’expérience historique observée aux États-Unis et qui se traduit par des crises de surproduction : l’excès de capacité productive décourage l’investissement, ce qui réduit l’emploi et la distribution de salaires, rétrécissant encore plus la demande : c’est la récession. Ainsi donc, une dynamique d’investissement comme celle qu’on vient de décrire tend nécessairement, dans une économie capitaliste, vers la stagnation. [64:  	Cf. Paul A. BARAN et Paul M. SWEEZY, Monopoly Capital, New York, Monthly Review, 1966, chap. 4.] 

À moins que d’autres processus ne viennent stimuler fortement la demande, suscitant sans cesse de nouveaux débouchés. En effet, les problèmes de réalisation sont tellement vitaux pour le capitalisme que, après 1929, les tendances à la sous-consommation ont déclenché toute une série de mesures de l’État et des entreprises pour relancer la demande [footnoteRef:65]. Toutefois, comme nous le verrons, les efforts de promotion de ventes ne furent pas suffisants pour fournir les débouchés nécessaires à l’accroissement des capacités productives. Le taux d’utilisation de la capacité productive des industries manufacturières diminua vers la fin des années soixante : les industries tournaient à 90,5 % de leur capacité en 1966, puis à 85,3 % en 1967, 84,5 % en 1968, 81,7 % en 1969 et 72,3 % vers la fin de 1970. L’incapacité de transformer le surplus économique en consommation marchande rentable, malgré tous les stimulants publics et privés, dirige l’économie américaine vers la stagnation, en l’absence d’un changement structurel profond du modèle d’accumulation [footnoteRef:66]. Dans le capitalisme avancé la question des débouchés renvoie en fait aux limites d’un système obligé de stimuler sans cesse la demande et pose le problème des caractéristiques de cette demande et des contradictions suscitées par la manipulation angoissée des rouages de la consommation. [65:  	Les thèses de Baran et Sweezy ont été largement contestées, en particulier en ce qui concerne leur estimation du problème des débouchés comme problème majeur du capitalisme monopoliste. Pour un exposé de ces critiques, cf. : James O’CONNOR, Monopoly Capital, New Left Review, n° 40, novembre-décembre 1966 ; et, en France, Paul M. BOCCARA, op.cit., 1973.]  [66:  	Cf. Paul M. SWEEZY et Harry MAGDOFF, Economic Stagnation and Stagnation of Economics, Monthly Review, avril 1971.] 


La tendance à la baisse du taux de profit. — L’élément fondamental pour la dynamique économique capitaliste sur le long terme est l’évolution du taux de profit. Il dépend de : la composition organique du capital, du taux d’exploitation, du taux de rotation du capital, de l’accroissement de la productivité, de l’expansion des débouchés, de la part de plus-value nécessaire à la reproduction du système social dans son ensemble, de l’articulation avec les économies d’autres formations sociales, et, enfin, de facteurs conjoncturels, dont, en particulier, le cycle économique.
[77]
Au niveau le plus structurel, la hausse de la composition organique du capital, qui a été très importante aux États-Unis, tend à diminuer la proportion de force de travail productive par rapport au capital et, par conséquent, à réduire la source de production de plus-value [footnoteRef:67]. Cette tendance a été accentuée aux États-Unis à cause de l’important développement des forces productives (surtout par l’utilisation de la recherche scientifique au service des entreprises) pour accroître la masse de plus-value au moyen de la plus-value relative tout en maintenant un niveau de salaires acceptable par les syndicats. Certes, l’effet d’une telle tendance sur les profits des entreprises ne peut pas être observé directement car il faut tenir compte de nombreuses médiations historiques. Mais cette analyse permet d’éclairer théoriquement le paradoxe représenté par la constatation d’un phénomène double dans le capitalisme avancé : les forces productives se développent de plus en plus, la productivité du capital baisse. Pour relier ces observations à l’évolution du taux de profit, véritable moteur de la croissance capitaliste, il faut distinguer clairement entre : [67:  	Ces analyses sont basées sur la section III du livre III du Capital de MARX.] 


—	la masse de plus-value et la masse de profit ;
—	la masse de profit et le taux de profit ;
—	la masse et le taux de profit au niveau social et la masse et le taux de profit pour les entreprises ;
—	la répartition des profits entre les différents groupes capitalistes et entre les différents secteurs économiques.

Il va de soi qu’on n’est pas en conditions de se livrer à une analyse empirique de l’économie américaine en tenant compte de manière précise de toutes ces distinctions. On peut cependant, à la lumière de ces concepts, interpréter quelques traits majeurs de l’évolution de la plus-value et du profit dans le capitalisme américain. On sait, grâce aux estimations statistiques de Phillips, sous-jacentes aux analyses de Baran et Sweezy [footnoteRef:68], que la masse de plus-value s’est accrue régulièrement entre 1929 et 1963. La même source établit une croissance plus que proportionnelle, parallèle à celle de la masse de plus-value, pour la masse de profits pendant la même période. Ceci dit, on n’est pas pour autant renseigné sur le taux de profit, c’est-à-dire le rapport du profit obtenu par rapport au capital investi. Pour l’ensemble de la société, il correspondrait au taux global de plus-value, c’est-à-dire au [78] rapport. [68:  	Cf. BARAN et SWEEZY, op.cit., 1966, « Statistical Appendix ».] 

Mais dans une société capitaliste le rythme de l’économie est surtout déterminé par le taux de profit réel des entreprises capitalistes dominantes. Or, de ce point de vue, la meilleure étude statistique récente [footnoteRef:69] établit clairement : [69:  	Cf. William D. NORDHAUS, The Falling Share of Profits, Brookings Papers on Economic Activity, 1, 1974.] 


a/	la diminution progressive, depuis 1950, du taux de rentabilité des investissements des sociétés non financières américaines ;
b/	la tendance à la baisse de la part représentée par les profits des sociétés non financières dans le Produit national brut ; c’est-à-dire, en d’autres termes, une appropriation proportionnelle décroissante de la masse de plus-value sociale, par le capital non financier, eu égard aux investissements réalisés (cf. graphique 10).

Toutefois, la tendance observée doit être nuancée sur deux plans :

a/ Dans le capitalisme monopoliste, la loi de péréquation du taux de profit entre les secteurs et les firmes ne fonctionne plus, dans la mesure où les groupes dominants imposent un partage inégal au secteur concurrentiel. Ainsi, le déclin de la part des profits dans le Produit national brut pourrait résulter pour une large part de l’approfondissement du processus de développement inégal aux États-Unis, avec une rentabilité de plus en plus faible des firmes du secteur concurrentiel [footnoteRef:70]. [70:  	Cf. Barry BLUESTONE, Economic Crises and the Law of Uneven Development, Politics and Society, Fall 1972.] 

b/ Le taux de profit varie dans chaque conjoncture pour chaque groupe monopoliste en fonction des rapports de « concurrence monopolistique » entre les grandes entreprises, c’est-à-dire en fonction des positions de pouvoir qu’elles occupent dans le système économique et politique. Particulièrement important de ce point de vue est le prélèvement de plus-value opéré sur le capital industriel par le capital bancaire pendant les dernières années, alors que nos données ne se réfèrent qu’aux entreprises industrielles. Ceci n’implique pas une contradiction entre les banques et les groupes industriels, car ils sont en interconnexion étroite, au moyen des groupes financiers. Mais une
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Graphique 10.
Évolution de la part des profits des sociétés non financières
dans produit industriel brut, États-Unis, 1950-1974
(en pourcentage sur l’ensemble du produit)
[image: ]

Commentaires du graphique 10 :
1.	La part des profits est réduite d’un quart comme conséquence d’un ralentissement de l’expansion des débouchés dans l’après-guerre et de l’activité syndicale pour s’approprier une partie des gains de productivité.
2.	Le gouvernement relance l’expansion, moyen de subvention, d’allègements fiscaux et d’allocations de dépréciation. L’économie s’emballe.
3.	Puisque l’expansion continue et qu’il y a rareté relative de la main-d’œuvre, les travailleurs résistent aux cadences et vont à la grève pour des augmentations salariales. La part des profits décroît en un 40 %.
4.	L’administration Nixon provoque une récession pour discipliner les travailleurs. Il y a un contrôle des prix et des salaires. Les profits récupèrent une partie du terrain perdu.
5.	Les contrôles débouchent sur l’instabilité et la récession. Crise et chômage. La tentative consiste à réduire la résistance au travail au capital sur le long terme.




telle évolution implique qu’une part croissante des profits doit être utilisée à des fins de circulation du capital au lieu d’être réinvestie dans la production de valeur. Cela ne porte pas préjudice au groupe financier en tant que tel, mais affecte le taux d’investissement productif et, par conséquent, atteint la création de valeur et de plus-value au niveau social.
[80]
En résumé, l’évolution du taux de profit des grandes entreprises est, à la fois, l’expression de contradictions structurelles fondamentales et le résultat de problèmes spécifiques survenus dans le procès de production et de circulation. Dans l’économie américaine on a assisté à une baisse tendancielle de la part des profits non financiers dans le Produit national brut. Une telle tendance s’oriente vers la faillite de quelques grandes sociétés (comme ce fut le cas pour la compagnie de chemins de fer Penn Central en 1970) et vers la récession générale de l’économie, puisque le taux de profit escompté détermine largement le taux d’investissement. Dans la mesure où, après la Deuxième Guerre mondiale, une telle tendance a constamment menacé l’expansion capitaliste aux États-Unis, les entreprises et l’État ont introduit dans le système économique plusieurs contre-tendances destinées à rétablir le taux de profit. L’analyse de ces contre-tendances et des nouvelles contradictions qu’elles ont suscitées nous introduit au cœur de la dynamique économique américaine et nous révèle les racines profondes de l’époque dorée des miracles capitalistes.


[bookmark: crise_econo_chap_1_2B]De la régulation des crises
à l’approfondissement des contradictions :
les contre-tendances introduites
dans la structure du capitalisme américain
et leurs conséquences économiques

Retour au sommaire
Une société capitaliste n’est pas un système cybernétique fonctionnant selon les lignes du modèle d’accumulation décrit par Marx et s’acheminant vers une fin catastrophique par le simple développement de ses propres contradictions. Le capital est incarné par une classe sociale, la bourgeoisie, et le capitalisme est une forme sociale particulière maintenue et gérée par un réseau complexe d’organisations et d’appareils d’État. Quand il arrive que des crises se produisent, quand des contradictions sociales, économiques, politiques se développent à un point tel qu’elles menacent la survie du système, des modifications structurelles se font nécessaires et elles s’effectuent au moyen d’une combinaison de politiques d’État et d’ajustements (plus ou moins conscients, suivant les circonstances) dans le comportement des entreprises.
Dans l’économie américaine de la période 1945-1970, trois contre-tendances [81] fondamentales ont rectifié les tendances à la stagnation dérivées des difficultés du maintien du taux d’exploitation, du rétrécissement progressif des débouchés et de la tendance à la baisse du taux de profit.
Tout d’abord, afin de rehausser le taux d’exploitation sur une base nouvelle et de dépasser les risques de suraccumulation du capital, les grandes entreprises se sont organisées à l’échelle mondiale, déclenchant un processus accéléré d’internationalisation du capital, du procès de production, de la force de travail et des marchés de consommation.
En second lieu, pour réussir l’expansion continuelle de la demande et résoudre le problème des débouchés, on a développé le crédit à la consommation sous toutes ses formes. En même temps, pour tenir les cadences de la demande ainsi relancée, les entreprises ont emprunté de plus en plus sur les marchés financiers. L’économie américaine est devenue, suivant une expression maintenant consacrée aux États-Unis, une « économie de la dette ».
Enfin, pour coordonner l’ensemble des initiatives contre la baisse tendancielle du taux de profit et veiller à la reproduction des conditions sociales indispensables aux nouvelles caractéristiques du procès d’accumulation, l’État a développé une intervention massive et systématique sur l’ensemble des processus de production, reproduction, circulation et régulation du capital, du travail, des moyens de production et des marchandises.
Considérons, l’une après l’autre, la réalité historique de chacune de ces contre-tendances et le développement de leurs effets contradictoires.

L’internationalisation du capital et le rôle de l’hégémonie mondiale dans l’expansion du capitalisme américain. — L’internationalisation du capital et de ses unités de production, distribution et gestion a été l’une des sources les plus importantes de l’expansion des grandes entreprises américaines dans les trente dernières années. Non pas que l’internationalisation du capital soit une nouveauté. Wallerstein a montré clairement (dans la ligne directe de Marx et Rosa Luxemburg) que le capitalisme est, dès son origine, un système économique mondial [footnoteRef:71]. Ce qui est nouveau c’est la forme de l’exploitation capitaliste au niveau international et le rôle stratégique joué par les investissements à l’étranger dans l’expansion du capital monopoliste. Tout en maintenant le rôle traditionnel des matières premières et des ressources [82] naturelles dans le cadre de relations commerciales fondées sur l’échange inégal, il y a eu un déplacement du centre d’intérêt des investissements de la production minière et agricole vers les investissements dans l’industrie et les services. L’expression géographique de ce changement d’orientation est l’accroissement de l’importance relative des capitaux américains investis en Europe et la diminution spectaculaire de la part de l’Amérique latine dans ces investissements. Ainsi, alors qu’en 1920-1930 la proportion d’investissements américains (calculée sur le total des investissements américains à l’étranger) était de 42 % pour l’Amérique latine, 27 % pour le Canada et 20 % pour l’Europe, en 1970 la proportion était tout à fait renversée : 50 % pour l’Europe, 30 % pour le Canada et seulement 12 % pour l’Amérique latine [footnoteRef:72]. Ce déploiement de l’investissement américain à l’étranger a été préparé par le Plan Marshall, sous prétexte de l’aide américaine à la reconstruction européenne dans le cadre de certaines conditions économiques et politiques. [71:  	29. Cf. Immanuel Wallerstein, The Modern World System : Capitalist Agriculture and the Origine of the European World-Economy in the Sixteenth Century, New York, Academic Press, 1974.]  [72:  	Cf. Michael Barrait Brown, The Economics of Imperialism, Middlesex, Penguin Books, 1974.] 

C’est ainsi que les grandes entreprises américaines commencèrent à prendre pied dans les économies européennes, avec d’autant plus de profondeur dans les différents pays que le marché potentiel était plus large et que la subordination politique était nette. L’Allemagne fédérale fut donc le point de chute préféré des entreprises américaines, suivie par la Grande-Bretagne [footnoteRef:73]. [73:  	Cf. David P. CALLEO et Benjamin M. ROWLAND, America and the World Political Economy, Bloomington, Indiana University Press, 1973.] 

Ce nouveau modèle d’investissement, centré sur l’Europe, permit de surmonter des risques de suraccumulation et ouvrit des nouveaux débouchés à la fois pour les capitaux et pour les produits des entreprises américaines internationalisées. Pourquoi l’Europe ? À cause d’un réseau de facteurs interdépendants :

— Salaires beaucoup plus bas qu’aux États-Unis.
— Mais force de travail qualifiée et disposant d’un environnement technique et industriel considérablement développé. Ce facteur est essentiel pour comprendre la préférence pour l’Europe car, en termes stricts de niveau de salaires, le Tiers Monde aurait été une cible préférable.
— Soutien des gouvernements européens ainsi que des institutions financières dans chaque pays. En fait, la plus grande part des investissements américains en Europe a été financée par des emprunts sur place. Aussi, le soutien public s’effectua sous la forme de la fourniture [83] d’équipements productifs, services sociaux, recherche, éducation, moyens de transport, frais de reproduction de la force de travail, etc., pour le compte des institutions locales, régionales et nationales des différents États européens [footnoteRef:74]. [74:  	Cf. Ernest MANDEL, Europe vs. America : the Socialist Alternative to the American Challenge, London, New Left Books, 1967.] 

— Un marché considérable, dans l’immédiat après-guerre, du fait de l’investissement massif en capital fixe requis par la reconstruction de l’Europe. Dans une certaine mesure on peut dire que la Deuxième Guerre mondiale fut une excellente affaire pour le capital américain. D’une part, parce qu’elle représenta un débouché considérable pour l’investissement en équipement militaire pendant la guerre. D’autre part, parce que sa capacité productive ayant été préservée, l’Amérique était la seule économie capable de fournir le capital et les produits nécessaires pour la reconstruction d’une Europe détruite, en partie, par des armes produites aussi par l’industrie américaine. La suprématie des entreprises américaines en Europe ne repose pas sur une prétendue « supériorité du management » mais sur des processus historiques bien précis parmi lesquels il ne faut pas oublier, en arrière-plan, cette dialectique entre la production et la destruction, entre la vie et la mort, expression ultime de la double face du capitalisme.
— L’un des éléments décisifs dans l’accélération de l’expansion américaine en Europe fut le Marché commun établi à partir de 1957, et qui offrit aux grandes entreprises un marché comparable en dimension et, potentiellement, en pouvoir d’achat à celui des États-Unis. D’autant plus que l’ambiguïté de la supranationalité permit aux firmes américaines en Europe de jouer sur deux tableaux : elles déplacèrent leurs capitaux suivant les différences nationales en salaires et en aide publique, tout en jouissant d’un marché sans barrières pour l’écoulement des produits. C’est ainsi que les entreprises américaines en Europe devinrent la seconde puissance capitaliste mondiale, après les États-Unis...

L’internationalisation du capital américain, avec la hausse du taux de profit qui s’ensuivit, fut possible grâce à l’hégémonie politique, militaire et économique des États-Unis sur l’ensemble du monde. L’expression concrète de cette hégémonie fut la décision d’utiliser la monnaie américaine comme monnaie de réserve pour les échanges internationaux. Ayant donc le pouvoir d’utiliser le dollar sans aucune limite et sans aucune contrepartie, les sociétés américaines achetèrent [84] des patrimoines gigantesques dans le monde entier avec des « dollars en papier », de plus en plus menacés par l’inflation, et avec des crédits fictifs calculés sur la base de ces dollars, circulant à grande vitesse dans le marché spéculatif des eurodollars [footnoteRef:75]. [75:  	Le marché des eurodollars rend illusoire toute velléité de politique monétaire nationale en Europe occidentale.] 

La concentration de richesse et de pouvoir résultant de ce processus amena à la constitution des « firmes multinationales » (la plupart américaines) qui forment aujourd’hui le centre nerveux du capitalisme mondial [footnoteRef:76]. La caractéristique la plus importante de ces firmes est l’intégration de leurs opérations au niveau mondial, prenant avantage des meilleures conditions possible dans chaque pays pour la réalisation d’une ou plusieurs phases des processus de production, circulation, distribution, gestion et vente, qui sont donc disjoints et articulés à l’échelle du globe [footnoteRef:77]. Sur le long terme, la maximation de tous ces avantages, l’accélération de la rotation du capital et de contrôle sur les sources de production et de travail permirent à ce réseau capitaliste mondial de rehausser extraordinairement le taux de profit sur la base d’un renforcement correspondant du taux d’exploitation des peuples du monde. Le mouvement s’approfondit à l’heure actuelle. Gênées dans leurs rythmes d’exploitation par le haut niveau de conscience et de lutte des travailleurs européens, les entreprises multinationales sont en train de déplacer leurs investissements industriels vers d’autres zones où elles peuvent exercer un meilleur contrôle social et politique : c’est ce qui explique, pour l’essentiel, la nouvelle « industrialisation périphérique » dans des pays comme le Brésil, le Mexique, l’Iran, Taïwan, Singapour, la Corée du Sud, la Malaisie, etc., où l’on décentralise l’industrie de série à la recherche de bas salaires et d’excellentes conditions pour l’exploitation extensive des travailleurs. [76:  	Cf. Barratt Brown, op.cit., 1974.]  [77:  	Cf. Charles LEVINSON, Inflation and the Multinationale, London, Allen and Unwin, 1971.] 

L’industrie technologiquement avancée est maintenue en Europe et aux États-Unis, alors que les centres directionnels continuent à siéger à New York, Chicago, San Francisco, etc., tout en préparant leur déménagement quelque part dans le cosmos si la crise des grandes villes américaines continue à s’aggraver...
Les entreprises « multinationales » américaines ont obtenu des profits gigantesques, grâce à cette stratégie [footnoteRef:78]. En 1945 les sociétés américaines recevaient 1 milliard de dollars au chapitre des profits dérivés des investissements à l’étranger. En 1970, le chiffre monta à 10 milliards. Officiellement, en 1970, plus de 20 % des profits des [85] sociétés provenaient de placements à l’étranger. Mais la proportion réelle est beaucoup plus forte ; elle est estimée à 35 % ou 40 %. Et elle augmente de plus en plus. Une enquête du Département de Commerce du gouvernement américain sur 298 grandes entreprises, responsables des deux tiers de tous les échanges internationaux, trouva que la proportion des bénéfices en provenance des placements à l’étranger était passée de 24 % en 1966 à 44 % en 1970. Voilà qui explique pourquoi les investissements des grandes entreprises se font de plus en plus à l’extérieur des États-Unis : ils représentaient 21 % des nouveaux investissements en 1960 ; 25 % en 1966 ; 40 % en 1970. Le même comportement est en train d’être suivi par les banques. Les neuf plus grandes banques new-yorkaises, contrôlant plus de 50 % des dollars déposés à l’étranger, n’avaient en dépôt à l’étranger, en 1965, que 30 % du montant total de leurs dépôts. En 1972, cette proportion avait atteint 70 %. [78:  	Voir les données réunies dans l’article, très intéressant, de Joseph D. COLLINS, Transnationales américaines et usa. Retour à l’envoyeur. Politique aujourd'hui, janvier-février 1975, p. 25-54.] 

Le tableau 5 présente une certaine estimation de l’évolution des investissements américains à l’étranger. Cette évolution, tout en étant une source de profits considérables, a créé des problèmes très graves pour l’économie américaine et a déclenché une série de contradictions qui menacent la stabilité de l’ensemble du système. Essayons de les voir dans le détail.
À un premier niveau, il y a une contradiction croissante entre l’internationalisation du capital et la persistance des États nationaux, y compris de l’État américain. Dans une période historique où l’État est un élément essentiel pour la régulation de l’économie, l’absence d’un gouvernement capitaliste mondial constitue un obstacle pour la reproduction d’un système mondialisé sur le plan économique, car le bénéfice des parties du système (les multinationales) n’est pas forcément celui du système dans son ensemble. Ainsi, par exemple, alors que la dynamique du capitalisme américain exige de plus en plus des interventions économiques de l’État, l’assiette fiscale de celui-ci se rétrécit proportionnellement. En effet, plus les profits des entreprises américaines proviennent de l’étranger et plus ils échappent aux impôts fédéraux. En 1958, la proportion d’impôts sur les entreprises sur l’ensemble du revenu fiscal fédéral était de 25 %. En 1973 cette proportion était réduite à 15 %. Par ailleurs, le gouvernement devient incapable de contrôler le taux d’escompte, la masse de liquidités introduites dans l’économie ou la fluctuation de prix,
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Tableau 5
Investissement direct des États-Unis à l’étranger :
valeur-livre à la fin de l’année, par zone géographique et secteur d'activité
(millions de dollars)
	
	Année
	Total
	Extraction minière et agricole
	Pétrole
	Fabrication

	Ensemble du monde
	1950
	11 788
	1 129
	3 390
	3 831

	
	1957
	25 394
	2 634
	8 991
	7 898

	
	1960
	31 865
	2 997
	10 810
	11 051

	
	1965
	49 474
	3 931
	15 298
	19 339

	
	1970 (1)
	78 090
	6 137
	21 790
	32 231

	Canada
	1950
	3 579
	334
	418
	1 897

	
	1957
	8 769
	996
	2 154
	3 512

	
	1960
	11 179
	1 323
	2 664
	4 827

	
	1965
	15 318
	1 831
	3 356
	6 872

	
	1970
	22 801
	3 014
	4 809
	10 030

	Autres pays occidentaux
	1950 (2)
	4 576
	628
	1 416
	781

	
	1957
	8 032
	1 238
	3 060
	1 673

	
	1960
	8 363
	1 319
	3 122
	1 321

	
	1965
	10 886
	1 474
	3 546
	2 945

	
	1970
	14 683
	2037
	3 929
	4 604

	Europe
	1950
	1 733
	21
	424
	933

	
	1957
	4 151
	50
	1 184
	2 077

	
	1960
	6 691
	49
	1 763
	3 804

	
	1965
	13 985
	54
	3 427
	7 606

	
	1970
	24 471
	71
	5 487
	13 704

	Grande-Bretagne
	1950
	847
	3
	123
	542

	
	1965
	3 123
	2
	1 093
	3 306

	
	1970
	8 013
	1
	1 832
	4 988

	Marché commun
	1950
	637
	+
	210
	313

	
	1965
	6 304
	16
	1 624
	3 725

	
	1970
	11 693
	15
	2 525
	7 126

	Japon
	1950
	19
	
	+
	+

	
	1960
	254
	
	123
	9i

	
	1965
	675
	
	321
	275

	
	1970
	1 491
	
	540
	753

	Australie,
Nouvelle-Zélande
Afrique du Sud
	1950
	366
	+
	+
	+

	
	1960
	1 195
	79
	373
	602

	
	1970
	4 348
	572
	909
	2 241



(1) Données provisoires.
(2) À l’exclusion des succursales européennes.
+ Inclus dans les totaux mais non différenciés par chapitre.
Source : Survey of Carrent Business, (October 1971, August 1964, September 1960, August 1957, January 1951.)
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ainsi que d’obtenir des informations adéquates pour établir des prévisions et prendre des mesures régulatrices.

Ceci dit, les contradictions graves occasionnées par l’internationalisation du capital se réfèrent aux racines structurelles du système, à savoir :

Graphique 11.
Évolution de la balance des paiements des États-Unis, 1946-1971
Moyenne cumulée (en milliards de dollars)
[image: ]


1/ La détérioration accélérée de la balance des paiements des États-Unis (cf. graphique 11), comme résultat de trois facteurs combinés :

a/ La sortie continuelle de capitaux américains cherchant des profits plus élevés à l’étranger.
b/ La détérioration de la balance commerciale à la suite de la compétition croissante sur le marché américain des produits japonais [88] et européens. (Il faut, d’ailleurs, signaler que certains de ces produits proviennent d’entreprises américaines basées en Europe.) En effet, l’exportation de capital américain et l’expansion au niveau mondial a suscité un nouveau modèle de développement inégal qui menace progressivement l’hégémonie économique des États-Unis. Malgré les progrès de l’expansion américaine dans les années soixante, tous les pays capitalistes avancés, sauf la Grande-Bretagne, améliorèrent leur position respective par rapport aux États-Unis, menaçant ainsi leur hégémonie économique qui était la clef de voûte du système.
c/ Mais le facteur le plus important dans le déficit de la balance des paiements fut le niveau extraordinairement élevé atteint par les dépenses militaires à l’étranger, dépenses qui étaient par ailleurs tout à fait nécessaires pour assurer la domination politique sous-jacente à l’hégémonie économique. Les tableaux 6 et 7 permettent une estimation (sous-évaluée) de l’importance des dépenses militaires à l’étranger ainsi que de leur rôle déterminant dans le déficit de la balance des paiements. Ce sur quoi il faut insister c’est qu’une telle contradiction est inhérente à un modèle d’accumulation basé de plus en plus sur l’accumulation à l’échelle mondiale, elle-même dépendante de la puissance politico-militaire américaine.


tableau 6
Dons et transferts américains en monnaies convertibles
à titre de dépenses militaires 1946-1970
(Moyennes annuelles en millions de dollars)
	Années
	Dépenses
militaires
	Transferts unilatéraux à l’exclusion des dépenses militaires chiffres nets
	Total

	1946-1949
	992
	3 928
	4 920

	1950-1954
	1 831
	2 965
	4 796

	1955-1959
	3 122
	2 415
	5 537

	1960-1964
	3 007
	2 554
	5 561

	1965-1969
	4 096
	2 839
	6 935

	1970
	4 851
	3 148
	7 999


(Source : Survey of Current Business, June 1970, table 1, p. 34-35, and February 1972, p. S-2, S-3.)
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Tableau 7
Comparaison entre la balance de paiements américaine
et les échanges militaires nets, 1960-1970
	Année
	Balance des paiements (1)
	Échanges militaires nets

	1960
	— 1 155
	— 2 752

	1961
	20
	— 2 596

	1962
	— 979
	— 2 449

	1963
	— 1 262
	— 2 304

	1964
	28
	— 2 133

	1965
	— 1 814
	— 2 122

	1966
	— 1 614
	— 2 933

	1967
	— 3 196
	— 3 138

	1968
	— 1 349
	— 3 140

	1969
	— 2 879
	— 3 341

	1970
	— 3 038
	— 3 371

	(*) Balance des dépôts courants et du capital à long terme.


Source : US Department of Commerce, Survey of Current Business, June 1971, table 1.


2/ Une deuxième contradiction provient du fait que plus le capital monopoliste étend ses frontières et plus il développe ses contradictions. Par exemple, la croissance capitaliste accélérée en Europe et au Japon a été concomitante avec le développement des luttes de classes et le renforcement du mouvement ouvrier qui ont forcé le capital à élever les salaires et à améliorer les conditions de travail. Ainsi, pendant la période 1963-1969 les salaires réels des travailleurs de l’industrie s’accrurent à un taux annuel de 1 % aux États-Unis et en Grande-Bretagne, mais le taux fut de 7 % au Japon, de 5 % en Allemagne et de 3 % en France [footnoteRef:79]. Les capitaux multinationaux entreprirent alors de s’investir de plus en plus dans des régions plus contrôlées, grâce à la persistance de régimes dictatoriaux. Mais l’exemple de l’Espagne pourrait préfigurer une évolution aux conséquences catastrophiques pour la stratégie des multinationales. En effet, dans un premier temps la répression sanglante de la dictature de Franco permit des conditions d’exploitation très favorables pour le capital américain qui afflua massivement. Mais la croissance industrielle qui en résulta fut accompagnée d’une prolétarisation croissante [90] qui, dans les conditions particulières du pays, suscita une forte combativité ouvrière et permit un niveau important d’organisation dans des commissions ouvrières. La puissance du mouvement ouvrier et anti-franquiste commença par la suite à mettre en échec la dictature et transforma les données politiques qui étaient à la base des conditions d’exploitation qui avaient attiré les capitaux américains. [79:  	Cf. Victor PERLO, op.cit., 1973, p. 200.] 


3/ D’autre part, cette accumulation capitaliste mondiale [footnoteRef:80] rend l’ensemble du système beaucoup plus sensible aux crises auparavant localisées et relativement isolées. Le soulèvement progressif des peuples du Tiers Monde mène de plus en plus à des difficultés croissantes dans l’exploitation des matières premières, alors même que leur intégration dans une chaîne mondiale d’interdépendances exige une production sans à-coups. Aussi, l’interpénétration des économies mène à la synchronisation des cycles d’affaires, ce qui est un obstacle à la reprise et aggrave les dépressions. De la même façon, l’inflation est diffusée et accélérée par l’instabilité des mouvements internationaux de capital. [80:  	Cf. Samir AMIN, L’accumulation à l'échelle mondiale, Paris, Anthropos, 1970.] 

L’ensemble des contradictions suscitées par l’expansion internationale des entreprises américaines et les dépenses militaires du gouvernement débouchent sur des traits particulièrement critiques pour l’économie capitaliste : 1/ la crise monétaire internationale et la détérioration de la position du dollar comme monnaie de réserve ; 2/ la remise en cause de l’hégémonie américaine sur plusieurs plans.
En ce qui concerne la crise monétaire internationale, il s’agit, comme on sait, de la crise du dollar, c’est-à-dire de la crise de la fonction simultanée du dollar en tant que moyen de paiement et en tant que moyen d’échange. La crise résulte de la contradiction entre l’usage du dollar comme moyen de paiement (ce qui exige la stabilité de sa valeur) et l’usage du dollar comme instrument d’accumulation (ce qui requiert sa flexibilité) [footnoteRef:81]. La détérioration de la balance des paiements des États-Unis a entraîné à terme l’inconvertibilité du dollar ainsi que sa dévaluation et son remplacement graduel en tant que monnaie de réserve dans les échanges internationaux. Ceci dit, la balance des paiements américaine a été déficitaire depuis 1950 sans ébranler pour autant, de façon immédiate, la confiance dans ce dollar. La méfiance à l’égard du dollar (qui déclencha la fièvre de l’or et la spéculation et déboucha sur la dévaluation de la devise américaine) [91] se manifesta à partir du moment où l’hégémonie américaine fut remise en cause dans les faits et où l’on perdit l’espoir du rétablissement de la situation sur le long terme, tout en ayant gagné une certaine marge d’autonomie économique et politique. C’est ce qui explique, par exemple, le geste décisif de De Gaulle d’échanger contre de l’or une partie des réserves en dollars de la Banque de France. Ainsi donc, les deux tendances critiques (la crise monétaire et le déclin de l’hégémonie) sont étroitement liées [footnoteRef:82]. [81:  	Cf. Ernest MANDEL, Decline of the Dollar, New York, Monad Press, 1972.]  [82:  	Cf. Paul M. SWEEZY et Harry MAGDOFF, The End of the US Hegemony, Monthly Review, octobre 1971.] 

Cette détérioration de l'hégémonie a deux dimensions interdépendantes : a/ La différence des taux de croissance économique accumula en Allemagne et au Japon une masse énorme de dollars dont la dévaluation pouvait provoquer des pertes énormes, ce qui rendit les banques européennes et japonaises de plus en plus réticentes à recevoir des dollars, b/ Les États-Unis furent incapables de maintenir leur domination politique indiscutée aux prises avec l’opposition croissante d’une multiplicité de sources : défaite majeure en Indochine, affaiblissement des positions de force occupées dans le Moyen-Orient, développement des mouvements de libération nationale dans le Tiers Monde, progression de la gauche en Europe et au Japon, autonomie croissante des gouvernements des pays capitalistes avancés.
En fait, après la surévaluation structurelle du dollar jusqu’en 1971, nous sommes entrés dans une phase de sous-évaluation structurelle de la monnaie américaine, qui est souvent refusée, pour des raisons politiques, comme monnaie de réserve et cela malgré l’amélioration de la position de l’économie américaine par rapport aux économies européennes en 1974-1975 [footnoteRef:83]. Ceci a créé une situation extrêmement dangereuse pour les États. L’existence d’une masse flottante de capitaux-dollars dans le monde estimée en 1975 à 200 milliards peut provoquer une crise majeure à tout moment. Telle est l’une des raisons pour lesquelles les États-Unis ont cherché à créer, à travers le Fonds monétaire international, un nouveau moyen d’échange international, les droits de tirage spéciaux, dont la valeur est basée partiellement sur le dollar (pour 33 % en 1975). La perte du précieux privilège de posséder la monnaie de réserve internationale est l’expression la plus directe de la perte de l’hégémonie économique. Mais il serait peut-être plus exact de dire que cette perte n’est que partielle, comme le montre la persistance de la domination américaine dans les organismes économiques internationaux. [83:  	41. Cf. C. Fred BERGSTEN, The Dollar’s $200-Billion Handicap Abroad, New York Times du 22 juin 1975.
] 
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Ainsi, l’internationalisation du capital américain comme contre-tendance aux difficultés rencontrées dans le maintien du taux d’exploitation a étendu et développé cette exploitation à l’échelle du monde. Mais en agissant ainsi le capital a déclenché la nouvelle série de contradictions que nous venons de décrire. Les multinationales ont sapé d’elles-mêmes les mécanismes structurels qui permirent leur expansion. Or, dans le nouveau monde troublé qu’elles ont façonné, il n’y a pas que des « problèmes à résoudre » : il y a aussi des millions de travailleurs qui deviennent de plus en plus conscients et organisés à travers l’ensemble des contradictions qui constituent, pour eux, l’expérience quotidienne de leur exploitation et de leur lutte.

Les racines de l’inflation : « l’économie de la dette ». — Le problème des débouchés a été au centre des politiques économiques américaines depuis 1945. L’objectif était de stimuler une demande constante des marchandises rentables pour les entreprises dominantes. Le problème à résoudre était de susciter une demande suffisante sans élever les salaires à un niveau tel qu’il puisse menacer le taux de profit. Pour ce faire, on a utilisé deux instruments fondamentaux : les dépenses publiques et l’expansion extraordinaire de crédit à la consommation pour la demande privée. Nous analyserons dans le paragraphe suivant le rôle de l’État dans la création des débouchés dans le cadre général du renforcement des fonctions économiques de l’État.
Nous allons exposer tout d’abord les mécanismes qui ont développé le crédit à la consommation, leur articulation aux systèmes de crédit aux entreprises et leur effet sur les tendances à l’inflation rampante.
En fait, une telle distinction est largement artificielle, car l’État a été un élément fondamental dans la création de mécanismes de stimulation de la demande privée. Mais son intervention a eu lieu dans les paramètres tracés par la logique du développement de cette demande privée dans l’intérêt des entreprises. Examinons de plus près les fondements de cette logique.
L’une des sources principales de développement de la demande des consommateurs a été le propos délibéré des grandes entreprises de manipuler cette demande afin de l’adapter au niveau et au mode les plus rentables du point de vue de l’entreprise. Ce que Baran et Sweezy appellent « l’effort de vente » a été un puissant accélérateur [93] de la demande [footnoteRef:84]. J. K. Galbraith fournit une description très adéquate de la relation entre le fonctionnement des grandes entreprises et la formation de la demande : [84:  	Le chapitre 5 de BARAN et SWEEZY, op.cit., 1966.] 


« ... La gestion rationalisée du consommateur privé a deux dimensions. D’un côté il y a préférence ou absence de préférence pour le bien ou le service offert par le producteur. D’autre part, il ne sert à rien de persuader les clients d’acheter un produit s’ils ne sont pas capables de l’acheter. Une stratégie effective pour stimuler la demande doit, par conséquent, être concernée à la fois par l’influence sur l’attitude positive envers un certain produit et par la capacité d’achat des consommateurs, c’est-à-dire par la demande solvable... La gestion du consommateur implique des techniques assez complexes et utilise quelques-uns des meilleurs talents du système des grandes entreprises. Son instrument le plus direct est la publicité. Et un outil privilégié de la publicité c’est la télévision, avec son pouvoir de communication persuasive à l’égard de tous les consommateurs, qui reçoivent le message sans le moindre effort intellectuel. Mais la gestion du consommateur implique aussi une organisation des ventes très étoffée, ainsi qu’un service après-vente et un réseau de distribution. On fait des études de marché et des expérimentations pour être sûr que le consommateur va accepter le produit et que le prix peut être payé. On diversifie l’éventail et la présentation des produits pour étendre leur impact de vente... La plupart des études de marché sont cependant imprécises. Des jugements erronés sont systématisés dans des tableaux pseudo-sociométriques impressionnants pour suggérer une certaine relation entre les dépenses de publicité et les ventes effectives... Le pouvoir d’influencer un consommateur individuel n’est pas absolu, certes. Il fonctionne à l’intérieur de certaines limites de coût. Gagner de plus en plus de consommateurs sera, généralement, fonction d’un coût croissant. La forme de la courbe de cette fonction dépendra de la nature du produit et de la qualité de la persuasion, qui sera sujette à des variations à travers le temps. En fait, les caractéristiques et l’évolution d’une telle fonction dépendront des dépenses antérieures employées dans les mécanismes de persuasion » [footnoteRef:85]. [85:  	Cf. J. K. GALBRAITH, Economics and the Public Purpose, New York, New American Library, 1975.] 


Ceci dit, il n’est pas suffisant de stimuler le consommateur. Il doit être capable de payer les marchandises désirées. La contradiction entre la nécessité d’accroître le pouvoir d’achat pour stimuler la demande solvable et la tendance du capital à décroître la proportion de valeur appropriée par les salariés a été surmontée par l’anticipation de la demande potentielle, au moyen d’un développement massif du crédit à la consommation. En particulier, sous la forme du crédit à tempérament qui a monté de 8 milliards de dollars en 1946 à 122,5 milliards en 1969 ! En 1955 la dette des ménages représentait 65 % de [94] leur revenu disponible. En 1974 cette proportion avait atteint 93 %. Ce qui explique pourquoi les familles américaines utilisaient 15 % de leur revenu pour payer les intérêts de leurs emprunts en 1969, contre 6 % consacrés au même chapitre en 1947 [footnoteRef:86]. Ce processus d’accroissement dans l’endettement des ménages s’est accéléré de façon considérable pendant les années soixante, comme le montre le tableau 8. L’un des mécanismes les plus subtils dans l’expansion démesurée de la demande a été la généralisation des cartes de crédit. En 1973 les Américains possédaient 70 millions de cartes de crédit et payaient sur ces cartes des taux d’intérêt allant jusqu’à 18 %. En 1973 il y eut 63 millions d’opérations commerciales réalisées au moyen de cartes de crédit, pour une valeur de 14 milliards de dollars. [86:  	Pour les données de base de cette analyse, cf. le numéro spécial (devenu historique) de Business Week du 12 octobre 1974, « The Debt Economy ». Pour une analyse de la tendance générale à l’endettement des entreprises, cf. Harry MAGDOFF et Paul M. SWEEZY, Keynesian chickens come home to roost, Monthly Review, avril 1974.] 


Tableau 8
Accroissement annuel net du crédit à tempérament
	
	Milliards de dollars courant
	Milliards de dollars 1967

	1965
	8,2
	8,7

	1966
	5,3
	5,5

	1967
	3,2
	3,2

	1968
	8,3
	8,0

	1969
	9,4
	8,6

	1970
	5,0
	4,3

	1971
	9,2
	7,6

	1972
	16,0
	12,8

	1973
	20,8
	15,6


(Source : The Economic Report of the President, February 1974, p. 320.)


Un autre instrument, extrêmement puissant, de l’expansion de la demande au moyen de l’endettement fut le développement de la construction sur la base du crédit hypothécaire garanti par l’État (cf. infra, chap. 3). Ce mécanisme a été fondamental pour la création d’un marché de logement unifamilial de masse, localisé en général dans les banlieues. Les hypothèques immobilières se multiplièrent par 15 entre 1965 et 1974, après s’être accrues à un taux accéléré pendant les années soixante. Quand les ménages et les petites sociétés de crédit commencèrent à être incapables de tenir les délais de [95] paiement des emprunts les agences du gouvernement fédéral furent obligées de couvrir de plus en plus d’hypothèques en faillite, dans une démonstration éclatante du décalage progressif entre le revenu des familles et leur taux d’endettement.
Mais peut-être la tendance la plus menaçante pour l’équilibre du capitalisme américain a été l’endettement massif des entreprises afin de tenir les cadences de l’accélération de la demande et de faire face à la croissance plus que proportionnelle des frais généraux du processus d’accumulation. Les entreprises ont emprunté massivement pour deux raisons fondamentales : a/ pour mobiliser rapidement la masse de ressources requise pour un investissement rentable stimulé par la relance de la demande des consommateurs ; b/ pour dynamiser l’économie au moyen d’une activation des échanges de marchandises et de capitaux entre les entreprises elles-mêmes. Un tel processus a connu une accélération considérable dans les dix années précédant la crise. La dépendance des entreprises américaines par rapport au crédit bancaire s’est accrue de 17 % entre 1960 et 1965, de 24 % entre 1965 et 1970 et de 27 % entre 1970 et 1974 (cf. tableau 9). Un tel processus assume, sur le long terme, que les entreprises qui empruntent sont capables d’obtenir des profits tels qu’elles peuvent payer les intérêts des emprunts et maintenir leur taux de profit. Mais si l’endettement s’accélère, les profits sont de plus en plus menacés.

Tableau 9
Dette à court terme des entreprises non financières
(milliards de dollars)
	Fin de l’année
	Prêts bancaires
	Autres emprunts
	PNB généré par
les entreprises
non financières
	 % des prêts bancaires sur le PNB
	 % des «autres emprunts» sur le PNB

	1950
	$ 18,3
	$ 1,4
	$ 151,7
	12,1
	0,9

	1955
	25,6
	3,0
	216,3
	11,8
	1,4

	1960
	37,7
	6,8
	273,1
	13,8
	2,5

	1965
	60,7
	8,8
	377,6
	16,1
	2,3

	1970
	102,5
	24,3
	516,1
	19.9
	4,7

	1974 (1re moitié)
	183,6
	37,6
	727,9
	25,2
	5,2
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Dans la mesure où la charge des intérêts se fit de plus en plus insupportable pour les entreprises américaines, elles ont essayé d’y échapper en reportant l’accroissement des charges financières sur les prix et en déclenchant ainsi l’inflation.

Tableau 10
Prêts et dépôts des grandes banques commerciales
(milliards de dollars)
	Fin de l’année
	Prêts
	Dépôts
	 % des prêts sur
le total des dépôts

	
	$31,6
	$ 87,7
	36,0

	1955
	48,4
	103,3
	46,0

	1960
	71,6
	127,2
	56,3

	1965
	120,3
	181,8
	66,2

	1970
	188,8
	266,8
	70,8

	1974
	319.3
	389,4
	82,0

	Les grandes banques de New York

	1950
	$ 9,9
	$ 25,1
	39,4

	1955
	14,2
	27,9
	50,9

	I1960
	18,6
	31,0
	60,0

	1965
	31,8
	43,7
	69,6

	1970
	43,3
	63,2
	72,0

	1974
	78,9
	93,3
	84,4




Plus grave encore : le phénomène s’est étendu aux banques qui, pour faire face à la demande croissante des entreprises sur les marchés de capitaux, ont emprunté elles-mêmes sur ces marchés, jusqu’à atteindre un rapport entre dépôts et prêts extrêmement dangereux (cf. tableau 10). Ceci va de pair avec un déclin du taux de liquidité qui peut provoquer une catastrophe financière de grandes dimensions en cas de panique des déposants. Pour se couvrir de telles éventualités, les banques ont emprunté à nouveau, en augmentant les tensions dans les circuits de crédit et en suscitant une masse croissante de capital circulant sans commune mesure avec l’accroissement de la production, mécanisme générateur de tendances inflationnistes très accentuées [footnoteRef:87]. [87:  	Pour une analyse du rapport entre les banques, l’endettement et l’inflation, nous renvoyons à un article fondamental : The Editors, Banks : Skating on Thin Ice, Monthly Review, février 1975.] 
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Tableau XI
Rapports dette/revenu et dette/production de marchandises, 1960-1969
	
	Dette brute (milliards)
	 % de la dette brute sur le revenu national
	 % de la dette brute sur la production de marchandises

	1960
	995,2
	240
	507

	1961
	1 056,9
	247
	534

	1962
	1 128,1
	246
	530

	1963
	1 209,7
	251
	543

	1964
	1 300,0
	251
	547

	1965
	1 401,8
	248
	532

	1966
	1 517,0
	244
	524

	1967
	1 636,3
	250
	556

	1968
	1 796,5
	253
	565

	1969
	1 963,7
	257
	583


(Sources : Gross Public and Private Debt : Survey of Current Business, May 1969, table 2, p. 11 ; June 1972, p. 20.)


L’endettement des entreprises s’accéléra pendant les années soixante afin de répondre à l’expansion de la demande suscitée par l’internationalisation du capital, les dépenses publiques et la stimulation des consommateurs. Le tableau 11 et le graphique 12 donnent une idée de l’importance de la croissance de la dette américaine.
Or, une telle tendance fut encore renforcée par l’action du gouvernement qui utilisa les mêmes procédures pour financer son intervention croissante dans l’économie.
La conséquence de cette série d’initiatives allant toutes dans le même sens fut la transformation de l’économie américaine en une « économie de la dette », avec des dangers constants de faillite financière.
La dette nationale s’est accrue de 400 milliards de dollars en 1946 à 2 500 milliards de dollars en 1974 : 1 000 milliards en dette des entreprises, 600 milliards en dette hypothécaire, 200 milliards en dette des États et des municipalités, 200 milliards en dette des ménages. Ce qui veut dire que l’expansion américaine a été financée grâce à l’emprunt, depuis 1946, de 200 millions de dollars par jour ! Ce processus est cumulatif et s’est accéléré par moments. Il a fallu quinze années [98] (1946-1960) pour doubler la dette américaine, mais il a suffi de dix années (1960-1970) pour la doubler à nouveau. En 1974 il y avait 8 dollars de dette pour chaque dollar liquide...


Graphique 12.
Indicateurs économiques sur l’évolution de la dette
(pourcentage d’accroissement de 1946 à juin 1974)
[image: ]
(Source : Business Week, n° spécial, le 12 octobre 1974.)

Un tel modèle de croissance n’est pas dû à la rareté des capitaux [99] mais à l’accélération nécessaire du rythme d’accumulation pour dépasser les contradictions internes du système dans une fuite en avant illimitée. Par ailleurs, un tel modèle a une influence considérable sur les rapports sociaux car il implique pour les individus et les ménages, aussi bien que pour les entreprises, l’impossibilité absolue d’arrêter la course ou de changer leur comportement, sauf au moyen de la remise en cause totale et soudaine du système lui-même. Or, comme de telles prises de position sont difficiles et durement réprimées, il ne reste plus qu’à courir de plus en plus vite tout au long du tunnel après l’espoir d’une issue hors d’atteinte et en essayant de ne pas être enseveli par les éboulements produits par la vitesse folle de la locomotive du capital. Prenons par exemple le cas du crédit à tempérament pour les consommateurs. Il est fondé sur l’hypothèse de la stabilité de l’emploi, ce qui requiert non seulement le maintien de cet emploi, mais d’un emploi susceptible de définition et de prévisions par les institutions de crédit, en termes du statut professionnel et du pouvoir d’achat. Une fois classé dans un profil donné et ayant obtenu la jouissance d’un bien en échange d’une dette (par exemple une maison en banlieue), il faut tenir le cheminement prévu et les rythmes calculés suivant le modèle typique. Une transformation du comportement par rapport au modèle prévu produit une série de crises en chaîne par rapport aux normes de crédit et donc par rapport aux institutions financières, organisatrices de la consommation et de l’équipement de la plupart des familles américaines.
Cela veut dire que l’économie de la dette est un instrument très puissant de contrôle social, dans la mesure où les canaux d’accès à la consommation sont définis en fonction de certaines caractéristiques sociales et de l’aptitude à les maintenir. Mais en même temps les secousses éventuelles d’un tel système menacent la stabilité de l’ensemble du réseau de relations sociales à moins qu’il y ait quelques ajustements structurels suffisamment importants pour éviter un processus de crise généralisée.
Le problème est similaire pour les entreprises. Elles ne peuvent pas non plus arrêter la course. Elles doivent utiliser une proportion croissante pour le remboursement des emprunts contractés. Ce qui veut dire qu’elles ont besoin d’emprunter de plus en plus pour faire face à leur endettement : elles se trouvent donc prises dans un cercle vicieux de plus en plus absurde.
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La croissance au moyen de l’endettement ne peut échapper à l’inflation rampante que si, à moyen terme, grâce au cycle expansif, la masse de biens et de services produits rétablit en leur faveur un niveau équilibré par rapport à la masse d’argent circulant et de dette contractée. Mais cela n’a pas été le cas aux États-Unis (cf. tableau 11). Bien au contraire, le décalage entre la valeur produite et son expression dans les divers titres de paiement ne cesse de s’accroître, déclenchant nécessairement un processus inflationniste. En effet, à la surface des phénomènes économiques, on constate une liaison directe entre la masse de liquidités et les tendances à l’inflation. Comme le signale Rosen : « Il y a un support empirique qui semble prouver l’hypothèse suivant laquelle l’inflation est un phénomène monétaire. Cette hypothèse énonce que tout accroissement dans la circulation d’argent provoque un accroissement du taux d’inflation. Dans une telle perspective l’inflation américaine aurait été suscitée par la croissance de la masse monétaire depuis le milieu des années soixante. La masse monétaire s’accrut à un taux moyen annuel de 2 % entre 1952 et 1962, mais ce taux s’accéléra par la suite : + 4 % entre 1962 et 1966, + 6 % en 1966-1971 et + 7 % en 1971-1973. Plusieurs études ont montré que les accélérations et décélérations de la masse monétaire dans le court terme sont suivies par des mouvements parallèles dans la production, ce qui confirme l’importance des oscillations monétaires dans le cycle économique. Or, l’une des raisons fondamentales de l’accélération de la masse monétaire ce sont les déficits du budget de l’État. Le niveau de la dette publique s’est accru à un taux bien plus élevé que celui de la dette totale depuis le début des années soixante. Comme conséquence de cette tendance, la dette gouvernementale fédérale monta de 11 % de la dette totale en 1961 à 23 % en 1973. Cette progression accélérée de l’achat de bons de l’État fut une des causes majeures pour l’accroissement de la masse monétaire » [footnoteRef:88]. Mais il semble clair aussi que la liquidité est fonction de l’endettement général de l’économie et de son effet sur la politique de la Banque du gouvernement fédéral (Federal Reserve Board). Ainsi donc la corrélation statistique observée entre la quantité de monnaie et l’inflation est surtout l’expression du décalage entre la production de valeur et l’expansion artificiellement gonflée de la demande. [88:  	Cf. S. M. ROSEN, The End of the Keynesian Era, in S.M. ROSEN, op.cit., 1975, p. 71.] 

Mais la relation entre l’économie de la dette et l’accélération de l’inflation est dialectique. Car dans la mesure où l’inflation s’accélère [101] de plus en plus elle peut réduire la charge financière en dévalorisant des proportions très élevées des capitaux à rembourser. Ce mécanisme serait une procédure parfaite d’autorégulation si on avait affaire à un système cybernétique. Mais puisque nous sommes dans une société historique dominée par les institutions du capitalisme financier une telle évolution est insupportable pour les groupes dominants qui feront tout le nécessaire pour récupérer les prêts effectués au taux d’intérêt escompté. Pour ce faire, deux pratiques fondamentales :

1/ Les groupes financiers réagissent de façon particulariste à l’inflation, en haussant les taux d’intérêt pour préserver leurs profits, ce qui accentue encore l’inflation dans certains secteurs tout en amorçant la récession dans d’autres.
2/ Quand il devient clair que l’inflation ne peut pas être contenue à court terme, et qu’elle menace l’équilibre de l’ensemble du système, les groupes financiers dominants réclament une politique du crédit axée sur deux objectifs :

a/	dévaloriser une partie de la masse de la dette dans certains secteurs sans intérêt pour le capital monopoliste, en particulier dans les sociétés mutuelles et coopératives et dans le secteur de la dette publique (surtout municipale) ;
b/	réduire à tout prix le taux d’inflation et arriver à le contrôler avant que sa progression fasse plus de ravages dans les marchés financiers et atteigne les sommes fabuleuses déjà engagées sous forme de prêts ; telle est la raison fondamentale de la priorité que le capital financier accorde à la lutte contre l’inflation.

Nous sommes donc au seuil d’une nouvelle politique économique recherchée par le capital financier pour faire face au réseau de contradictions fondamentales issues de la tentative de créer de la demande pour le capital et du capital pour la demande sans une création correspondante de valeur. L’économie de la dette est l’arrière-plan structurel de l’âge de l’inflation.

L’État américain dans une économie capitaliste étatique. — La transformation structurelle la plus importante du capitalisme avancé est le rôle décisif de l’État dans le fonctionnement de l’économie. À ses fonctions traditionnelles de contrôle social, de répression, de légitimation [102] et de domination de classe, l’État a ajouté des fonctions d’initiative économique qui n’ont cessé de s’accroître depuis la Grande Dépression de 1929. (Ce qui pose, d’ailleurs, au niveau théorique, le problème crucial de la relation entre les anciennes et les nouvelles fonctions de l’État [footnoteRef:89].) [89:  	Pour une analyse théorique des interrelations entre les différentes fonctions de l’État, nous avons utilisé (sans suivre pour autant les orientations théoriques) le très intéressant travail d’Allan WOLFE (City University of New York), The Limits of Legitimacy : Political Contradictions of Advanced Capitalism, 1975, manuscrit encore non publié.] 

L’intervention économique de l’État devint un trait structurel du capitalisme à partir du moment où l’on « s’aperçut » du fait, pourtant découvert par Marx cinquante ans plus tôt, que le fonctionnement spontané de l’économie de marché débouchait périodiquement sur des crises de plus en plus catastrophiques qui sapaient la reproduction des rapports sociaux capitalistes. Ainsi, l’État assuma de façon régulière des fonctions de prévision et de programmation pour rationaliser le système et réguler, dans la mesure du possible, les contradictions les plus violentes. Mais, en même temps, pour traduire ces régulations dans les faits l’État dut intervenir directement, de plus en plus, dans l’activité économique, en particulier pour soutenir les investissements, fournir des emplois et stimuler la demande. Le New Deal fut la première expression des nouvelles politiques économiques à travers lesquelles le keynésianisme allait devenir, petit à petit, la nouvelle


Tableau 12
Dépenses gouvernementales, 1903-1961
(milliards de dollars)
	
	Produit national brut (PNB)
	Dépenses
gouvernementales
totales (DG)
	DG/PNB ( %)

	1903
	23,0
	1,7
	7,4

	1913
	40,0
	3.i
	7,7

	1929
	104,4
	10,2
	9,8

	1939
	91,1
	17,5
	19,2

	1949
	258,1
	59,5
	23,1

	1959
	482,1
	131,6
	27,3

	1961
	518,7
	149,3
	28,8


(Sources : Pour 1903 et 1913, Paolo Sylos Labini, Oligopoly and Technical Progress, Cambridge, Massachusetts, 1962, p. 181. Pour les années suivantes, Council of Economic Advisers, Supplement to Economic Indicators, Washington, 1962, p. 3.)
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orthodoxie de l’âge mûr du capitalisme [footnoteRef:90]. Comme conséquence de ces nouvelles tendances les dépenses publiques aux États-Unis passèrent de moins de 8 % du Produit national brut en 1890 à presque 30 % en 1960 (cf. tableau 12). [90:  	Cf. Paul MATTICK, Marx and Keynes, New York, Monthly Review Press, 1972.] 

L’accroissement fut particulièrement important dans les dépenses civiles, car, bien que les dépenses militaires aient augmenté de façon gigantesque en termes absolus, leur proportion du PNB se maintint à peu près stable, avec même une légère décroissance après le ralentissement de l’engagement au Vietnam (cf. tableau 13 qui doit permettre de corriger certaines appréciations démesurées sur le rôle, certes très important, des dépenses militaires dans l’économie américaine).


Tableau 13
Pourcentage des dépenses militaires sur le Produit national brut : 1947-1972
	Année fiscale
	
	Année fiscale
	

	1947
	12,2
	1960
	12,1

	1948
	10,1
	1961
	12,7

	1949
	12,7
	1962
	12,0

	1950
	10,6
	1963
	12,9

	1951
	19,9
	1964
	12,7

	1952
	21,9
	1965
	11,9

	1955
	16,8
	1966
	12,0

	1954
	11,6
	1967
	13,5

	1955
	11,9
	1968
	13,2

	1956
	13,2
	1969
	12,6

	1957
	12,8
	1970
	11,6

	1958
	13,7
	1971
	11,1

	1959
	13,2
	1972
	10,9


(Source : Statistical Abstracts, 1973.)


Depuis la Deuxième Guerre mondiale, le total des dépenses de tous les niveaux du gouvernement augmenta de 12,8 % du pnb en 1945 — 1950 (en moyenne) à 22,4 % du pnb en 1966-1970. Les dépenses des États et des municipalités augmentèrent de 5,9 % du pnb en 1946-1950 à 11,5 % en 1966-1970. L’expansion continuelle des dépenses publiques entre 1950 et 1970 apparaît clairement exprimée dans le tableau 14.
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Tableau 14.
Finances gouvernementales : recettes, dépenses et dette, 1950-1970) (1)
(en milliards de dollars, sauf indication contraire)
	Postpose et année
	Tous niveaux de l’État
	Per capita (dollars)

	
	
	Total
	Fédéral
	États et gouvernements locaux

	Recettes
	
	
	
	

	1950
	67
	386
	264
	121

	1955
	106
	564
	395
	169

	1960
	153
	726
	484
	242

	1965
	203
	876
	551
	325

	1967
	253
	1 045
	661
	383

	1968
	266
	1 087
	667
	421

	1969
	313
	1 279
	806
	472

	1970
	334
	1 341
	805
	536

	Dépenses :
	
	
	
	

	1950
	70
	400
	250
	150

	1955
	111
	592
	388
	204

	1960
	151
	714
	426
	288

	1965
	206
	896
	511
	385

	1967
	258
	1 096
	624
	472

	1968
	283
	1 183
	670
	512

	1969
	308
	1 267
	689
	578

	1970
	333
	1 353
	707
	646

	Dette :
	
	
	
	

	1950
	281
	1 856
	1 697
	159

	1955
	319
	1 928
	1 660
	268

	1960
	356
	1 979
	1 591
	389

	1965
	4i7
	2 150
	1 637
	513

	1967
	440
	2 223
	1 649
	574

	1968
	469
	2 345
	1 739
	606

	1969
	487
	2 413
	1 732
	661

	1970
	514
	2 531
	1 825
	706

	(1) À la fin de chaque année fiscale.


(Source : US Bureau of the Census, Historical Statistics on Governmental Finances and Employment : Census of Governments : 1967, vol. 4, n° 5, Compendium of Government Finances ; and Governmental Finances, annual.)
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Pourquoi une telle croissance des dépenses publiques ? James O’Connor a consacré un livre fondamental à l’analyse de ce phénomène dans l’économie américaine [footnoteRef:91]. À la base de sa démonstration, une proposition théorique générale : Le développement du système capitaliste implique l’accomplissement de deux fonctions majeures : a/ celle d’accumulation du capital ; b/ celle de légitimation de l’ordre social qui rend possible l’accumulation au bénéfice du capital. La croissance des dépenses publiques provient du rôle de l’État dans l’accomplissement de ces fonctions. L’État effectue, d’une part, des dépenses en capital social pour soutenir l’accumulation ; d’autre part, des dépenses sociales pour renforcer les fonctions de légitimation. Les dépenses sociales incluent la préservation des canaux d’intégration (sécurité sociale, allocation chômage, retraites, etc.) et le renforcement des appareils de répression (armée, police, justice, prisons, etc.). Les dépenses en capital social se développent le long de deux lignes complémentaires : a/ dépenses pour la formation de capital constant (ce que O’Connor appelle dépenses pour l’investissement social), y compris des dépenses en biens d’équipement (infrastructure industrielle, capital fixe, améliorations technologiques, transport, etc.), et, d’autre part, les dépenses en capital humain (éducation, recherche, etc.) ; b/ par ailleurs, il s’agit de dépenses en capital variable (ce que O’Connor appelle dépenses pour la consommation sociale') qui sont destinées à la reproduction de la force de travail (logements, écoles, hôpitaux, etc.) afin de réduire le coût de celle-ci pour le capital. [91:  	Cf. James O’CONNOR, The Fiscal Crisis of the State, New York, St. Martins Press, 1973 ; et James O’CONNOR, The Corporations and the State, New York, Harper and Row, 1974.] 

L’exigence pour le développement des dépenses publiques sur l’ensemble des plans signalés provient d’une série de tendances interdépendantes caractéristiques du capitalisme avancé :

a/	La complexité croissante et l’interdépendance de multiples facteurs dans le procès productif, en particulier du fait du progrès technique et à cause de l’obsolescence rapide des moyens de production.
b/	Le rôle croissant du « capital humain » dans l’augmentation de la productivité.
c/	L’effet à long terme des investissements sociaux physiquement indivisibles, ce qui amène chaque groupe capitaliste privé à tenter de contrôler ces investissements pour conquérir une position décisive de pouvoir par rapport aux autres. L’État doit alors intervenir pour [106] assurer la gestion d’équipements collectifs dont l’intérêt concerne l’ensemble de la classe capitaliste qu’il représente. Ce procès est contradictoire dans la mesure où il exprimera en même temps la tendance au contrôle de l’État par certaines fractions du capital et son exigence structurelle de représenter l’ensemble des intérêts du bloc au pouvoir.
d/	Le coût gigantesque de ces investissements en infrastructure fait qu’aucune grande entreprise ne peut l’assumer à elle seule : ce qui détermine l’appel à l’État au nom de l’intérêt commun... des grandes entreprises.
e/	La plupart de ces investissements de consommation sociale et de capital social est absolument nécessaire pour le capital mais non rentable à court terme. Voilà pourquoi l’État assume les dépenses de départ, en transférant ces investissements au secteur privé une fois atteint le niveau de rentabilité requis. C’est le cas pour de nombreux moyens de reproduction de la force de travail (logement et équipements de santé, en particulier).
f/	La pression des masses populaires oblige de plus en plus l’État à fournir les services qui ne sont pas couverts par l’économie de marché. Dans la mesure où le niveau historiquement donné des besoins sociaux est élevé par les luttes des travailleurs, et que, en même temps, le procès de consommation devient de plus en plus socialisé, l’État doit développer les dépenses sociales et les dépenses de consommation sociale de façon à reproduire la force de travail et les rapports sociaux capitalistes [footnoteRef:92]. [92:  	Cf. Manuel CASTELLS, Neo-capitalism, collective consumption and urban contradictions, in L. LINDBERG (ed.), Stress and Contradiction in Advanced Capitalism, Lexington, Mass., Heath, 1976.] 


Ainsi donc, l’intervention de l’État se développe, à la fois, du fait des exigences du capital (pour assurer ses fonctions d’accumulation et de légitimation) et à cause des pressions des travailleurs (dans leurs demandes pour une plus grande proportion de la valeur produite à travers l’accroissement de la consommation socialisée). Ces tendances visent par conséquent à rehausser le taux de profit, par l’intermédiaire du transfert de fonds publics aux entreprises, au moyen d’une réduction du coût de reproduction de la force de travail et par le biais d’un aménagement social des conditions générales de l’exploitation capitaliste.
Les dépenses publiques jouent, en même temps, un rôle très important dans la création d’emplois (à l’encontre des tendances à la surpopulation relative) et dans l’ouverture de nouveaux débouchés [107] (pour surmonter les problèmes de réalisation). C’est le rôle, en particulier, des dépenses militaires [footnoteRef:93]. Aussi, la création d’emplois publics a transformé la structure de l’emploi américaine, surtout par l’accroissement des employés municipaux et des États. À l’heure actuelle, un sixième de la population active américaine est employé par l’État à différents niveaux. Et si l’on considère l’emploi relié directement aux commandes publiques, on peut estimer à un tiers la population active qui dépend de l’intervention de l’État. On peut donc affirmer que l’État joue un rôle décisif dans l’économie américaine à travers le soutien à l’accumulation, la fourniture de services, la création de débouchés et l’absorption de la surpopulation relative au moyen des emplois publics. L’ensemble de ces interventions est, en fait, articulé, comme on peut le voir dans la représentation schématisée de l’action de l’État dans l’économie que nous avons résumée dans le graphique 13. [93:  	Cf. James CYPHER, Capitalist Planning and Military Expenditures, The Review of Radical Political Economics, vol. 6, n° 3, 3, Fall 1974.] 



Graphique 13. 
Logique de l'intervention économique de l’État
[image: ]
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La complexité de ce réseau de relations peut être résumée en une seule phrase. L’État est devenu le centre régulateur du procès d’accumulation et de réalisation dans le capitalisme avancé. Sans l’intervention économique de l’État le procès de développement capitaliste serait aujourd’hui irréalisable. Est-ce que cela veut dire que nous nous trouvons dans un autre mode de production, post-capitaliste ? En aucune manière ! L’intervention de l’État s’effectue dans les limites structurelles du capitalisme et afin de dépasser les contradictions apparues dans le développement historique de ce mode de production. Le mécanisme révélateur de la logique capitaliste sous-jacente aux politiques de l’État est le fait que nous observons une tendance systématique vers la socialisation des coûts et vers la privatisation des profits. Une telle tendance représente le modèle d’intervention étatique le plus favorable possible aux grandes entreprises capitalistes. Mais elle est aussi la source d’une contradiction majeure à la base des tendances à la crise économique.
La contradiction, en termes extrêmement simples, consiste à ce qu’en même temps que l’État accroît son intervention dans l’économie, et donc le volume de ses dépenses, il réduit proportionnellement la part de plus-value qu’il s’approprie. Ceci dérive non seulement du fait que tous les investissements rentables sont transférés au secteur privé, mais aussi à cause de l’absorption de la surpopulation relative par l’État, qui fait du secteur public le réceptacle des activités les moins productives à plus forte intensité de force de travail. Ainsi, le secteur capitaliste monopoliste produit, proportionnellement, de plus en plus de valeur et distribue de moins en moins de revenus, alors que le secteur public fonctionne dans le sens opposé sur les deux plans. L’État emploie de plus en plus de travailleurs et distribue de plus en plus de revenus tout en ne prenant pas le contrôle des sources de création de valeur et tout en restant en retrait sur le secteur privé dans l’accroissement de la productivité.
Or, en l’absence de grandes entreprises nationalisées, l’État, pour faire face aux dépenses croissantes, doit faire appel à des ressources en provenance d’autres sources que lui-même. Or ce drainage de ressources ne peut se faire que de deux façons :

a/	par l’appropriation étatique d’une partie de la valeur, soit par impôts sur les rémunérations, soit par impôts sur les profits ;
[109]
b/	par le développement de la dette et de la masse monétaire, en créant des moyens d’échange sans une contrepartie dans la création de valeur.

La fiscalité a des limites évidentes : d’une part, l’imposition des profits bute sur les tendances à la baisse du taux de profit que l’intervention de l’État tente précisément d’enrayer. L’imposition des rémunérations au-delà d’un certain seuil rétrécit dangereusement le pouvoir d’achat et approfondit les tensions sociales.
Ainsi, malgré l’accroissement très important de la charge fiscale sur les particuliers aux États-Unis, devant les limites de cette politique, le décalage entre les ressources de l’État et les dépenses nécessaires à son intervention s’est accru de plus en plus (cf. graphique 14), à l’exception de 1969-1970, au moment de la récession volontairement provoquée par Nixon. Les dépenses publiques augmentèrent à un taux annuel de 5 % en 1952-1960, de 7 % en 1960-1968 et de 8 % en 1968-1973 [footnoteRef:94]. [94:  	Cf. S.M. ROSEN, op.cit., 1975, p. 71.] 


Graphique 14.
Évolution des dépenses
et des recettes budgétaires du gouvernement fédéral, 1960-1972
(milliards de dollars)
[image: ]

Afin de combler le trou, le gouvernement américain utilisa de plus en plus le recours à la dette et à l’émission de monnaie sans une [110] augmentation correspondante de la production. Le tableau 14 révèle l’évolution croissante de la dette publique et le tableau 15 l’augmentation de la masse monétaire (cf. tableau 14).

Tableau 15
Croissance de la masse monétaire aux États-Unis
	Année
	Milliards de dollars
	Accroissement (en  %)

	1965
	463
	

	1966
	485
	4,8

	1967
	533
	9,9

	1968
	577
	8,3

	1969
	594
	3,0

	1970
	641
	7,9

	1971
	727
	13,4

	1972
	822
	13,1

	1973
	893
	8,6


(Source : The Economic Report of the President, February 1974, p. 310.)

La situation devint encore plus dramatique pour les gouvernements locaux, rendus responsables du fardeau particulièrement lourd des dépenses de consommation sociale, surtout en éducation et en sécurité sociale.
Ainsi, le décalage structurel entre la socialisation des coûts et la privatisation des profits déboucha sur la crise budgétaire de l’État. Et pour faire face à cette crise, l’État a eu recours à la dette et à l’émission monétaire, qui ont été des facteurs essentiels dans le déclenchement du processus inflationniste. Certes, l’État essaya de réguler les contradictions en appliquant de temps en temps les freins des restrictions budgétaires. Mais, ce faisant, il menaça l’équilibre de l’ensemble du système dont l’expansion était basée, en grande partie, sur la capacité de l’État à créer de l’emploi et de la demande pour contrecarrer les tendances à la stagnation. Les restrictions budgétaires de 1969 provoquèrent une réduction de 11 milliards de dollars dans la demande des consommateurs, qui se répercuta par une baisse de l’investissement et une augmentation du chômage. L’inflation et la stagnation sont en fait devenues les écueils interdépendants entre lesquels l’État du capitalisme avancé tente de se frayer un passage de plus en plus étroit.

[111]
Graphique 15.
Mécanismes du processus historique de production
de la crise économique aux États-Unis, 1960-1975
[image: ]

[112]
Le mode de production capitaliste est une structure dynamique de contradictions. Les sociétés capitalistes sont modelées par la forme de développement de ces contradictions à travers des conflits et des interactions définis dans les classes sociales et par leur expression politico-idéologique. Les contradictions structurelles fondamentales suscitées par le processus d’accumulation capitaliste aux États-Unis furent déclenchées par les nouvelles politiques économiques et le nouveau système de relations entre l’État et les grandes entreprises. L’internationalisation du capital, l’endettement de l’économie, le rôle décisif de l’État dans les processus d’accumulation et de réalisation furent les principaux traits à la base d’une expansion capitaliste soutenue pendant un quart de siècle. Mais l’introduction de ces tendances pour échapper à la stagnation suscita les mécanismes qui déclenchèrent la crise monétaire et l’inflation structurelle. Sur le fond de ces contradictions structurelles, une série d’éléments conjoncturels (la guerre du Vietnam et la détérioration de l’hégémonie mondiale, la compétition intercapitaliste, les révoltes populaires aux États-Unis, etc.) qui cristallisaient certaines de ces contradictions eurent un effet d’approfondissement sur elles-mêmes et précipitèrent la crise latente. Le graphique 15 présente une vision synthétique du processus historique du développement de la crise économique aux États-Unis.
Dans l’analyse présentée jusqu’ici nous avons simplifié à l’extrême certains traits en les réduisant à leur effet sur les procès de production et de circulation du capital et des marchandises. Mais il est clair que pour comprendre la dynamique d’une société nous devons introduire maintenant dans l’analyse la spécificité de la structure des classes sociales aux États-Unis et l’observation de leur interaction avec les traits fondamentaux de la crise économique.
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Chapitre 2
Contradictions capitalistes
et rapports de classe
dans la structure sociale
américaine



Retour au sommaire
La spécificité de la structure sociale de chaque société capitaliste est déterminée par les caractéristiques historiques de son modèle d’accumulation du capital. Ces caractéristiques définissent un certain ensemble de contradictions structurelles, exprimées par des luttes de classes, à travers la médiation essentielle des conflits politiques, noués autour de l’organisation et des objectifs de l’appareil d’État. Par conséquent, si la crise économique s’est développée aux États-Unis du fait des conséquences de contradictions économiques structurelles du capital, elle est aussi enracinée en même temps dans un ensemble spécifique de contradictions de classe au niveau des rapports de production, de distribution et de gestion. Mieux encore : le déroulement historique de la crise économique dépendra avant tout des politiques de traitement de la crise, lesquelles, tout en étant conditionnées par les contradictions structurelles, seront fonction, pour l’essentiel, des rapports politiques entre les classes. Or, ces rapports politiques seront déterminés dans une large mesure par l’interaction entre les facteurs politiques et idéologiques, d’un côté, et les positions structurelles des différents groupes dans les relations sociales de production et de distribution, de l’autre. Nous devons donc rendre plus complexe notre schéma d’analyse en articulant les caractéristiques de la structure de classe américaine au processus de développement de la crise économique. Une telle analyse ne se réduit pas à une description [114] de la structure de l’emploi et de la distribution du revenu. Elle implique de mettre en rapport ces caractéristiques de la structure de classe, leurs transformations et les intérêts qu’elles expriment, avec la dynamique spécifique de l’accumulation capitaliste aux États-Unis, avec le développement des forces productives et avec l’évolution des rapports sociaux. Évidemment, nous ne pouvons pas ici entreprendre l’ensemble de cette analyse, mais nous devons au moins en faire ressortir les tendances principales et les articuler à la crise économique, de manière à comprendre le contenu de classe des politiques de traitement de la crise et leur effet sur la dynamique de la société américaine.
Dans cette perspective nous devons rappeler tout d’abord, de manière très générale, quelques-unes des caractéristiques fondamentales du capitalisme américain [footnoteRef:95]. [95:  	Pour un panorama des rapports entre la structure sociale des États-Unis et la dynamique capitaliste, voir parmi d’autres textes de base : John K. GALBRAITH, Economics and the Public Purpose, New York, Sigmet Books, 1975 ; James O’CONNOR, The Fiscal Crisis of the State, New York, St. Martin’s Press, 1973 ; Paul A. BARAN et Paul M. SWEEZY, Monopoly Capital, New York, Monthly Review Press, 1966 ; N. ROSENBERG, Technology and American Growth, New York, 1972 ; Harry MAGDOFF, Problems of US Capitalism, Socialist Register, New York, Monthly Review Press, 1965 ; Ernest MANDEL, Where is America Going ?, New Left Review, n° 54, mars-avril 1969.] 

Le modèle d’accumulation capitaliste aux États-Unis se caractérise par la productivité croissante d’un secteur monopolistique qui, en même temps, et en termes proportionnels, centralise et concentre de plus en plus de capital et de travail productif, produit de plus en plus de valeur, développe et contrôle de plus en plus de technologie et de connaissance et emploie de moins en moins de force de travail. Par conséquent il y a une double tendance vers un accroissement extraordinaire de la capacité productive de ce secteur et vers un accroissement de la surpopulation relative, puisqu’une partie de la force de travail n’est plus requise par les besoins de la production. La contradiction majeure est que cette « population-non force de travail » est requise pour les besoins de la consommation et, par ailleurs, doit être intégrée et/ou réprimée afin de préserver les rapports sociaux sous-jacents à l’exploitation capitaliste.
D’autre part, le procès d’accumulation capitaliste se déroule au moyen de la destruction de formes précapitalistes de production et de consommation ainsi que des formes capitalistes archaïques, telles que le petit commerce, l’artisanat, l’agriculture non mécanisée, etc. Un tel processus n’a d’autres limites que la fin du capitalisme, puisque le progrès scientifique et technique est utilisé immédiatement pour absorber les secteurs concurrents. Dans la mesure où il y a toujours des secteurs plus arriérés que d’autres et puisque l’innovation technique est concentrée dans les mains des grands monopoles, on assiste à une domination croissante de l’ensemble des secteurs par les entreprises hégémoniques du secteur monopoliste. Ce processus peut [115] prendre deux formes différentes : a/ destruction massive des formes économiques relativement arriérées ; b/ subordination de ces formes aux intérêts et aux rythmes du secteur monopolistique. En effet, le secteur dit « concurrentiel » est essentiel pour le procès d’accumulation du secteur monopolistique de plusieurs façons. Il joue le rôle de première ligne de défense des récessions économiques ; il assume des fonctions de production ou de distribution nécessaires pour le système mais moins rentables ; il absorbe l’excédent de population nécessaire à maintenir le niveau de consommation ; et, surtout, il transfère une partie de la plus-value qu’il produit au secteur monopoliste à travers les bas prix qu’il est forcé d’accepter dans ses échanges avec le secteur monopolistique.
Dans les deux cas, le procès de développement inégal capitaliste, à travers la pénétration, destruction et absorption de formes sociales et économiques relativement archaïques, « libère » une masse considérable de ressources et de force de travail (par exemple, dans l’agriculture, le commerce, l’artisanat, les petites et moyennes industries, etc.), qui deviennent une source supplémentaire de surpopulation relative. Une partie de cette force de travail « libérée » est réemployée dans le secteur monopolistique ; une partie est absorbée par d’autres branches du secteur concurrentiel ; une partie encore, de plus en plus nombreuse, est absorbée par l’État ; une autre partie vient former la masse des chômeurs et des quasi-chômeurs.
Ainsi, l’expansion du secteur monopolistique tend à susciter ses propres débouchés de consommation et ses propres bases d’intégration sociale au moyen de l’amélioration des conditions de vie. Mais ceci n’est vrai que pour une partie de la population. C’est grâce à l’intervention de l’État dans l’économie qu’il y a un niveau suffisant d’emplois, de services et de revenu pour permettre la survie d’un tel modèle de développement. Ce qui implique que l’État devient le centre de régulation de l’ensemble d’un système modelé par la dynamique de l’accumulation du capital monopoliste.
Ce modèle de développement repose sur la capacité du « système » (c’est-à-dire : de la classe dirigeante et de l’appareil d’État) à surmonter les principales contradictions qui le menacent. À savoir :

— Conserver la capacité du secteur monopolistique de développer la productivité au moyen d’une combinaison de :
[116]

a/	l’appropriation de plus-value permise par la stabilité des rapports entre capital et travail, sur la base de la répression et de l’intégration du mouvement ouvrier [footnoteRef:96] ; [96:  	Du point de vue de la reproduction du système, l’intégration et la répression sont des politiques capitalistes qui se complémentent. Mais du point de vue des conditions de vie des travailleurs et de leur capacité d’intervention politique, elles représentent des situations tout à fait différentes. En réalité, l’expérience montre que la politique répressive est toujours la pire pour les travailleurs, aussi bien du point de vue de leurs intérêts immédiats que de leurs intérêts historiques.] 

b/	le développement et l’appropriation de la science, de la technologie, de l’information [footnoteRef:97] ; [97:  	Cf. Denis GABOR, Innovations : Scientific, Technological and Social, London, Oxford University Press, 1970 ; aussi Richard MEIER, Science and Economic Development, Cambridge, MIT Press, 1956.] 

c/	le maintien et le développement de la domination impérialiste sur l’ensemble du monde.


— La capacité de concentrer et centraliser le capital, les moyens de production et la force de travail, et de les combiner dans une formule de plus en plus efficace, telle qu’elle s’exprime dans les grandes organisations, au moyen du développement des fonctions de gestion, et du contrôle des marchés et des conditions sociales générales nécessaires aux objectifs propres à l’organisation. Les conséquences d’un tel processus c’est, d’un côté, l’approfondissement de la division sociale du travail et l’expansion des activités dites « de service ». De l’autre, le passage d’un capitalisme de marché à un capitalisme de marketing.
— La capacité d’absorber et de recycler la surpopulation relative croissante.
— La capacité de préserver la fragmentation du marché du travail afin d’affaiblir l’ensemble des travailleurs et d’en surexploiter certaines fractions.
— La capacité à compter de plus en plus sur l’intervention de l’État, à la fois sur les fonctions du procès d’accumulation et sur les exigences du procès de légitimation.

Ainsi donc, la structure sociale américaine est modelée par les exigences de l’accumulation capitaliste et par les contradictions qui lui sont inhérentes. Ces contradictions s’expriment, en dernière instance, à travers des mouvements sociaux et des conflits politiques qui déterminent largement les formes et les processus de la crise économique. Nous allons, par conséquent, essayer d’analyser les principaux traits de cette structure sociale, à la fois comme expression de la dynamique de l’accumulation capitaliste et en tant que racines des contradictions sociales à la base de la crise économique.
Dans la mesure où toute société porte l’empreinte majeure des intérêts des classes structurellement dominantes, nous entreprendrons [117] notre étude à partir de l’analyse des intérêts des entreprises monopolistes et des relations entre ces entreprises et la classe bourgeoise dominante. Nous décrirons ensuite les traits saillants des rapports de production et leurs implications pour les classes dominées, en nous arrêtant plus particulièrement sur quelques « questions brûlantes » : les rapports de production dans les « services », l’économie « dualiste », le rapport entre race, classe et sexe, etc.
Ceci dit, rappelons que l’ensemble de ces analyses est orienté vers l’articulation de cette structure sociale avec le processus spécifique de la crise économique.

[bookmark: crise_econo_chap_2_1]Le capital monopoliste,
les grandes entreprises
et la classe dominante

Retour au sommaire
Une société de classes est structurée par les processus qui reproduisent et qui contestent l’exploitation et la domination des classes dominées par les classes dominantes. Une classe sociale est définie par une position dans un certain rapport contradictoire. Ainsi, les individus et les groupes sont définis par les rapports sociaux qu’ils engendrent eux-mêmes dans le procès de travail et dans le procès d’appropriation du produit de ce travail [footnoteRef:98]. Donc, ils ne décident pas leur propre classe et, souvent, ils ne se reconnaissent pas en tant que membres d’une classe. Mais les classes ne sont pas pour autant de pures entités intellectuelles. Elles existent dans la pratique, consciente ou non, des agents sociaux qui les constituent à travers leurs rapports. À un niveau de conscience supérieur, les classes sont des agents sociaux collectifs, capables de transformer les rapports qui les définissent par leur pratique historique. Les classes sont donc, à la fois, les rapports sous-jacents à l’organisation de la société et les principes moteurs du changement structurel. [98:  	Nous ne pouvons pas, dans le cadre de ce texte, nous livrer à une nouvelle discussion théorique de fond sur le concept de classe sociale. Pour l’essentiel, nous nous fondons sur la conception exposée par Nicos POULANTZAS dans son livre Les classes sociales dans le capitalisme aujourd’hui, Paris, Seuil, 1974. Nous avons apporté nous-même certaines précisions à cette théorisation dans notre livre La lucha de clases en Chile, Buenos Aires, Siglo xxi, 1974. Pour une discussion théorique et empirique des classes sociales aux États-Unis, la meilleure référence est l’ouvrage de Charles A. ANDERSON, The Political Economy of Social Class, Englewood Cliffs, Prentice-Hall, 1974.] 

La classe dominante est constituée par les positions sociales qui, dans chaque société historique, jouissent des avantages structurels découlant des règles de l’organisation sociale qui déterminent la répartition [118] de la plus-value et les principes d’orientation des processus de production et de distribution. Dans une société capitaliste, un tel privilège structurel est fondé sur le contrôle de la propriété, de l’organisation et de l’utilisation des moyens de production et des sources de productivité nécessaires à la production de valeur au moyen du travail humain. Dans une société capitaliste avancée, le contrôle des moyens de production est exercé en dernière instance par les grandes entreprises monopolistes, c’est-à-dire par de gigantesques unités de production, distribution, circulation et gestion, résultant des processus historiques de concentration et de centralisation du capital, de moyens de production et de force de travail. Par concentration nous entendons que les unités d’organisation du capital accroissent considérablement leur dimension, et absorbent de plus en plus de machines, de force de travail, de capital. Par centralisation nous entendons qu’un groupe de plus en plus petit d’unités de capital contrôle une masse de plus en plus grande de sources de production de valeur.
À ce double processus de concentration et de centralisation s’ajoute comme caractéristique saillante du capitalisme avancé l'intervention systématique de L’État dans les processus de production, de reproduction de la force de travail et de réalisation des marchandises. Cependant, malgré l’importance fondamentale du rôle de l’État dans le capitalisme actuel, y compris aux États-Unis, le contrôle des moyens de production et les mécanismes structurels qui découlent de ce contrôle reviennent aux unités de direction des grandes entreprises capitalistes et aux détenteurs de la propriété privée de ce capital. Ce point est fondamental pour notre propos car, autrement, nous ne serions plus dans une société capitaliste et, par conséquent, le processus de la crise économique devrait être analysé sur la base d’hypothèses assez différentes. En réalité, un capitalisme sans capitalistes est une entité presque impensable [footnoteRef:99]. En effet, si le fonctionnement de la société américaine n’était pas déterminé tendanciellement par les intérêts des grandes entreprises monopolistes contrôlées à travers la propriété privée du capital, nous ne serions pas dans une société capitaliste ou « capitaliste d’État », nous serions dans une société « technocratique », « industrielle », « post-industrielle » ou comme on voudra l’appeler. Mais c’est jouer avec les mots que d’appeler capitaliste une société où la domination structurelle ne s’exercerait pas sur la base de la propriété (au sens large et non seulement juridique) privée du capital contrôlant les moyens de [119] production essentiels. Or, on ne peut pas penser une structure sociale capitaliste sans l’existence historique d’une classe capitaliste définie par son contrôle des moyens de production (y compris de l’innovation technique et scientifique) sur la base de la propriété du capital. [99:  	Des discussions récentes avec Maurice Zeitlin à Madison et avec Alain Touraine à Paris, à partir de positions divergentes, nous ont convaincu sur ce point, qui est fondamental pour la caractérisation historique concrète de nos sociétés.] 

Voilà qui oblige à s’arrêter en détail sur ce point. Il est fondamental, en effet, de déterminer ce qu’est la classe dominante aux États-Unis en 1975 afin de comprendre quels sont les intérêts précis menacés par la crise économique et les bouleversements sociaux potentiels.
Pour démontrer que les États-Unis sont une société capitaliste à son stade monopoliste avancé (caractérisé par la concentration-centralisation du capital et par le rôle décisif de l’État), nous devrions établir successivement :

—	que l’économie structure largement l’ensemble de la société ;
—	que l’économie est fondée, pour l’essentiel, sur un ensemble fortement concentré de grandes entreprises ;
—	que ces grandes entreprises sont contrôlées par des groupes assez réduits d’actionnaires et/ou par leurs représentants ;
—	que l’intervention de l’État, tout en étant importante, est moulée dans le cadre de la domination structurelle des intérêts capitalistes, car :
a/	elle soutient ouvertement l’accumulation du capital des grandes entreprises,
b/	elle développe des règles qui favorisent structurellement ces entreprises,
c/	dans le cas où la pression des classes dominées impose des réformes allant à l’encontre des intérêts capitalistes, la profondeur et la durée de ces réformes est fonction du rapport de forces qui les a suscitées et si ce rapport de forces vient à s’affaiblir les réformes sont remises en cause ou dévoyées de leurs objectifs ;

—	que l’accès aux sources de productivité (le travail et la connaissance) est contrôlé soit par les grandes entreprises, soit par l’État dans l’intérêt des grandes entreprises.

Sans pouvoir développer ici l’ensemble de cette démonstration, nous pouvons toutefois fournir quelques éléments allant dans ce sens.
[120]
Nous ne reviendrons pas sur la détermination assez large de l’organisation sociale par les processus économiques. Aux États-Unis elle apparaît de façon encore plus évidente que dans les autres sociétés capitalistes. D’une façon superficielle l’argent apparaît comme l’élément central de l’ensemble du fonctionnement social. Certes, les facteurs économiques n’expliquent pas tout directement et il existe de nombreuses médiations politiques et idéologiques. Mais, en étendant le niveau de l’économique aux processus de production, distribution, circulation et consommation, il apparaît bien qu’il s’agit du niveau déterminant de l’ensemble de l’organisation sociale [footnoteRef:100]. [100:  	Ce problème est, en réalité, bien plus compliqué. Car s’il est vrai que l’économique détermine l’essentiel de l’organisation sociale, il est lui-même déterminé par les rapports de classe et donc par l’ensemble de l’organisation sociale. Le capital n’est pas une masse d’argent mais un rapport social. La présentation de notre argument telle qu’elle est faite dans ce passage doit être comprise comme la distinction analytique du niveau économique de l’organisation sociale et non pas comme une affirmation mécaniste sur la détermination directe des comportements par l’appât du gain monétaire (ce qui serait plutôt une hypothèse du marginalisme libéral). Ce que nous voulons dire tout simplement est ceci : étant donné l’ensemble d’une organisation sociale (fondée sur des rapports de classe) l’expression de ces rapports au niveau de l’économique (production, consommation, circulation) conditionne très largement l’ensemble historique d’une société donnée. Si nous montrons qu’il y a certains intérêts structurellement dominants dans la sphère de l’économique, ces intérêts seront donc structurellement dominants dans l’ensemble de la société. En particulier, si nous ajoutons la preuve d’une action de l’État allant dans le même sens. Pour une excellente démonstration de la détermination de l’ensemble de la société américaine par les processus communément appelés économiques, voir les informations et les analyses contenues dans le livre de Charles A. ANDERSON, The Political Economy of Social Class, Englewood Cliffs, NJ, Prentice-Hall, 1974.] 

Essayons d’examiner maintenant les autres points de la démonstration proposée, en prenant comme hypothèse l’idée que les intérêts qui modèlent les rapports de production, consommation et circulation dominent aussi l’ensemble de la société.

1/ Tout d’abord, on peut montrer assez facilement que l’économie américaine repose sur un tout petit nombre de grandes entreprises qui concentrent et qui centralisent le capital. En nous fondant sur la synthèse écrite par Charles A. Anderson en 1974 [footnoteRef:101], pour simplifier les sources (puisqu’elle prend en considération l’essentiel du matériel empirique existant jusqu’à cette date), on peut avoir un tableau assez précis du degré de monopolisation de l’économie américaine. En 1968, aux États-Unis, il y avait 1,5 million d’entreprises. Mais les petites entreprises avec un capital inférieur à 1 million de dollars représentaient 94 % des entreprises et seulement 9 % du capital par rapport à l’ensemble. Pourtant, ces petites entreprises continuent à exister et à se développer sur la base d’une dépendance accrue par rapport aux entreprises dominantes, pour qu’elles servent plusieurs fonctions importantes : banc d’essai, exploitation accrue de secteurs de travailleurs non syndiqués, volant d’activité pour les fluctuations du cycle économique, etc. À l’autre bout de l’échelle, les entreprises avec un capital de 250 millions de dollars ou plus représentent moins de 0,1 % des entreprises mais détiennent 55 % du capital. Plus encore, les deux cents entreprises les plus importantes contrôlaient en 1969 60 % du capital industriel (alors qu’elles n’en détenaient que 48 % en 1950) et les cent entreprises les plus importantes contrôlaient 48 % du capital industriel (contre 40 % en 1950). Plus on se rapproche du sommet et plus la centralisation du capital s’accentue : [121] Gardiner Means calcula en 1962 que 50 entreprises industrielles représentaient 36 % du capital, 20 entreprises 25 %, 10 entreprises 18 % et les cinq entreprises les plus importantes, 12 % du capital. Parmi elles, General Motors et Standard Oil of New Jersey. Et, surtout, ATT qui avait, en 1971, un capital de 54,5 milliards de dollars. [101:  	Cf. ANDERSON, op.cit., 1974.] 

La centralisation et la concentration sont particulièrement fortes dans l’aluminium, la chimie, le verre, le cuivre, le caoutchouc, les fibres synthétiques, l’alimentation, l’équipement électrique, la sidérurgie.
Or, une telle structure monopolistique permet des profits surélevés, par le contrôle exercé sur le marché, sur les sources d’approvisionnement, sur les conditions de la productivité, sur les autres entreprises. Plus l’entreprise est grande, plus son taux de profit est élevé. Et ceci non pas en raison de son efficacité technique mais, surtout, du fait de son pouvoir économique. Les cinq cents entreprises les plus grandes s’approprient quatre cinquièmes de tous les profits industriels, les deux cents plus grandes, les deux tiers, les cent plus grandes, presque trois cinquièmes, les cinquante supérieures, presque la moitié, les vingt, deux cinquièmes, les dix, trois dixièmes et la première entreprise industrielle, un cinquième de l’ensemble des profits. La masse de ces profits prend des proportions colossales : ils étaient (après impôts) de 17 milliards de dollars en 1960, ils sont passés à 44 milliards en 1970. En 1971, quatre entreprises obtinrent des profits de plus d’un milliard de dollars : ATT, avec 2,24 milliards, General Motors, avec 1,94 milliard, Standard Oil of New Jersey, avec 1,46 et IBM avec 1,8.
Cette tendance à la monopolisation vient de loin : elle commença à se faire sentir aux États-Unis à la fin du XIXe siècle, elle s’accéléra pendant les années 1920 et devient un mouvement caractéristique de l’économie après la Deuxième Guerre mondiale. Elle se réalise principalement au moyen de fusions et absorptions d’entreprises. En 1968, il y eut 2 407 fusions dont 206 portant sur des entreprises avec un capital de plus de 10 millions de dollars. La forme prédominante de ces fusions consiste à instituer des groupes d’entreprises implantées dans les différents secteurs d’activité, obtenant ainsi des avantages considérables en termes d’économies d’échelle, contrôle du marché, abaissement de coûts, circulation des capitaux, etc. Parmi les « groupes » les plus importants, ainsi constitués, on trouve ITT. General Motors, Ling-Temco-Vought, Litton Industries, Gulf and [122] Western, National General Corporation, Leasco Data Processing, etc. Ils ont tous bénéficié d’un processus cumulatif : à partir du moment où leur expansion leur garantit un crédit sur les marchés financiers, ils peuvent entreprendre des opérations d’envergure croissante. Les banques sont, en effet, des éléments clefs d’un tel processus, par leur contrôle sur la circulation du capital et, donc, sur la capacité d’anticiper les profits sur le long terme. Les banques sont encore plus concentrées que les entreprises industrielles. En 1970, les cinquante premières banques commerciales détenaient 48 % du capital bancaire (contre 39 % en 1960). En 1971, six banques new-yorkaises, qui forment un réseau largement articulé, contrôlaient un sixième de tout le capital bancaire. Et si on leur ajoute le Bank of America, on atteint un capital de 140 milliards de dollars, presque un quart de tout le capital bancaire. Tendance monopolistique encore plus accentuée en ce qui concerne les compagnies d’assurances : les cinquante premières compagnies contrôlaient en 1970 83 % du capital, alors qu’il y a 1 800 compagnies. Plus encore : les dix premières contrôlaient presque 60 % du capital.
D’autres données sur ce sujet sont fournies par l’ensemble d’études économiques et statistiques réunies par Maurice Zeitlin [footnoteRef:102], et qui ne laissent pas l’ombre d’un doute sur ce point : l’économie américaine présente un très haut niveau de concentration et de centralisation du capital dans toutes les branches d’activités. Quelques grandes entreprises contrôlent, directement ou indirectement, les procès de production, circulation et distribution. Nous avons ainsi établi empiriquement un premier élément de notre analyse : le contrôle de l’économie par les grandes entreprises. Mais pour tirer les conséquences de ce fait sur la dynamique de la société américaine, il faut répondre à une série de questions : [102:  	Cf. l’ensemble des données et des analyses réunies et présentées par Maurice ZEITLIN (sous la direction de), American Society Inc., Chicago, Markham, en particulier les pages 3-85.] 


a/	Quel est le rôle des grandes entreprises dans la formation de la classe dominante ? S’agit-il d’une position structurelle autoreproductrice ou y a-t-il un groupe social spécifique qui détient le pouvoir économique ? Comment les décisions politiques et les valeurs de la société sont-elles affectées par les objectifs propres aux grandes entreprises ?
b/	Quelles sont les relations entre les dirigeants des grandes entreprises et le groupe social dominant dans la société américaine, [123] en termes de pouvoir social et politique (dont font partie les éléments clefs du système politique, des mass-medias des groupes de pression et du monde scientifique et culturel) ?
c/	Quelles sont les relations entre les grandes entreprises, le groupe social dominant et l’État ?
d/	Quels sont les intérêts immédiats et les intérêts historiques de la classe dominante américaine, définis à partir de l’interaction des éléments que nous venons de citer, et quel est leur rapport avec la crise économique de 1974-1975 ?

L’ensemble de ce chapitre doit apporter des éléments de réponse en ce sens, quoique moins systématiques que les questions que nous venons de poser. Commençons tout d’abord par la question clef du rapport entre les grandes entreprises, la classe capitaliste et la dynamique de l’économie. Le traitement de ce thème implique la réponse à trois questions interdépendantes mais distinctes [footnoteRef:103] : [103:  	Cf. James O’CONNOR, Who rules the corporations ? The ruling class, Socialist Revolution, 2, 1, janvier-février 1971.] 


—	qui contrôle les grandes entreprises ?
—	quelles sont les fins des grandes entreprises ?
—	quels sont les mécanismes spécifiques introduits dans l’économie
—	par l’existence des grandes entreprises et comment ces mécanismes conditionnent-ils la dynamique de l’ensemble de la société ?

Voyons ces trois questions l’une après l’autre.

2/ Qui contrôle les grandes entreprises est un thème classique de l’analyse des sociétés industrialisées. Et il reste largement dominé par l’acceptation acritique de la prétendue « révolution des managers », qui est fondée sur une double affirmation :

a/	II y a séparation entre la propriété et le contrôle dans les grandes entreprises du fait de la diffusion de cette propriété parmi un grand nombre de porteurs d’actions. Par contre, la direction effective des entreprises est dans les mains des dirigeants d’entreprise (des « managers ») qui sont engagés et nommés sur la base de critères professionnels.
b/	Les « managers » dirigent les entreprises en fonction de critères de rationalité et d’efficacité économique, et donc la recherche du profit n’est qu’un élément parmi d’autres dans le calcul stratégique [124] des grandes entreprises [footnoteRef:104]. Cette thèse, développée à partir des données empiriques fournies par l’étude classique de Berle et Means [footnoteRef:105], et popularisée par Burhham, a été perfectionnée et nuancée par d’autres auteurs, en particulier par Galbraith : [104:  	Voir, en ce sens, la critique de la « rationalité » économique dans le livre, devenu classique, de Maurice GODELIER, Rationalité et irrationalité en économie, Paris, Maspero, 1967.]  [105:  	Cf. Adolph BERLE Jr. et Gardiner C. MEANS, The Modern Corporation and Private Property, New York, Mac Millan, 1932.] 


« Le pouvoir a été transféré à ce que l’on s’accorde à reconnaître comme un nouveau facteur de production. À savoir l’association d’hommes ayant certaines connaissances techniques, de l’expérience ou d’autres qualités requises par la planification moderne et la technologie industrielle. Un tel facteur comprend à la fois la capacité de direction d’une entreprise industrielle moderne et la force de travail, incluant donc une assez grande diversité de personnes et de qualifications. Mais la base du succès de l’entreprise moderne est dans l’efficacité de son organisation, suivant l’avis de la plupart des théories de l’entreprise... Ceci, et non pas la direction, est l’intelligence qui guide l’entreprise, son véritable cerveau. Il n’y a pas de nom pour tous ceux qui participent au processus de décision de l’organisation qu’ils constituent. Je propose d’appeler cette organisation la techno-structure » [footnoteRef:106]. [106:  	Cf. John K. GALBRAITH, The New Industrial State, New York, New American Library, 1968 (notre traduction).] 


Que ce soient les « managers » ou la techno-structure, l’idée fondamentale est qu’il y a eu une transformation dans la structure des grandes entreprises qui ne sont plus basées sur la propriété privée d’un individu ou groupe restreint et qui ne sont plus orientées principalement vers le profit. Par conséquent, la nouvelle classe dirigeante serait celle des dirigeants, organisateurs et techniciens, et les nouveaux principes directeurs, ceux de la rationalité, la science et l’efficacité. Or, plusieurs études empiriques du capitalisme américain ont ébranlé sérieusement la base factuelle des observations trop rapides des théoriciens de la « société technologique » ou « postindustrielle » [footnoteRef:107]. La plus importante de ces études, aux fins de notre discussion, est l’article publié par Maurice Zeitlin en 1974 et qui passe en revue systématiquement la base empirique des théories avancées. Tout en s’agissant de l’introduction à une recherche plus vaste, les résultats établis sont déjà extrêmement importants et obligent à revoir des opinions communément acquises. Car il semble bien que les théories sur la séparation entre la propriété et le contrôle dans le capitalisme avancé ne reposent sur aucune base empirique sérieuse. Étant donné l’importance de ce point pour l’ensemble de notre analyse, et le soin apporté par Zeitlin dans sa critique des recherches existantes, nous avons opté pour citer de très larges extraits de cet article, inaccessible en français jusqu’à présent [footnoteRef:108]. Après avoir discuté les différentes théories qui partent de l’acceptation du fait empirique de la séparation [125] entre la propriété et le contrôle dans les grandes entreprises (dont certains auteurs marxistes, comme Sweezy), Maurice Zeitlin critique les résultats de Berle et Means et fait état du développement des recherches ultérieures : [107:  	Cf. Victor PERLO, The Empire of High Finance, New York, International Publishers, 1975 ; et aussi S. MENSHIKOV, Millionaires and Managers, Moscou, Éditions du Progrès, 1969.]  [108:  	Cf. Maurice ZEITLIN, Corporate Ownership and Control : the Large Corporation and the Capitalist Class, American Journal of Sociology, vol. 79, n° 5, mars 1974, p. 1073-1119.] 


« ... Le capitaliste, qui était un propriétaire, est devenu un simple administrateur. Telle fut, en substance, la thèse du travail publié en 1932 et qui est devenu la source inaltérée de la théorie du capitalisme des managers, The Modern Corporation and Private Property, de Adolph Berle Jr. et Gardiner C. Means. « La dissolution de l’atome de la propriété — écrivirent-ils — « détruit le fondement même de l’ordre économique des trois derniers « siècles » (p. 8). D’après leurs estimations, 65 % des deux cents premières entreprises étaient contrôlées par « leurs directeurs ou par une autre procédure légale fondée sur une faible proportion de la propriété » (p. 110). Or, cette « procédure légale », dont un exemple est l’interconnexion des entreprises en forme de pyramide, est en réalité une forme claire de contrôle basé sur la propriété, dans la mesure où, comme le signale Larner [footnoteRef:109], « il est fondé « sur la propriété du capital et non pas sur une position stratégique dans la « gestion. La seule différence est que cette procédure réduit la part de « capital dont la propriété est nécessaire pour s’assurer le contrôle » (p. 132). Berle et Means ont classé 44 % des deux cents premières entreprises comme étant effectivement sous contrôle des « managers ». Cependant, ils déclarèrent avoir « une information sûre et raisonnable » sur, tout au plus, deux tiers de ces entreprises (p. 84). D’autre part, ils citèrent, dans un tableau très détaillé, qui occupe vingt pages du livre (p. 86-105), la source de leur information sur chaque entreprise avec indication des entreprises par rapport auxquelles leurs estimations étaient de simples suppositions. Ainsi, ils classèrent 73 entreprises dans le chapitre « majorité du capital considéré « comme étant largement distribué et contrôle opérationnel détenu par des « participations minoritaires ou par la direction ». De ces 73 entreprises, 29 furent considérées « par supposition » sous contrôle d’intérêts minoritaires et 44 « par supposition » sous contrôle de la direction. Ainsi, des 88 entreprises qu’ils considérèrent comme contrôlées par la direction, ils ne fournirent pas d’information sur 44 d’entre elles qu’ils n’ont fait que « supposer » dans une telle situation. Parmi les 43 entreprises industrielles classées en tant que « sous contrôle de la direction » 39 ont été classées « par supposition ». Par conséquent, leur information ne leur a permis de classer de manière sûre sous contrôle de la direction que 22 % des deux cents premières entreprises et seulement 3,8 % des cent six entreprises industrielles ! Or, la plupart des chercheurs qui ont traité le sujet par la suite ont cité le travail de Berle et Means (quand ils ont cité quelque chose) comme leur principale ou leur seule source pour fonder leurs affirmations sur la séparation entre la propriété et le contrôle dans les grandes entreprises. En partie, ceci peut être dû au fait que Berle et Means ont présenté un tableau synthétique et des conclusions (p. 109-110), sans aucune mention de leurs précautions [126] préalables dans la présentation des limites de leurs sources d’information. Or, si nous utilisons l’information contenue dans les parties J et K de leur tableau 12 dans les pages 103-105, une synthèse de leurs résultats accompagnée des précisions nécessaires quant au statut des différentes catégories peut être reconstruite sous la forme du tableau 16. [109:  	Cf. Robert J. LARNER, Management Control and the Large Corporation, Dunellen, Cambridge, Mass., University Press, 1970.] 


TABLEAU 16
Type de contrôle des deux cents premières entreprises américaines,
1929 suivant Berle et Means
	Type de propriété
	Chemins
de fer
	Services
publics
	Industries
	Totaux

	
	N
	 %
	N
	 %
	N
	 %
	N
	 %

	Propriété privée
	2
	4,8
	2
	3,8
	8
	7,5
	12
	6,0

	Majorité des propriétaires
	1
	2,4
	3
	5,8
	6
	5,7
	10
	5,0

	Contrôle des propriétaires avec minorité des actions : « Présumé »
	0
	0
	5
	9,6
	24
	22,6
	29
	14,5

	Autres
	4
	10,7
	3
	4,8
	11
	9,9
	18
	8,7

	Artifice légal
	8
	17,8
	19
	36,5
	14
	13,7
	42
	20,5

	Contrôle par les gérants : « Présumé »
	0
	0
	5
	9,6
	39
	36,8
	44
	22,0

	Autres
	26
	61,9
	14
	27,9
	4
	3,8
	44
	22,3

	En réception
	1
	2,4
	1
	1,9
	0
	0
	2
	1,0

	Total
	42
	100
	52
	100
	106
	100
	201
	100



« En 1945, R.A. Gordon publia une étude partielle basée sur l’analyse secondaire de données du Temporary National Economic Committee qui se rapprocha, dans ses conclusions, de celles de Berle et Means. Récemment, Robert J. Larner suivit les méthodes de Berle et Means dans son étude sur les cinq cents premières sociétés non financières des États-Unis et arriva à la conclusion que « la révolution des managers » qui était en cours en 1929 était maintenant proche d’être achevée. Les entreprises dans lesquelles le plus grand porteur d’actions individuelles ou les membres d’une même famille ou les partenaires d’une même entreprise ne contrôlaient pas plus de 10 % des parts furent classées comme étant « sous le contrôle de la gestion ». Suivant ce critère, il classifia 84 % des premières deux cents entreprises américaines en 1963, et 70 % des premières trois cents comme « contrôlées par la gestion ». John Kenneth Galbraith, qui s’était appuyé sur les études de Berle et Means, ainsi que de Gordon, pour fonder sa propre [127] interprétation sur le dépassement de la propriété par la techno-structure dans le nouvel état industriel, trouva une confirmation explicite de son analyse dans les découvertes de Larner.
« À l’encontre de ces études, et d’autres réalisées suivant des méthodes et hypothèses similaires, nous en trouvons d’autres qui ont une démarche assez différente. D’après ces chercheurs, il est impossible d’identifier le groupe qui contrôle réellement une entreprise sans une enquête de la situation spécifique de chaque entreprise, ainsi que des connexions entre les principaux actionnaires, les administrateurs, les directeurs et les autres entreprises.
« Ainsi, certaines études publiées à peu près à la même époque que celle de Berle et Means, celle de Anna Rochester (1936) et celle de Ferdinand Landberg (1937), conclurent qu’« un très petit groupe de familles » contrôlaient encore le système industriel au moyen de leurs titres de propriété et du contrôle des grandes banques. En analysant les mêmes entreprises que Berle et Means avaient affirmé être « sous contrôle de la gestion », Lundberg trouva que « dans la plupart des cas (les familles possédant le plus d’actions) s’étaient emparées de la gestion des entreprises ou avaient nommé les directeurs d’elles-mêmes, alors que d’autres étaient considérées généralement dans les cercles de Wall Street comme dépendantes de J. P. Morgan and Company ». Ainsi, « l’exclusion des actionnaires du contrôle des entreprises, dans le contexte analysé par Berle et Means, conclut Lundberg, ne signale pas que les grands actionnaires sont exclus de la direction. Cela signifie uniquement l’exclusion des petits actionnaires » [footnoteRef:110]. De son côté, le National Ressources Committee (NRC) effectua, pendant la même période, une étude sur le contrôle des plus grandes entreprises américaines. À la différence de Berle et Means l’échelle du NRC inclut aussi, outre les deux cents premières entreprises non financières, les cinquante premières banques, ce qui permit à son auteur (Paul M. Sweezy) de découvrir des centres de contrôle « extérieurs aux entreprises » qui n’avaient pas été pris en compte par les autres études. L’étude du NRC examina, aussi, l’histoire des entreprises et les carrières des principaux dirigeants et responsables des entreprises, ainsi que les liaisons directes interentreprises. On trouva que presque la moitié des deux cents premières entreprises ainsi que seize banques appartenaient à huit différents « groupes d’intérêt », qui organisaient les différentes entreprises qui les constituaient autour d’un élément clef de contrôle commun par des familles riches et/ou par un groupe financier [footnoteRef:111]. [110:  	Ferdinand LUNDBERG, America's Sixty Families, New York, Citadel, 1946.]  [111:  	National Resources Committee (NRC), The Structure of American Economy, Washington DC, Government Printing Office, 1939.] 

« Des 43 entreprises industrielles que Berle et Means ont classées dans la rubrique « contrôle par la direction », 36 figuraient dans les listes des entreprises les plus importantes étudiées par le TNEC et par le NRC à la fin des années trente. Victor Perlo compara les résultats sur ces entreprises et trouva que, de ces 36 entreprises, le TNEC avait découvert d’autres centres de contrôle que la direction dans 15 cas et le nrc dans 11 cas. Par ailleurs la recherche de Perlo lui-même [footnoteRef:112] montra que 7 autres entreprises étaient sous contrôle identifiable d’intérêts définis par la propriété du capital. Ainsi, il ne restait que 3 entreprises industrielles de la liste originale de Berle et [128] Means pour lesquelles d’autres chercheurs n’avaient pas trouvé des mécanismes de contrôle fondés sur la propriété. D’autres études récentes obligent encore plus à renforcer les précautions en la matière. Ainsi, Don Villarejo étudia les mécanismes de contrôle des deux cent cinquante premières entreprises industrielles de la liste établie par Fortune en 1960. Il conclut (en 1961-1962) que, sur les 232 entreprises sur lesquelles il avait obtenu une information adéquate, « au moins 126 entreprises », c’est-à-dire 54 %, et peut-être 141, c’est-à-dire 61 %, étaient contrôlées à travers la propriété. Ce qui lui permit d’affirmer « l’existence d’une propriété concentrée capable « de s’assurer potentiellement le contrôle opérationnel de l’entreprise »... [112:  	Cf. Victor PERLO, op.cit., 1957.] 

« Plus récemment, une importante étude a été entreprise pour systématiser l’information disponible publiée sur le contrôle des plus grandes entreprises industrielles américaines... Philip Burch rechercha méthodiquement cette information dans Fortune, Time, Business Week, Forbes et dans la page des affaires du New York Times pour la période 1950-1971 pour les trois cents entreprises industrielles considérées les plus importantes (et, de façon moins détaillée, pour les deux cents suivantes) ainsi que pour les cinquante premières entreprises commerciales et de transport. Il compléta son information avec les « Moody’s Manuals », et les « Standard and Poor’s Corporation Records » et les « SEC Records » [footnoteRef:113]. [113:  	Philip BURCH, The Managerial Revolution Reassessed, Lexington, Mass., Heath and Co., 1972.] 

« ... Il effectua une analyse entreprise par entreprise pour les trois cents premières entreprises américaines. Il classifia les entreprises, ordonnées suivant leur chiffre d’affaires estimé par Fortune, en trois catégories : « probablement sous contrôle de la direction » ; « possiblement sous contrôle des familles » ; « probablement sous contrôle des familles ». Il trouva que seulement parmi les cinquante plus grandes entreprises la catégorie de « probablement sous contrôle de la direction » était la plus nombreuse avec 58 % des cinquante entreprises. Sur les trois cents premières entreprises, il trouva que 40 % étaient probablement sous contrôle de la direction, 45 % sous contrôle probable des familles et 15 % possiblement sous contrôle des familles... Ces résultats sont en contradiction avec l’opinion répandue suivant laquelle pratiquement toutes les grandes entreprises sont sous contrôle de la direction, dans la ligne de l’analyse de Larner. La question qui se pose alors est de savoir les critères utilisés par Burch dans le classement des entreprises comme étant probablement sous contrôle des familles. Il exige deux conditions pour un tel classement : 1/ que au moins 4 % à 5 % des parts donnant droit au vote soient détenues pour une famille, un groupe de familles ou un individu, et 2/ qu’il y ait une représentation de cette famille dans le conseil d’administration pendant une longue période. Que ce critère soit moins valable que l’indice habituel du contrôle par la propriété sur la base de 10 % des parts (au moyen de l’utilisation de statistiques officielles de validité douteuse) ne peut pas être déterminé de manière simple, précisément parce que nous n’avons pas de critères indépendants pour juger du contrôle et parce que nous devons avoir recours à une gamme hétéroclite de sources.
[129]
« Par ailleurs, il faut tenir compte de l’identité des actionnaires minoritaires qui contrôlent des points stratégiques dans la direction des entreprises. Les banques et les institutions financières semblent être fondamentales parce que dans le capitalisme monopoliste l’industrie et la banque sont étroitement liées et les banques sont utilisées aux États-Unis comme mécanismes de coordination des groupes financiers, dans la mesure où il existe des lois qui interdisent explicitement les accords entre les entreprises non financières. Les banques sont des sources majeures de pouvoir économique et de contrôle des entreprises. Or, elles ont été ignorées (ou considérées comme peu importantes) par toute la tradition de la « théorie des managers », de Berle et Means à Galbraith. À l’encontre des remarques de « sens commun » de Galbraith, on trouve des recherches systématiques qui montrent qu’il n’y a pas décroissance de la dépendance des entreprises par rapport aux capitaux extérieurs. Pour toutes les entreprises américaines avec plus de 5 millions de dollars de capital, l’étude de John Lintner (1967) montre que la dépendance par rapport au financement extérieur est à peu près la même, quelle que soit la taille de l’entreprise. D’autre part, il établit que le rapport entre fonds externes et autofinancement a été d’une grande stabilité pendant les cinquante dernières années. Le Fédéral Reserve Bank de San Francisco signale un très fort accroissement pendant la dernière décennie dans la dépendance des fonds de financement extérieurs... Encore plus important, les dernières données montrent que les plus grandes entreprises sont les moins autofinancées.
« Or si, à l’encontre des opinions des tenants de la « théorie des managers », les grandes entreprises sont dépendantes, comme par le passé, des marchés financiers, ce point est fondamental pour notre analyse. Car la dépendance par rapport au financement externe signifie, en réalité, la dépendance par rapport à un petit nombre de grandes entreprises financières. En 1964, les cent premières banques commerciales des États-Unis détenaient 46 % de tous les dépôts sur un total de 13 775 banques commerciales dans l’ensemble du pays. Les quatorze premières à elles seules (un millième des banques) détenaient 24 % des dépôts. Ainsi la relation entre les grandes banques et les entreprises est cruciale pour le débat sur le contrôle. En réalité, la catégorisation des grandes entreprises, des banques et des compagnies d’assurances en tant qu’entités autonomes a caché la fusion accomplie entre capital industriel et bancaire. Car d’un côté les grandes banques et les compagnies d’assurances sont elles-mêmes des actionnaires très importants dans les grandes entreprises. D’autre part, les mêmes individus et familles peuvent être, à la fois, les principaux actionnaires de banques et de grandes entreprises, même s’il n’y a pas de participation institutionnelle directe des unes dans les autres. Outre la famille Mellons, déjà citée, qui contrôle au moins quatre des plus grandes entreprises ainsi que des banques d’investissement, des compagnies d’assurances et la quinzième banque commerciale, d’autres familles de longue tradition industrielle aux États-Unis peuvent être citées parmi les milieux dirigeants de la banque. Ainsi Rockefeller et ses [130] associés contrôlent 5 % du capital de la Chase Manhattan Bank (seconde banque, pour la quantité de dépôts, en 1963) dont le président du conseil d’administration est David Rockefeller ; la famille Stillman-Rockefeller est considérée comme dominante dans la First National City Bank (troisième en 1963). Les familles Fisher et Mott (qui sont parmi les principaux actionnaires de General Motors) détiennent plus de 5 % du capital de la National Bank of Detroit (seizième banque en 1963). La famille Henry Ford détient 4 % du capital du Manufacturer^ National (trentième banque) qui, à son tour, détient 7 % du capital de Ford Motor Company. La famille M.A. Hanna, qui contrôle, au moins, deux des plus grandes entreprises (National Steel et Consolidation Coal), a des intérêts dominants, avec au moins 3 % du capital, dans la National City Bank of Cleveland (trente-quatrième banque), qui, de son côté, détient 11 % du capital de Hanna Mining Company. Ce ne sont, naturellement, que des exemples. Mais ils illustrent le débat théorique général sur la question. Ceci dit, il n’est pas évident qu’on puisse parler du contrôle de l’industrie par la banque. En réalité, l’intérêt de ces familles dépasse la distinction entre banque et industrie, car elles contrôlent à la fois les deux secteurs. Les banques sont peut-être, tout simplement, les unités instrumentales de l’ensemble du système d’intérêts fondés sur la propriété et contrôlés par ces quelques grandes familles capitalistes.
« Ce qui apparaît ici c’est un secteur spécifique du monde des entreprises qui représente la fusion du capital industriel et du capital bancaire, suivant le phénomène décrit depuis longtemps par Rudolf Hilferding, qui avait employé le terme de « capitalistes financiers », dans une ligne de pensée suivie ensuite par Lénine, Schumpeter et Sweezy. Hilferding parlait du « cercle de personnes qui, grâce à leur possession du capital propre ou en tant que représentants du pouvoir sur le capital d’autres gens (les directeurs des banques), occupent des fauteuils dans les conseils d’administration d’un nombre croissant d’entreprises. Ceci crée une forte unité au niveau personnel entre, d’un côté, les différentes entreprises et, de l’autre, entre ces entreprises et les banques, ce qui est largement déterminant pour la « politique de ces organisations fondée sur une communauté d’intérêts ».
« Est-ce que ces capitalistes financiers ou représentants des banques qui siègent dans les conseils d’administration des grandes entreprises américaines ont aujourd’hui un rôle particulier de coordination de ces entreprises ? Agissent-ils différemment des dirigeants qui assurent la connexion entre différentes entreprises ? Ce sont là des questions fondamentales auxquelles nous n’avons pas la possibilité de répondre empiriquement, du fait du manque d’information adéquate.
« ... Nous avons analysé des données des interrelations dans les conseils d’administration des cinq cents premières entreprises industrielles, classées suivant leur chiffre d’affaires en 1968. Les banquiers représentent 21 % de tous les membres extérieurs des conseils d’administration. Mais cette proportion monte à plus de 40 % quand il s’agit de membres détenant des sièges dans trois conseils d’administration ou plus. Aussi, la proportion [131] de banquiers qui sont des membres extérieurs augmente en rapport direct avec le nombre de sièges détenu. Parmi le petit nombre de dirigeants extérieurs qui avaient cinq ou six sièges, 56 % étaient des banquiers ; et parmi les cinq dirigeants avec six ou sept sièges, quatre étaient des banquiers. En calculant la même relation de façon différente, il résulte que les banquiers sont nettement surreprésentés par rapport aux autres membres extérieurs des conseils d’administration dans les cinq cents entreprises et une beaucoup plus forte proportion d’entre eux, par rapport aux non-banquiers, ont des sièges multiples dans les entreprises. 11 % des banquiers commerciaux et 15 % des banquiers d’investissement ont trois sièges ou plus dans les cinq cents entreprises, alors que cette proportion est de 6 % pour des dirigeants d’autres entreprises. »

En nous fondant sur la synthèse de Zeitlin, ainsi que sur d’autres études récentes sur le même sujet, en particulier celle de Fitch et Oppenheimer, il faut mettre en cause la fausse évidence de la « théorie des managers ». Plus encore, on semblerait observer une tendance vers le contrôle des entreprises par des groupes financiers (parfois, au moyen des banques) eux-mêmes contrôlés par des petits groupes de propriétaires de capital, souvent organisés autour de groupes familiaux [footnoteRef:114]. En particulier, nous avions constaté dans notre analyse du développement économique américain que la thèse sur l’autofinancement des entreprises est un mythe, puisqu’on assiste au contraire à un endettement croissant et généralisé. D’autre part, les dirigeants des entreprises sont probablement sélectionnés sur la base de leur efficacité, mais ils sont recrutés à l’intérieur des cercles de classe, assez fréquemment cooptés par la suite dans ces cercles, au moyen de l’attribution de participations financières et de l’adoption dans les familles à la suite de mariages avantageux. Ainsi donc, les capitalistes continuent à exister dans le stade monopoliste du capitalisme et ils continuent à diriger les entreprises (certes, aussi rationnellement que possible), sur la base de leur participation au capital. Et ceci même si cette participation est minoritaire (parfois 5 % suffit largement) car les mécanismes de contrôle sont assez complexes et se réalisent à travers des réseaux d’interconnexions dans les entreprises et des politiques économiques de contrôle à distance [footnoteRef:115]. [114:  	Cf. Jean-Marie CHEVALIER, La structure financière de l'industrie américaine et le problème du contrôle dans les grandes sociétés américaines, Paris, Editions Cujas, 1970.]  [115:  	Cf. James O’CONNOR, The Corporations and the State, New York, Harper Colophon Books, 1974.] 


3/ L’objectif essentiel des grandes entreprises reste la recherche du profit, même s’il s’agit d’un profit normalisé sur le long terme et calculé sur l’ensemble complexe d’opérations engagées par l’entreprise. [132] L’étude empirique la plus récente à ce sujet, celle de Lamer [footnoteRef:116], pourtant l’un des tenants de la « théorie des managers », apporte des éléments essentiels qui vont dans ce sens. En utilisant une analyse de régression multiple portant sur les rapports entre les capitaux, la concentration industrielle, les indices de croissance économique et les taux de profit, Lamer trouva que les taux de profit obtenus par les firmes « sous contrôle de la propriété » et les firmes « sans contrôle de la propriété » étaient à peu près équivalents ; les deux catégories d’entreprises étaient, d’après lui, également orientées vers le profit. En second lieu, l’étude montra, à travers l’analyse de la fluctuation des taux de profit, que les « managers » ne se différenciaient pas significativement par le niveau de risque encouru dans leurs décisions de gestion. [116:  	Cf. Robert J. LARNER, op.cit., 1970.] 

Troisièmement, Lamer établit que les profits de l’entreprise étaient la base déterminante pour le calcul des rémunérations des dirigeants et que, donc, ceux-ci étaient directement impliqués dans l’élévation du taux de profit. Ainsi Larner conclut : « Quoique la propriété et le contrôle soient séparés dans les plus grandes entreprises américaines, les effets d’une telle évolution sur l’orientation des entreprises vers la recherche du profit sont tout à fait mineurs » (p. 66).
D’autres études empiriques américaines vont aussi dans ce sens [footnoteRef:117]. Elles montrent que le comportement des entreprises (sous contrôle des propriétaires ou des « managers ») est fondamentalement déterminé par la structure de l’ensemble du marché, par la concurrence interfirmes, par la nature du produit et par les marchés financiers. Dans la mesure où le contrôle de cet ensemble de facteurs est lié à la marge d’initiative permise par des profits élevés, l’obtention de ceux-ci est l’objectif premier des politiques d’entreprise. En réalité, l’introduction de nouvelles techniques de rationalisation budgétaire s’est placée dans le cadre de la finalité du profit et a contribué à mieux articuler l’ensemble des orientations de l’entreprise par rapport à ce but. L’ensemble des références rassemblées par O’Connor à ce sujet semble le prouver [footnoteRef:118]. [117:  	Cf. Shorey PETERSON, Corporate control and capitalism, Quaterly Journal of Economics, 79, février, p. 1-23 ; James S. EARLEY, Marginal Policies of Excellently Managed Companies, American Economic Review, 46, mars 1956, p. 44-70.]  [118:  	Cf. James O’Connor, op.cit., 1974, p. 58.] 

Ceci dit, si la quête du profit reste le but fondamental de l’entreprise capitaliste, il faut nuancer et préciser cette affirmation. Car il ne s’agit pas de la recherche du profit à court terme et dans chaque opération de l’entreprise. Nous avons parlé d’un profit normalisé sur le [133] long terme, à travers un ensemble d’opérations articulées, souvent à l’échelle du monde entier, et comptabilisées à l’intérieur du groupe financier auquel appartient l’entreprise. Or, dans le capitalisme actuel, les principales sources du profit proviennent de la capacité de s’assurer le contrôle des procès de production et de vente, ainsi que d’obtenir dans les conditions voulues les ressources nécessaires en capital, matières premières, force de travail et technologie. En ce sens, la recherche du profit doit être comprise en tant que principe moteur sous-jacent à une série d’opérations de l’entreprise qui visent à obtenir les conditions les plus avantageuses possible pour une maximisation du profit sur une longue période. Toutefois, si ce calcul du profit se fait au niveau de l’ensemble du groupe, les ramifications multiples des entreprises multinationales rendent pratiquement impossible la complexité d’un calcul synthétique au niveau global. Ce qui signifie, souvent, le retour à la simplicité d’un calcul du profit à l’échelle de chaque entreprise du groupe, quoique, exceptionnellement, quelques initiatives stratégiques soient prises au niveau de l’ensemble du groupe effectuant la péréquation des différents profits entre les entreprises, en fonction d’une stratégie de contrôle mondial. En somme, la recherche du profit, d’après les enquêtes dont on peut disposer, reste le but essentiel des grandes entreprises mais la signification d’un comportement particulier d’une entreprise donnée doit être replacée dans l’ensemble de sa stratégie de maximisation du profit à partir du contrôle des sources de ce profit sur le long terme.

4/ Quelles sont les transformations dans les mécanismes capitalistes introduites par les nouvelles politiques des grandes entreprises ?
La concurrence existe toujours dans le capitalisme monopoliste, même si elle s’exerce par des moyens différents et quoique la dimension des géants qui s’affrontent favorise les issues des luttes au moyen d’un compromis plutôt que par la disparition de certains des concurrents. Quand la victoire est totale, cas rare, l’expression la plus immédiate prend la forme de fusion. Mais dans la plupart des processus de concurrence monopolistique les affrontements ont lieu pour la pénétration de nouveaux marchés (en termes de produits nouveaux ou de nouvelles zones du globe) ou pour l’appropriation de nouvelles sources de productivité (en particulier dans le domaine de la technologie).
En ce sens, l’appropriation de connaissance devient un objectif majeur [134] des politiques des grandes entreprises. Non seulement pour l’utiliser : parfois aussi pour la neutraliser ou pour la garder en réserve. Telle est la raison de base de l’interdépendance croissante entre les grandes entreprises et les universités de pointe aux États-Unis.
Mais si le contrôle de la « révolution scientifique » est crucial pour la production de valeur, le contrôle des prix est l’élément majeur pour la réalisation du profit. Au moyen de ce contrôle des prix, fondé sur leur capacité de manipulation du marché, les grandes entreprises obtiennent un surprofit par l’appropriation de la réduction des coûts de production, récupérant ainsi d’une main au niveau des prix ce qu’elles ont dû lâcher aux travailleurs de l’autre main au niveau des salaires.
Étant donné la complexité des objectifs et des interdépendances qui doivent être prises en considération par les entreprises monopolistes, il est compréhensible que l’un des mécanismes relativement nouveau de leur fonctionnement est l’importance des fonctions de programmation et de coordination de leurs activités, qui exigent pour leur accomplissement une machine organisationnelle très développée. Ceci dit, l’importance de ces nouvelles fonctions ne change pas le contenu de classe des objectifs des grandes entreprises, comme le voudrait Galbraith. Tout simplement, nous assistons à une modification considérable des moyens organisationnels nécessaires pour réaliser l’objectif de la maximisation du profit sur le long terme. Ainsi donc, si les nouvelles formes rationalisées des grandes organisations capitalistes sont une donnée nouvelle et fondamentale de nos sociétés, elles n’échappent pas pour autant à la logique structurelle du capitalisme, telle que nous l’avons établie dans le processus historique spécifique aux États-Unis.
Enfin, la transformation la plus importante des mécanismes des politiques des grandes entreprises concerne les liens de plus en plus étroits entre ces entreprises et l'État. Nous avons montré, au chapitre i, l’importance décisive de l’intervention de l’État pour dépasser les contradictions du processus d’accumulation capitaliste aux États-Unis. Cette caractéristique renforce encore plus la position des capitalistes monopolistes dans les mécanismes de contrôle du pouvoir politique. En réalité, à l’encontre d’une certaine imagerie des techniciens de la société « postindustrielle » aux États-Unis, les grandes entreprises capitalistes deviennent de plus en plus directement des agents politiques [135] et l’État devient de plus en plus engagé dans la reproduction d’ensemble de l’ordre social capitaliste, allant au-delà de ses attaches concrètes avec la classe bourgeoise.
Ainsi donc, les transformations introduites dans les mécanismes de fonctionnement des entreprises capitalistes proviennent du fait majeur que, dans le capitalisme avancé, l’élément décisif pour l’élévation des profits des entreprises est le contrôle exercé sur les conditions de l’accumulation du capital et de la réalisation du profit sur l’ensemble du système. Ceci introduit une contradiction majeure dans la mesure où le fonctionnement de l’économie capitaliste devient de plus en plus socialisé objectivement, alors même que la concurrence se maintient, sous de nouvelles formes, et que la recherche du profit particulier de chaque entreprise reste le moteur de l’investissement. Poussées vers une socialisation de la production et de la distribution, mais essayant encore d’exercer les privilèges que leur accorde leur position structurellement avantagée, les entreprises monopolistes américaines apparaissent de plus en plus nettement comme les parasites sociaux de la croissance des forces productives et du développement de la créativité humaine.

5/ Quels sont les rapports entre la classe dominante au niveau économique et la classe dirigeante au niveau politique ? Ou, si l’on préfère, quels sont les rapports, aux États-Unis, entre la bourgeoisie monopoliste et l’État ?

Il s’agit encore là d’une question trop vaste mais qu’on ne peut pas esquiver pour un traitement des relations entre la crise économique et la société américaine. Nous ne donnerons ici que quelques points de repère, que nous utiliserons en tant qu’ « éléments constants » de notre schéma explicatif dans la suite de notre analyse.
Tout d’abord, comme il a été établi par Domhoff dans plusieurs travaux de synthèse des recherches empiriques existantes (y compris des siennes) [footnoteRef:119], il existe aux États-Unis un groupe social défini qu’on peut considérer comme élite sociale dirigeante fondé sur les interrelations entre les dirigeants des grandes entreprises, les familles de la haute société, les cercles universitaires et scientifiques réputés, les milieux qui contrôlent et orientent les mass-medias, et les cercles des dirigeants politiques et de la haute administration. [119:  	Cf. G. William DOMHOFF, Who Rules America ?, Englewood Cliffs, New Jersey, Prentice-Hall, 1967 ; G. William DOMHOFF, The Higher Circles : The Governing Class in America, New York, Random House, 1970. Nous pûmes avoir également d’autres précisions lors de nos entretiens personnels avec Domhoff en 1975.] 

Ceci dit, le rapport entre la classe dominante et l’État passe à travers des médiations nombreuses dont le décryptage est assez [136] complexe. Le critère déterminant semble, en tout cas, ne pas devoir être la coïncidence empirique des mêmes personnes dans les positions de pouvoir sur les deux dimensions, mais plutôt l’effet structurel produit par les politiques de l’État par rapport à la trame des intérêts sociaux contradictoires. Or ces effets ne sont pas systématiquement l’expression directe des intérêts des classes dominantes. Ils sont fonction des luttes de classe. Avec cette précision : en l’absence de luttes des classes dominées, la tendance de l’État sera à l’accomplissement des intérêts des classes dominantes. Mais cette tendance peut être infléchie par des pratiques historiques de lutte des exploités.
C’est plutôt cet effet complexe d’une « lutte de classes indexée d’une domination structurelle » sur l’intervention de l’État que semblent vérifier les études empiriques sur les politiques de l’État américain. Une excellente étude récente effectuée au sein du Département de Sociologie de l’Université de Wisconsin [footnoteRef:120] démontre que les politiques redistributives des différents États américains ne dépendent pas directement des caractéristiques du système politique, mais sont fonction avant tout du rapport de forces entre capital et travail : plus le mouvement ouvrier est en position de force et plus les politiques étatiques tendent à une redistribution du revenu. Dans le même sens, une série d’études empiriques montrent la domination des intérêts monopolistiques privés dans les politiques de l’État américain concernant la santé [footnoteRef:121], le logement [footnoteRef:122], la sécurité sociale [footnoteRef:123], les transports [footnoteRef:124], etc. Mieux encore : Cloward et Piven ont établi que les réformes sociales accomplies dans ce domaine (par exemple l’extension des allocations familiales) sont liées directement et exclusivement aux luttes sociales déclenchées à ce sujet par les masses populaires des grandes villes américaines [footnoteRef:125]. [120:  	Cf. Alexander HICKS, Roger FRIEDLAND, Edwin JOHNSON, The Political Economy of Redistribution in the American States : National Corporate Capital, Organized Labor and Electoral Politics, communication au Congrès annuel de l’American Sociological Association, San Francisco, août 1975.]  [121:  	Cf. Vicente NAVARRO, Social Policy Issues : An Explanation of the Composition, Nature, and Functions of the Present Health Sector in the US, Bulletin of the New York Academy of Medicine, janvier 1975, p. 199-234 ; aussi Robert R. ALFORD, Health Care Politics, Chicago, University of Chicago Press, 1975.]  [122:  	Cf. Robert R. Alford et Nancy Ditomaso, Interest Groups and the Potential Consequences of Federal Housing Subsidies to the States, Department of Sociology, University of Wisconsin, Madison, 1973. Et aussi Juliet Z. SALTMAN, Open Housing as a Social Movement, Lexington, Mass., Heath, 1971.]  [123:  	Cf. Barbara KOEPPEL, Social Security : Don’t Count on it, The Progressive, novembre 1975.]  [124:  	Sur ce point, nous nous sommes fondé sur les premiers résultats de l’importante recherche de Glenn YAGO, State Policy, Corporate Planning and Transportation Needs, University of Wisconsin, Department of Sociology, 1974.]  [125:  	Cf. Frances F. PIVEN et Richard A. CLOWARD, Regulating the Poor : the Functions of Public Welfare, New York, Vintage Books, 1971.] 

En fait, plutôt que de passer en revue toute la masse de littérature existante sur ce sujet, nous allons essayer d’avancer de manière plus précise dans l’étude du rapport entre les intérêts structurels dominants et les politiques de l’État, à travers l’analyse des politiques publiques de gestion de la crise économique. Ce qui implique d’esquisser tout d’abord une idée sommaire des intérêts structurels de la classe dominante américaine au fil de la crise.

6/ Les intérêts structurels de la classe dominante américaine dans la conjoncture de la crise 1974-1975.
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Afin de rendre plus clair le traitement de cette question, nous devons différencier, même au risque de schématiser, les intérêts d’une classe entre ses intérêts immédiats et ses intérêts historiques. D’autre part, aussi bien les uns que les autres se placent à différents niveaux : économiques, politiques, idéologiques [footnoteRef:126]. Voyons ces différents niveaux par rapport aux intérêts de la bourgeoisie monopoliste américaine en 1974-1975. [126:  	Le modèle théorique implicite consiste dans l’analyse des intérêts de classe à partir d’une combinaison de deux distinctions majeures : a/ celle entre les intérêts immédiats et les intérêts historiques ; b/ celle entre trois niveaux d’intérêts de classe : économique, politique, idéologique. Pour une justification de cette perspective, cf. la note 4 de ce chapitre.] 


Au niveau économique, les intérêts historiques généraux des grandes entreprises monopolistes et de leur expression au niveau des rapports de classe consistent, tout particulièrement, dans la normalisation d’un taux de profit élevé sur le long terme et dans la nécessaire reproduction des rapports sociaux capitalistes. Leurs intérêts immédiats sont de résoudre les problèmes concrets posés par la baisse tendancielle du taux de profit, le rétrécissement des débouchés et la mise en cause de l’ordre social d’exploitation. Toutefois, une telle affirmation est trop générale. Il faut spécifier l’expression de ces intérêts dans chaque conjoncture historique, en l’occurrence dans la conjoncture de la crise de 1974-1975. Par rapport donc à cette conjoncture :

— Les intérêts historiques du grand capital au niveau économique consistent, pour l’essentiel, à préserver le modèle d’accumulation que nous avons décrit au chapitre 1, tout en introduisant quelques nouveaux mécanismes de régulation.
— Les intérêts économiques immédiats ont été exprimés très clairement à plusieurs reprises, en 1975, par les représentants directs du grand capital. En nous basant par exemple sur le contenu du discours prononcé dans une réunion de dirigeants des grandes entreprises en juin 1975 par l’un des plus importants « managers » américains, Robert Mallott, PDG de la FMC Corporation, on peut résumer ainsi le cahier des charges adressé à l’État par les entreprises industrielles monopolistes [footnoteRef:127] : [127:  	Cf. Robert H. MALOTT, Encouraging Capital Formation, New York Times du 21 juin 1975.] 


a/	accroître la productivité au moyen d’une augmentation de la masse de travail productif, en particulier par une accélération des cadences et un blocage des salaires ;
b/	obtenir l’aide de l’État à l’investissement des entreprises, en diminuant les dépenses sociales et en accroissant les subventions au capital et les dégrèvements fiscaux sur les investissements ;
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c/	accroître la productivité dans les services et en particulier dans le secteur public ;
d/	arrêter l’inflation et éponger la dette ;
e/	contrôler et réprimer les luttes sociales éventuelles.

Au niveau politique, les intérêts immédiats de la classe dominante sont de rétablir la capacité d’intégration dans le système qui s’est détériorée progressivement, tout en réprimant des tentatives éventuelles de créer une aile gauche stable dans l’éventail politique américain, soit en discréditant ces essais, soit en les poussant à l’aventure et à leur propre dissolution.

Au niveau idéologique, le thème essentiel semble se résumer en une phrase : ressusciter une solidarité nationale autour des valeurs de la libre entreprise. En effet, en mai 1975, une enquête d’opinion (confirmée par la suite par d’autres enquêtes) sur un échantillon représentatif de l’ensemble des Américains provoqua une véritable commotion dans la presse : à la question « Croyez-vous à l’avenir des États-Unis ? », 72 % des Américains répondirent par l’affirmative, mais quand on posa au même échantillon la question : « Croyez-vous à l’avenir de notre système économique, c’est-à-dire le capitalisme de libre entreprise ? », seulement 42 % exprimèrent la même confiance. Cette dissociation est extrêmement dangereuse pour l’hégémonie idéologique de la bourgeoisie américaine. Pour la première fois, le capitalisme n’apparaît pas à une majorité du peuple américain comme faisant partie de sa nature. Une telle situation amène la bourgeoisie américaine à prendre des mesures d’urgence pour rétablir les vieilles vertus du travail, de la famille, de la patrie, de la communauté locale, en réduisant la consommation et en augmentant la production, en prêchant le retour à la vie naturelle et en dénonçant les séductions de la ville, trop vite assimilée aux services sociaux dont on voudrait se débarrasser. La question reste pourtant ouverte. Car un tel appel s’est heurté à un scepticisme croissant dans les usines, dans les bureaux, dans les campus, dans les ghettos et dans les cuisines. Mais le passage de cette fissure idéologique à des pratiques alternatives dépend dans une large mesure de l’impact de la crise sur l’ensemble des rapports de classe dans la société américaine.
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[bookmark: crise_econo_chap_2_2]L’effet du modèle
d’accumulation capitaliste
sur les rapports de production
et de gestion [footnoteRef:128] [128:  	Cf. Albert SZYMANSKI, Trends in American Class Structure, Socialist Revolution, 10, juillet-août 1972.] 


Retour au sommaire
Le modèle spécifique d’accumulation capitaliste détermine la structure sociale dans la mesure où il distribue la population dans les différentes positions définies par la division sociale du travail dans le procès de production ; dans la mesure, aussi, où il détruit et réorganise des positions définies par des formes productives antérieures ; enfin, dans la mesure où il transforme continuellement sa propre structure puisque son expansion est un processus nécessairement contradictoire.

Tableau 17
Catégories de travailleurs en pourcentage de la population active
	Année
	Salariés
	Travailleurs
indépendants
	Travailleurs
familiaux
non payés
	Rapport

	1940
	75,1
	21,6
	3,2
	3,5

	1947
	77,5
	19,0
	3,2
	4,1

	1950
	79,6
	17,3
	3,1
	4,6

	1955
	81,9
	15,2
	2,9
	5,3

	1960
	83,7
	13,7
	2,5
	6,1

	1963
	86,3
	11,8
	2,0
	7,3

	1969
	89.5
	9,1
	1,4
	9,8


(US Census, 1940, Special Reports : The Labor Force.
Sources : Table A11, p. 228, Manpower Report of the President, 1970. Table 19, p. 36-37.)

Pour comprendre l’effet du modèle spécifique d’accumulation sur la structure des rapports de classe aux États-Unis, nous examinerons tout d’abord les principaux traits caractéristiques de la structure occupationnelle pour établir ensuite leur liaison avec les caractéristiques [140] de la dynamique capitaliste. Ils peuvent être synthétisés de la façon suivante :

1 / La structure de l’emploi américaine est composée essentiellement de travailleurs salariés : 89,5 % de la population active en 1969 (cf. tableau 17). Ceci est extrêmement important car la plupart de ces travailleurs salariés sont obligés d’échanger leur force de travail contre un salaire afin de pouvoir accéder à l’utilisation des moyens de production et de gestion. Ainsi, la dépendance par rapport aux règles capitalistes de la production, sous la domination spécifique des grandes entreprises, atteint la quasi-totalité de la population aux États-Unis.
Or, ce fait statistique a été utilisé, à la fois, comme argument pour prouver la généralisation de la classe ouvrière et sa disparition. En réalité le débat tourne autour du fait que les travailleurs dits non manuels ont augmenté continuellement jusqu’à atteindre 63,3 % de la population active en 1970 (cf. tableau 18). En assimilant tous ces « travailleurs non manuels » à la « classe moyenne », les théories de la « société de masse » opèrent une grossière manipulation idéologique. Mais, de l’autre côté, quelques auteurs ont essayé désespérément de démontrer que la classe ouvrière, définie dans les termes traditionnels du travail manuel, représente encore une majorité de la force de travail. Pour ce faire, aussi bien Charles Levison [footnoteRef:129] que Richard Hamilton [footnoteRef:130] utilisent le même argument. Si nous ne prenons en considération que l’emploi des hommes, presque la moitié de la force de travail est composée de travailleurs manuels. Si nous ajoutons les travailleurs des services, qui devraient, en réalité, être considérés comme des manuels, nous avons alors une majorité de classe ouvrière. Suivant cette ligne de raisonnement, Levison calcula que 57,5 % de la population active masculine fait partie de la classe ouvrière, en additionnant les artisans, les contremaîtres, les ouvriers, les manœuvres et les travailleurs de service, et en prenant comme base l’année 1969 plutôt que l’année du recensement 1970, qui, en pleine récession, était une année « anormale ». Son argument est que « la plupart des femmes sont mariées et, par conséquent, partagent la classe et les valeurs de leurs maris. Elles suivent leurs maris politiquement et l’ensemble de leur vie sociale se déroule par rapport à la classe de leurs maris. Ainsi, l’emploi masculin donne une indication beaucoup plus claire des dimensions de la classe ouvrière en Amérique ». [129:  	Cf. Andrew LEVISON, The Working Class Majority, New York, Cowara, McCann and Geoghegan, 1974.]  [130:  	Cf. Richard HAMILTON, Class and Politics in the United States, New York, John Wiley and Sons, 1972.] 
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TABLEAU 18
Distribution de la population active suivant les catégories socioprofessionnelles hommes et femmes, États-Unis, 1970 (en milliers)
	
	1900
	1920
	1940
	1950
	i96°
	1970

	Propriétaires et dirigeants d’entreprises
	7460
	9 245
	9 132
	9 530
	10 400
	9 998

	
	25,6 %
	21,9 %
	17,7 %
	16,1 %
	15,5 %
	12,7 %

	Professionnels et techniciens
	1 234
	2 283
	3 879
	5 081
	7 475
	11 322

	
	4,3 %
	5,4 %
	7,5 %
	8,6 %
	11,1 %
	14,4 %

	Professionnels et techniciens indépendants
	320
	420
	570
	654
	873
	1 200

	
	1,1 %
	1,0 %
	M %
	1,1 %
	1,3 %
	1,5 %

	Professionnels et techniciens salariés
	910
	1 860
	3 310
	4 427
	6 602
	10 100

	
	3,1 %
	4,4 %
	6,4 %
	7,5 %
	9,9 %
	12,9 %

	Employés de bureau et du commerce
	2 184
	5 443
	8 432
	11 365
	14 184
	18 548

	
	7,5 %
	12,9 %
	16,3 %
	19,3 %
	21,2 %
	23,6 %

	Travailleurs des services
	2 626
	3 313
	6 069
	6 180
	8 349
	9 724

	
	9,1 %
	7,9 %
	11,8 %
	10,5 %
	12,5 %
	12,4 %

	Travailleurs manuels
	10 401
	16 974
	20 597
	24 266
	24 211
	27 452

	
	35,8 %
	40,2 %
	39,8 %
	41,1 %
	36,1 %
	34,9 %

	Contremaîtres et ouvriers qualifiés
	3 062
	5 482
	6 203
	8 350
	8 560
	10 027

	
	10,5 %
	13,0 %
	12,0 %
	14,2 %
	12,8 %
	12,8 %

	Ouvriers spécialisés
	3 720
	6 587
	9 518
	12 030
	11 986
	13 811

	
	12,8 %
	15,6 %
	18,4 %
	20,4 %
	17,9 %
	17,6 %

	Manœuvres
	3 620
	4905
	4 875
	3 885
	3 665
	3 614

	
	12,5 %
	11,6 %
	9,4 %
	6,6 %
	5,5 %
	4,6 %

	Salariés agricoles
	5 125
	4 948
	3 632
	2578
	2 057
	1 400

	
	17,7 %
	11,7 %
	7,0 %
	4,3 %
	3,1 %
	1,8 %

	Total
	29 030
	42 206
	51 742
	58 999
	66 681
	78 408


(Sources : Historical Statistics of the United States, p. 74. The Statistical Abstract of the US, 1970, p. 225. The US Economy in 1980, Table A-24, p. 57-)

Nous nous inscrivons en faux contre ces arguments parce qu’ils simplifient le problème à l’excès et parce qu’ils confondent les niveaux de l’analyse. Une chose est d’analyser les relations, correspondances et contradictions entre les différentes positions dans la division sociale du travail occupées par chaque membre de la famille ; une tout autre chose est de décider par avance que la structure de classe est déterminée [142] par l’emploi de l’homme. Nous devons considérer la différenciation sexuelle de la structure de l’emploi et étudier l’évolution de ses rapports, plutôt que de trancher le problème dans le sens où cela arrange les hypothèses émises. D’autre part, en réalité, la discussion tourne autour d’un faux problème. Car pourquoi faut-il montrer à tout prix qu’il y a une majorité de travailleurs manuels ? Est-ce que la classe ouvrière disparaît parce que ses conditions de travail et d’exploitation sont différentes ? En réalité, la structure des classes exprime la division sociale du travail dans chaque société et cette division du travail définit la classe ouvrière, dans une société capitaliste, à partir d’une série de traits caractéristiques, qui sont tous des places occupées à l’intérieur de rapports sociaux définis par les caractéristiques du procès de production :

a/	la vente de sa force de travail, comme seule possibilité de survie ;
b/	les conditions de travail ;
c/	la place dans le procès de décision des organisations du travail, c’est-à-dire dans les mécanismes de gestion et de contrôle social ;
d/	la relation historiquement définie entre travail productif et travail improductif.

Essayons de redéfinir la classe ouvrière américaine en examinant successivement ces quatre points par rapport aux caractéristiques de l’évolution de la structure occupationnelle.
En ce qui concerne le point a/, nous avons montré que l’immense majorité de la population américaine est composée de salariés, correspondant ainsi à ce premier critère de définition de la classe ouvrière. Mais nous devons le compléter en examinant les autres points, en particulier la caractéristique b/, faisant référence aux conditions de travail. La distinction clef en ce sens ne semble plus correspondre au critère simpliste manuel/non-manuel, car qu’entend-on aujourd’hui par manuel dans une économie moderne ? Le fait de faire fonctionner une machine automatique en usine serait du travail manuel alors que perforer des cartes IBM en série dans un bureau serait du travail non manuel ?
Les conditions de travail pour la grande masse des employés ont été transformées en un ensemble de tâches ponctuelles et sous-qualifiées qui s’apparentent plus (y compris, souvent, du point de vue de la fatigue nerveuse) au travail sur les chaînes d’usine [footnoteRef:131]. Par ailleurs, [143] en termes de salaires, les employés et les travailleurs de service ont un niveau de salaire inférieur à celui des travailleurs manuels. Et les différences de niveaux de revenu les plus importantes ne proviennent pas des différences des postes de travail mais des différences d’emploi entre les différents secteurs économiques. [131:  	Cf. Harry BRAVERMAN, Labor and Monopoly Capital, New York, Monthly Review Press, 1974, p. 293.] 

En ce qui concerne le point c/, c’est-à-dire le niveau de pouvoir dans les organisations, on observe une hiérarchie continue qui, en réalité, ne donne de capacité de décision qu’au sommet de l’échelle [footnoteRef:132]. Ce qui signifie que la plupart des salariés n’ont aucun pouvoir et qu’ils sont pareillement démunis à l’intérieur du système d’autorité de l’entreprise. [132:  	Cf. la synthèse de la recherche sur ce thème faite par Ronald M. PAVALKO, Sociology of Occupations and Professions, Itasca, Illinois, F. E. Peacock, 1971, en particulier chap. 6.] 

Ceci dit, dans la théorie marxiste classique, ce qui établit un critère de distinction majeur entre la classe ouvrière et les autres travailleurs n’est pas la différenciation empiriste ambiguë entre manuels et non-manuels, mais le degré de participation dans le procès de production de valeur. Le problème est que ce critère devient de plus en plus difficile à appliquer dans les conditions actuelles de socialisation du procès de production et d’approfondissement de la révolution scientifique et technique [footnoteRef:133]. Il nous semble utile de citer à ce sujet l’analyse de Braverman, dans une des meilleures discussions récentes de la transformation de la structure des rapports de production aux États-Unis [footnoteRef:134] : [133:  	Pour cette analyse, nous avons utilisé le manuscrit « Productive and unproductive labor », de James O’CONNOR, chapitre 2 de son prochain livre (en préparation), The Class Struggle.]  [134:  	Cf. H. Braverman, op.cit., 1974 (notre traduction).] 


« ... La discussion doit porter, en réalité, sur l’analyse des rapports de production de la structure de classe de la société plutôt que sur l’utilité des différentes formes de travail.
« Pour l’essentiel, Marx définit le travail productif dans le capitalisme comme le travail qui produit une valeur marchande, et par conséquent de la plus-value, pour le capital. Ceci exclut tout le travail qui n’est pas échangé contre du capital... Il est clair que cette définition ne rentre pas dans le problème de l’utilité du travail employé et qu’elle ne considère pas sa forme concrète. Le même travail peut être productif ou improductif suivant sa forme sociale. Ainsi, la distinction entre travail productif et improductif représente un point décisif pour l’analyse du capitalisme dans la mesure où elle montre comment les formes sociales déterminent et transforment la signification des objets et des procès matériels. Le tailleur qui fait un costume sur mesures crée un objet utile en forme de marchandise ; il l’échange contre de l’argent qu’il utilise ensuite pour assurer sa subsistance ; le client qui loue ses services achète un objet utile et n’attend en échange rien d’autre que le costume. Mais le capitaliste qui loue un atelier de tailleur pour faire des costumes crée en même temps un rapport social. Dans ce rapport, les tailleurs produisent quelque chose de plus que les costumes. [144] Ils se produisent eux-mêmes comme travailleurs productifs et leur employeur comme capitaliste. Le capital n’est pas seulement de l’argent échangé contre du travail. Il est de l’argent échangé contre du travail afin de s’approprier la valeur créée par-dessus ce qui est payé, c’est-à-dire la plus-value... Ainsi la transformation de travail improductif en travail qui est (pour l’objectif du capitaliste d’extraire la plus-value) productif est le processus même de création de la société capitaliste.
« ... Le travail peut être improductif parce qu’il est réalisé en dehors du mode de production capitaliste ou parce que, quoique dans le capitalisme, il est utilisé par le capitaliste, dans le procès d’accumulation, pour des fonctions improductives plutôt que productives. Or l’évolution qu’on observe est que, bien que la masse de travail improductif externe aux rapports capitalistes n’ait pas cessé de décroître, par contre la masse de travail improductif dans le cadre capitaliste s’est accrue considérablement... Plus l’industrie capitaliste est devenue productive — c’est-à-dire plus grande est la masse de plus-value extraite de la population productive — et plus s’est accrue la masse d’activités improductives qui ne servent que comme moyen de placement du surplus et en tant que distribution de celui-ci entre les différentes fractions de capital. Quoique travail productif et travail improductif soient théoriquement distincts... les deux masses de travail ne peuvent pas être opposées nettement l’une à l’autre. Elles constituent une masse continue dans la structure de l’emploi, ce qui est tout à fait différent de la situation du temps de Marx. »

Ce qui veut dire que si la distinction entre travail productif et improductif est fondamentale pour comprendre la dynamique du capitalisme actuel, elle n’établit pas aujourd’hui une ligne distincte de différenciation nette entre les classes sociales dominées dont les conditions d’existence deviennent de plus en plus homogènes du point de vue des intérêts structurels, mais hautement différenciées suivant d’autres lignes : les secteurs de l’économie, les positions dans la hiérarchie de pouvoir, les positions dans une série de causes structurelles de discrimination (sexe, race, etc.).
Car, en réalité, si le profil de la classe ouvrière apparaît relativement flou aux États-Unis, ce n’est pas parce que la proportion de travailleurs manuels diminue, mais parce que le mouvement ouvrier, enraciné historiquement dans la classe ouvrière industrielle, ne définit pas lui-même la classe ouvrière en tant qu’agent historique.


2/ Le deuxième trait fondamental qui caractérise l’évolution de la force de travail aux États-Unis est la décroissance spectaculaire et même la quasi-disparition de la main-d'œuvre agricole, comme on peut le constater dans le tableau 19.

[145]

Tableau 19
Population active dans l’agriculture
	Année
	Population active totale
	Population active dans l’agriculture
	 %
	 % des travailleurs agricoles sur
la population active agricole

	1900
	29 070 000
	10 710 000
	36,8
	48,0

	1920
	41 610 000
	11 120 000
	26,0
	44,0

	1940
	55 640 000
	9 540 000
	17,1
	40,9

	1950
	63 099 000
	7 507 000
	11,9
	36,2

	1960
	66 681 000
	5 723 000
	8,6
	36,0

	1970
	68 408 000
	3 531 000
	4,5
	40,0

	1980
	95 100 000
	2 600 000
	2,7
	48,1


(Sources : The US Economy in 1980, p. 49, Table A-16. Statistical Abstract of the US, 1970, p. 225. Historical Statistics of the US, p. 72.)


Ceci a un effet considérable sur l’emploi dans les autres secteurs car l’expulsion de la force de travail agricole (et en particulier des Noirs du Sud) ne s’accompagne pas de leur absorption complète dans des nouveaux postes de travail dans l’industrie ou les services. La transformation de l’agriculture américaine est l’une des expressions les plus claires du procès de développement inégal du capitalisme américain, avec un secteur monopolistique de plus en plus productif qui est en même temps source de destruction, dans la mesure où il ne suscite pas de nouveaux emplois à l’échelle de la masse de postes de travail qu’il dissout dans son mouvement expansif.

3/ Le trait complémentaire de l’antérieur est l’accroissement spectaculaire de la force de travail dans le secteur des services (cf. tableau 20).

Il faut remarquer que la proportion de population active employée dans l’industrie a été à peu près stable depuis 70 ans : la grande transformation concerne la disparition du travail agricole et l’expansion des emplois dans l’ensemble des activités qu’on regroupe sous le terme confus de « services » (cf. infra). Ce qui veut dire qu’une analyse des caractéristiques de la nouvelle structure de classe dans le capitalisme monopoliste passe par une compréhension beaucoup plus rigoureuse du contenu de ces « services » en tant que rapports sociaux.
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TABLEAU 20
Distribution en pourcentage des travailleurs
dans les trois secteurs économiques
	
	Agriculture
	Industrie
	Services

	États-Unis :

	1900
	58
	38
	24

	1970
	4
	35
	61

	France :

	1950
	35
	45
	20

	1970
	17
	39
	44

	RFA :

	1950
	24
	48
	28

	1968
	10
	48
	42



4/ L’importance de l’accroissement de la proportion de la force de travail dans le secteur des services provient en grande partie de l’accroissement spectaculaire des employés, dont 66,5 % étaient des femmes en 1970. Ce qui veut dire que l’accroissement de la participation des femmes dans la force de travail (elles sont passées de 23 % de femmes au travail en 1920 à 42 % en 1970) est un élément clef de transformation de l’ensemble de la structure sociale. Par ailleurs, une telle tendance spécifie le contenu social de la position des employés et montre l’articulation entre la structure de l’emploi et la division sexuelle du travail.

5/ La position dans le procès de travail qui a eu l’accroissement proportionnellement le plus fort concerne les professionnels et les techniciens, qui sont passés de 4,3 % de la force de travail en 1900 à 14,4 % en 1970. Ces travailleurs sont ce que certains appellent la « nouvelle classe ouvrière », en fonction des critères théoriques que nous avons explicités précédemment. Le tableau 21 montre qu’ils se trouvent, pour la plupart, dans des positions assez proches des autres salariés. Qu’ils soient ingénieurs, professeurs, infirmiers ou aides sanitaires, ils ne forment pas une vague « classe moyenne » mais ils sont des travailleurs salariés (productifs ou improductifs, comme les ouvriers) qui sont aussi soumis aux cadences, souvent à des bas [147] salaires (dans le secteur public), qui n’ont aucune responsabilité dans l’organisation de leur travail, qui sont dépendants des aléas de la conjoncture et démunis de façon semblable en ce qui concerne la sécurité sociale.



TABLEAU 21
Occupations de la « nouvelle classe ouvrière », 1960
	
	Hommes
	Femmes

	
	1 000
	 % du total
	1 000
	 % du total

	Professionnels, techniciens et assimilés
(y compris des travailleurs indépendants)
	4 543
	100,0
	2 793
	100,0

	Agents comptables
	396
	8,7
	80
	2,9

	Acteurs, danseurs, etc.
	
	
	25
	0,9

	Architectes
	30
	0,7
	
	

	Artistes et professeurs d’art
	68
	1,5
	37
	1,3

	Auteurs, écrivains, reporters
	86
	1,9
	46
	1,6

	Chimistes
	77
	1,7
	
	

	Prêtres
	197
	4,3
	
	

	Enseignants de collèges universitaires
	140
	3,1
	39
	1,4

	Dentistes
	81
	1,8
	
	

	Dessinateurs et projectistes
	262
	5,8
	25
	0,9

	Diététiciens
	25
	
	25
	0,9

	Ingénieurs
	864
	19,0
	
	

	Avocats et magistrats
	206
	4,5
	8
	0,3

	Bibliothécaires
	
	
	72
	2,6

	Musiciens
	86
	1,9
	iii
	4,0

	Chercheurs des sciences naturelles
	59
	1,3
	15
	0,5

	Pharmaciens
	85
	1,9
	
	

	Médecins et chirurgiens
	214
	4,7
	16
	0,6

	Infirmiers
	
	
	634
	22,6

	Chercheurs en sciences sociales
	43
	0,9
	14
	0,5

	Travailleurs sociaux et animateurs
	
	
	
	

	culturels
	58
	1,3
	78
	2,8

	Enseignants du primaire et du secondaire
	478
	10,5
	1 206
	43,2

	Techniciens médicaux
	53
	1,2
	88
	3,1

	Techniciens de l’électricité et de l’électronique
	89
	2,0
	
	

	Thérapeutes
	
	
	20
	0,7

	Autres
	971
	21,4
	254
	9,1


(Source : Tableau 337, p. 227-28 : Statistical Abstract of the US, 1970.)
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Leur spécificité tient essentiellement à ce qu’ils n’ont pas de tradition de lutte et d’organisation. De ce point de vue l’évolution des pratiques revendicatives de cette « nouvelle classe ouvrière » est un point essentiel pour la visibilité sociale de la nouvelle structure de classe qui a émergé aux États-Unis.

6/ Enfin, en dehors de la population active, il y a une série de positions sociales qui définissent à peu près 40 % des Américains adultes en âge de travailler et dont l’appartenance de classe sur la base de la structure occupationnelle est extrêmement floue. Ainsi, par exemple, sur les 56 millions compris dans cette catégorie, 35 millions correspondent à des « femmes au foyer », dont le travail n’est pas directement productif dans les termes capitalistes mais qui représente un élément essentiel pour le coût de la reproduction de la force de travail et, par conséquent, comme réduction des dépenses en capital variable. Ce qui veut dire que l’embauche d’un travailleur pour le capital est en même temps, très souvent, l’embauche de « sa » femme, en tant qu’appareil de reproduction matérielle et idéologique de la force de travail. Ensuite, on trouve dans cette catégorie 9 millions d’étudiants, donc en situation de se former en tant que future force de travail en fonction des qualifications requises. Comme pour les femmes, les étudiants accomplissent donc une fonction essentielle pour la reproduction élargie du capital tout en étant pris en charge, dans une large mesure, par leur famille. Les travailleurs utilisent ainsi une part des salaires perçus pour l’élevage de la force de travail exigée par le capital.
La proportion d’inactifs a décru d’un peu moins de la moitié de la population adulte en 1900 à deux cinquièmes de cette même population en 1970, et ce malgré l’allongement de l’âge scolaire et l’avancement, en moyenne, de l’âge de la retraite. C’est l’incorporation des femmes au travail qui rend compte, pour l’essentiel, de cet élargissement de la population active. Et on estime à au moins 20 % des femmes qui travaillent le nombre de celles qui sont à la recherche d’emploi. Ce qui pose, d’une part, le problème de l’utilisation des femmes comme nouvelle armée de réserve de la force de travail ; d’autre part, soulève la question du contenu précis des emplois nouveaux créés par l’expansion contradictoire du capitalisme.
Nous allons donc traiter avec un peu plus de détails quelques-unes [149] des questions fondamentales que nous avons relevées concernant les relations entre le modèle d’accumulation et les rapports de production. À savoir : le contenu précis de l’« économie de services » ; les différenciations de la force de travail suivant le sexe et l’ethnie ; le développement du chômage et du sous-emploi ; la fragmentation de la force de travail.

[bookmark: crise_econo_chap_2_3]L’« économie de services » ET
la « société postindustrielle »

Retour au sommaire
La base factuelle sous-jacente aux interprétations courantes sur la disparition du capitalisme et l’émergence d’une nouvelle société (qu’on appelle, suivant les auteurs, « technologique », « de consommation », « postindustrielle », etc.) est la tendance à l’augmentation relative de la proportion de travailleurs producteurs de services par rapport aux travailleurs producteurs de biens (cf. tableau 22).

Tableau 22
"Population active civile (en millions)
	Année
	Total
	Producteurs de biens
	Producteurs de services

	1947
	51.7
	26,3
	25,4

	1968
	80,7
	28,9
	51,8


(Source : Daniel Bell, op. cit., 1971.)


Or ce fait demeure extrêmement ambigu tant que nous n’avons pas de précisions sur les activités réunies sous le terme de « services » et tant que nous ne savons pas quelles sont les caractéristiques des postes de travail dans ces différentes activités. En effet, le tableau 23 montre clairement que nous ne parlons pas de la même chose en nous référant aux« services » en 1971 ou en 1870. L’expansion du secteur [150] des services dans son ensemble recouvre des mouvements inverses : d’un côté, la diminution relative de l’emploi dans des activités de transport et des « services personnels » ; de l’autre, l’accroissement, puis la stabilisation dans les activités commerciales et financières ; enfin, l’augmentation très rapide de la proportion employée dans les administrations publiques.

TABLEAU 23
Répartition de l’emploi à l’intérieur du secteur producteur de services,
1870-1971
	
	1870
	1900
	1920
	1940
	1947
	1971

	Transport et infrastructure Finance ; Commerce ; 
	20 %
	23 %
	27 %
	17 %
	16 %
	9 %

	Assurance ; Immobilier
	28 %
	30 %
	31 %
	36 %
	42 %
	39 %

	Services personnels
	48 %
	42 %
	36 %
	40 %
	20 %
	25 %

	Administration publique
	4 %
	5 %
	6 %
	7 %
	22 %
	26 %


(Source : GARTNER et RIESSMAN, op. cit., 1974.)


Une intéressante étude non publiée de Joachim Singelmann [footnoteRef:135] a différencié les services de distribution, les services de production, les services sociaux, et les services personnels, et a calculé l’évolution de la proportion de la force de travail dans ces différentes catégories (cf. tableau 24). [135:  	Joachim SINGELMANN, The Sectoral Transformation of Labor Force and the Growth of Services, thèse de doctorat non publiée, Austin, University of Texas, 1973.] 

Le résultat est que, si les services de distribution représentent encore la masse la plus importante de la force de travail employée dans les services, les services qui ont eu le développement le plus rapide, à la base de la transformation de l’ensemble du secteur, sont les services sociaux, en particulier l’éducation et la santé. Les données pour 1970, qui n’apparaissent pas dans le tableau, confirment le renforcement de cette tendance : les « services sociaux » employaient en 1970 21,5 % de la population active (contre 16,3 % en 1960). Ce qui engage à mieux établir la spécificité de ces « services sociaux » et leur rapport avec la dynamique du modèle d’accumulation.
L’autre tendance dans la transformation de la structure de l’emploi qui a été utilisée comme argument pour affirmer l’existence d’une nouvelle société non capitaliste est l’accroissement de la proportion des professionnels et des techniciens, beaucoup plus rapide que
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Tableau 24.
États-Unis : Distribution en pourcentage de la population active par secteur,
branche et groupe industriel intermédiaire, 1920-1960
	Secteurs et branches
	1920
	1930
	1940
	1950
	1960

	I. Activités extractives
	28,9
	25,4
	21,3
	11,4
	8,1

	1. Agriculture
	26,3
	22,9
	19,2
	12,7
	7,0

	2. Mines
	2,0
	2,5
	2,1
	1,7
	1,1

	II. Activités de transformation
	32,9
	31,5
	29,8
	55,9
	35,9

	3. Construction
	32,9
	6,5
	4,7
	6,2
	6,2

	4. Alimentation
	
	2,3
	2,7
	2,7
	3,1

	5. Textile
	
	4,2
	2,6
	2,2
	1,6

	6. Transformation de métaux
	
	7,7
	12,9
	3,6
	4,i

	7. Machines-outils
	
	
	2,4
	3,7
	4,9

	8. Chimie
	
	1,3
	1,5
	1,7
	1,8

	9. Manufactures diverses
	
	9,0
	11,8
	12,3
	12,8

	10. Infrastructure industrielle
	
	0,6
	1,2
	1,4
	1,4

	III. Services de distribution
	18,7
	19,8
	20,4
	22,4
	21,9

	11.Transport
	7,6
	6,0
	4,9
	5,3
	4,4

	12. Communication
	
	1,0
	9,9
	1,2
	1,3

	13. Commerce en gros
	11,1
	12,6
	2,7
	3,5
	3,6

	14. Commerce de détail
	
	
	11,8
	I2,3
	12,5

	IV. Services de production
	2,8
	3,2
	4,6
	4,8
	6,6

	15. Banques
	2,8
	1,3
	1,1
	1,1
	1,6

	16. Assurances
	
	1,1
	1,2
	1,4
	1,7

	17. Immobilier
	
	0,6
	1,1
	1,0
	1,0

	18. Conseil technique
	
	0,1
	1,3
	0,2
	0,3

	19. Comptabilité
	
	
	
	0,2
	0,3

	
	
	
	
	
	

	20. Services divers pour entreprises
	
	
	
	0,6
	1,2

	21. Services légaux
	
	
	
	0,4
	0,5

	V. Services sociaux
	8,7
	9,2
	10,0
	12,4
	16,3

	22 / Services médicaux
	 8,7
	
	2,3
	1,1
	1,4

	23 / Hôpitaux
	
	 
	
	1,8
	2,7

	24 / Education
	
	
	3,5
	3,8
	5,4

	25 / Sécurité sociale
	
	
	0,9
	0,7
	1,0

	26 / Bienfaisance
	
	 
	
	0,3
	0,4

	27 / Services postaux
	
	0,6
	0,7
	0,8
	0,9

	28 / Administration
	
	2,2
	2,6
	3,7
	4,3

	29 / Divers
	
	6,3
	
	0,1
	0,2
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Tableau 24 (suite)

	Secteurs et branches
	1920
	1930
	1940
	1950
	1960

	VI. Services personnels
	8,2
	11,2
	14,0
	12,1
	11,3

	30. Services domestiques
	8,2
	6,5
	5,3
	3,2
	3.1

	31. Hôtels
	
	2,9
	1,3
	1,0
	1,0

	32. Restauration et boissons
	
	
	2,5
	3,0
	2,9

	33. Réparation
	
	
	1,5
	1,7
	1,4

	34. Blanchisserie
	
	
	1,0
	1,2
	1,0

	35. Coiffure et beauté
	
	0,9
	
	
	0,8

	36. Divertissement
	
	0,9
	0,9
	1,0
	0,8

	37. Divers
	
	
	1,6
	1,2
	0,4

	
	100,2
	100,1
	100,1
	100,0
	100,1


Note : Les pourcentages peuvent ne pas totaliser 100 à cause de l’arrondissement des décimaux.
(Sources : Joachim Singelman, The Sectoral Transformation of the Labor Force and the Growth of Services, Unpublished Ph.D. dissertation, University of Texas, Austin, 1973.)


l’accroissement des ouvriers. Ici aussi nous nous trouvons dans l’ambiguïté de l’interprétation d’une observation statistique assez fruste. S’agit-il de tirer des arguments d’une éventuelle requalification des tâches dont une telle évolution serait l’indicateur ? Dans ce cas, de nombreuses études, dont celle de Braverman que nous avons citée, rappellent avec force que les conditions de travail et de salaire de la grande masse d’employés et de techniciens ne sont pas substantiellement différentes de celles de la plupart des ouvriers industriels. Se réfère-t-on plutôt au fait que les « services » seraient des nouvelles formes de production et d’organisation (fondées sur le traitement de l’information, par exemple) qui transformeraient alors les rapports entre les travailleurs des services et les forces productives [footnoteRef:136] ? Alors, nous sommes devant une nouvelle théorie, implicite ou explicite, sur la production de valeur. Telle est la conception du livre de Daniel Bell, qui représente aux États-Unis l’élaboration la plus achevée des thèses sur la « société postindustrielle » [footnoteRef:137]. Le fondement de sa thèse est l’affirmation suivant laquelle la productivité repose avant tout sur la capacité organisationnelle de créer, de diffuser et d’échanger de l’information et de la connaissance. Par conséquent les [153] nouveaux travailleurs productifs sont, non seulement les techniciens et les chercheurs, mais surtout les dirigeants des organisations. Le reste de la société est une chaîne d’exécution qui peut être traitée facilement comme une série articulée de systèmes cybernétiques. Cette analyse s’étend aussi à l’explication des nouvelles sources de conflit social, dans la mesure où celles-ci, saisies avant tout dans l’expression des mouvements de contre-culture, sont théorisées comme proposition de sources alternatives d’information ou de moyens de traitement de cette même information. Ainsi, l’on pourrait résumer cette thèse par une nouvelle dynamique sociale, caractéristique de la société postindustrielle, dans laquelle les deux pôles contradictoires seraient la Science et l’Organisation, d’un côté, et l’Utopie et l’Anarchie de l’autre. [136:  	Cf. Alain TOURAINE, La société postindustrielle, Paris, Denoël, 1969.]  [137:  	Cf. Daniel BELL, The Coming of the Post-Industrial Society : A Venture in Social Forecasting, New York, Basic Books, 1973.] 

L’analyse des transformations structurelles aux États-Unis en tant que passage à un nouveau mode de production post-capitaliste a une version de gauche, dont le meilleur exemple est le livre très stimulant de Gatner et Riessman [footnoteRef:138]. Ils critiquent la formulation de Bell parce qu’il ne tient pas compte du fait que la nouvelle « société de services » émerge dans un contexte structurel néo-capitaliste dont elle porte la marque. Ils proposent un modèle différent, basé sur l’idée d’une société historique américaine formée par trois strates différentes et simultanées qui s’interpénètrent : [138:  	Cf. Alan GARTNER et Frank RIESSMAN, The Service Society and the Consumer Vanguard, New York, Harper and Row, 1974.] 


a/	Le vieux secteur industriel, composé essentiellement par l’aristocratie ouvrière et la plupart des classes moyennes, avec des valeurs culturelles centrées sur l’autorité, le puritanisme, le nationalisme, la sécurité et l’individualisme dans sa version traditionnelle.
b/	Un groupe néo-industriel, ce que Bell appelle les postindustriels. Ce sont des techniciens de haut niveau, des ingénieurs, des chercheurs, des dirigeants d’organisations, qui sont en général critiques par rapport au développement capitaliste. Pour la plupart, ils ont été cooptés pour assurer les objectifs capitalistes de productivité, de profit et de pouvoir. Mais, détenant la nouvelle connaissance, ils sont dans une relation assez tendue avec les capitalistes traditionnels. Ils ont donc développé une série de nouvelles valeurs centrées sur l’organisation rationnelle, l’efficacité, la créativité, l’autonomie relative et l’éducation générale.
c/	Enfin, la troisième strate, la plus porteuse d’avenir, est celle [154] produite par le développement de la consommation de services dans la société américaine, et, en particulier, de « services humains ». Les groupes concernés par cette nouvelle tendance sont extrêmement hétérogènes, comprenant à la fois les femmes, les étudiants, les minorités, les travailleurs des services et quelques-unes des professions fondées sur l’éducation et la recherche.

Pour Gartner et Riessman, l’essentiel est de saisir que ces trois groupes sont enveloppés par une superstructure néo-capitaliste qui conditionne leurs rôles, fonctions et valeurs. D’où une série de contradictions sociales qui sont à la base des nouveaux conflits qu’on observe quotidiennement. À la base, donc, de ces tendances, la contradiction entre le capitalisme et les exigences de ces « services humains » qu’on peut définir par la combinaison de deux caractéristiques : ils bénéficient directement au destinataire du service ; ils sont basés sur la relation humaine directe entre le producteur et le récepteur du service.
Ainsi donc, pour Bell, les services sont devenus une nouvelle source de productivité à travers leur capacité de créer de l’information ; pour Gartner et Riessman, les services ont comme nouveauté essentielle leur caractère d’activité relationnelle. Dans les deux cas, on se trouve devant des théories nouvelles de production de la valeur et, donc, des nouvelles contradictions suscitées autour de l’appropriation de ces sources de valeur.
Ces analyses ont été fortement critiquées par de nombreux auteurs (Braverman, Levison, en particulier) qui leur reprochent, d’une part, d’idéaliser les conditions de travail des techniciens et des travailleurs des services ; d’autre part, de négliger le fait que la plupart de la population travaille encore dans les secteurs dits traditionnels. Les arguments sont, à la fois, justes et insuffisants. Il est, certes, juste de rappeler que l’expérience de « l’économie de services » pour la plupart des gens se traduit par un système d’exploitation renforcée, du fait de l’accélération des cadences et de la rigueur et de l’impersonnalité croissantes des règles d’autorité dans les organisations de travail. Mais cette remarque, absolument nécessaire et même prioritaire, ne répond pas à la question, cruciale, sur le développement de nouvelles sources de plus-value à travers l’économie des services. Car si ce que nous appelons la critique populiste de la [155] société postindustrielle a raison dans ses observations, des auteurs progressistes comme Gartner et Riessman accepteraient volontiers une telle critique tout en ajoutant que, puisque le nouveau développement économique se base sur la productivité des « services humains », les problèmes signalés ne peuvent être dépassés qu’à partir du nouveau conflit central entre les technocrates organisationnels et l’« avant- garde des consommateurs ».
Telle est donc la question posée. Pour avancer dans son traitement, nous pouvons tout d’abord éclaircir les données du problème, en nous référant à l’un des meilleurs articles récents sur ce thème, celui de S. M. Miller [footnoteRef:139] : [139:  	Cf. S. M. MILLER, Notes on Neo-Capitalism, Theory and Society, 1, 1975.] 


« ... L’expansion des services décrite par Gartner et Riessman dépend des initiatives gouvernementales en matière de santé, d’éducation et de sécurité sociale. L’éducation fut la grande affaire des États-Unis et semble nettement atteindre un palier dans son expansion à l’heure actuelle (1975). La santé est, clairement, le terrain en croissance pendant les années soixante-dix : son niveau dépendra du débat politique. La sécurité sociale, si elle continue à s’accroître, le fera plutôt sous la forme de paiements en argent plutôt qu’en termes de programmes de service. Ainsi donc, il n’y a pas de tendance inexorable dans la croissance des services humains... Les décisions à prendre seront avant tout politiques, résultant de l’attitude de l’État par rapport à la pauvreté, à la fiscalité et au chômage, beaucoup plus que par une extrapolation de la loi d’Engel sur l’expansion de la consommation des postes non liés à la subsistance au fur et à mesure de l’accroissement du revenu... D’autre part, les services ont de moins en moins d’intérêt en tant que secteurs de bas coût : dans les dernières années (jusqu’en 1972) les coûts des services augmentèrent plus vite que dans les autres secteurs... Pendant un temps les salaires dans les services étaient assez bas, car ils profitaient de la surexploitation de travailleurs noirs et marginaux. Mais les salaires ont commencé à augmenter sous la pression des travailleurs, particulièrement dans les services municipaux. Ce qui peut arriver dans ces conditions c’est qu’il y ait des salaires plus élevés mais moins d’emplois dans ce secteur...
« D’autre part, l’attribution de services n’est pas redistributive par elle-même. Au lieu de se concentrer dans les bas revenus de façon discriminatoire et avec des services de bonne qualité, la tendance est plutôt à un « universalisme » qui bénéficie de fait aux classes moyennes, comme il arrive avec la garde publique d’enfants qui bénéficie aux femmes de classe moyenne au moins autant qu’aux femmes pauvres... L’effet redistributif des services n’est donc pas automatique. »

C’est-à-dire que l’expansion des services est un phénomène économiquement ambigu, socialement indéterminé et politiquement [156] décidé. Les services, y compris les « services humains », ne sont pas, par eux-mêmes, productifs ou redistributifs. Ils peuvent être des formes directes d’absorption de chômage, des instruments de clientélisme électoral des gouvernements locaux, ou le résultat de mobilisations populaires par rapport aux services publics. Aussi bien sur le plan des emplois que des services eux-mêmes, ils peuvent être alternativement une réponse aux exigences du progrès technique ou une accentuation des tendances vers le Welfare State. Bref, le développement des « services sociaux » (ou « humains »), qui constitue le noyau central des théories sur la « société de services », est un processus social dont l’évolution et les caractéristiques seront le résultat des conflits politiques suscités par les contradictions économiques de la société américaine.
Il faut donc approfondir l’analyse des rapports structurels entre le développement des « services humains », la transformation des forces productives et le modèle d’accumulation du capitalisme américain. C’est ce qu’a tenté Larry Hirschhorn, dans une série d’études extrêmement novatrices [footnoteRef:140], en réfléchissant sur le lien entre la productivité, les services et les rapports de production. Son analyse se fonde, au niveau empirique, sur les recherches statistiques des économètres, et en particulier de Solow [footnoteRef:141], sur les sources de la productivité dans l’économie américaine. D’après leurs calculs la croissance de la productivité depuis 1920 ne proviendrait pas de l’accroissement en capital ni en travail mais d’un « facteur résiduel » non identifié dans les équations. Hirschhorn soutient que ce « facteur résiduel » exprime, au niveau statistique, l’effet combiné de deux éléments qui seraient pour lui les sources majeures de la productivité dans l’économie moderne : les « services humains », en particulier la santé et l’éducation, en tant que facteur de revalorisation qualitative du travail ; les réseaux informationnels et organisationnels qui permettent aux unités de production et de gestion d’établir leurs programmes et de s’adapter facilement à des situations changeantes. Ce qui l’amène à conclure que « le développement actuel des forces productives repose en dernière instance sur le développement et l’élaboration des services publics et des « services humains », c’est-à-dire des deux principaux déterminants de l’accroissement de l’emploi dans le secteur des services ». [140:  	Cf. Larry HIRSCHORN, Towards a Political Economy of the Service Society, working paper n° 229, Institute of Urban and Regional Development, University of California, Berkeley, 1974 ; aussi, du même auteur et de la même institution : The Social Crisis and the New Subjectivity : Social Services in the Post-Industrial Revolution, working paper n° 224, 1974 ; et A Model of Public Sector Growth, working paper n° 191, 1972 ; un livre important sur le même sujet est celui de Victor FUCHS, The Service Economy, New York, Columbia University Press, 1969.]  [141:  	Cf. R. SOLOW, Technical Changes and the Aggregate Production Function, Review of Economics and Statistics, août 1957.] 

Se fondant explicitement sur les travaux de Radovan Richta sur [157] la révolution scientifique et technique [footnoteRef:142], l’analyse d’Hirschhorn débouche sur l’exposé de la contradiction entre le développement de ces nouvelles forces productives et les structures organisationnelles spécifiques au sein desquelles elles se développent, c’est-à-dire l’appareil bureaucratique des services publics. Or, cette contradiction entre l’innovation et la bureaucratie est, en fait, l’expression d’une contradiction plus profonde concernant les politiques économiques imposées par la structure capitaliste aux organisations des services sociaux. En effet, dans la mesure où il y a une tendance à la stagnation et la surpopulation relative, les politiques économiques d’inspiration keynésienne ont utilisé le secteur des services humains comme un instrument pour créer des emplois et distribuer des revenus, luttant ainsi contre la récession. Or, dans la mesure où ces politiques ont bâti un secteur de services à faible productivité, non seulement elles ont été à la base de l’inflation (du fait du financement de ces services par l’endettement public) mais, pires encore, elles ont étranglé le développement des services humains en tant que nouvelles forces productives à l’échelle de l’ensemble de la société. Ainsi, le conflit fondamental engendré par cette forme d’expansion des services est celui qui oppose la productivité humaine et les services humains au capitalisme keynésien et aux appareils bureaucratiques qu’il a suscités. [142:  	Cf. Radovan Richta, La civilisation au carrefour, Paris, Anthropos, 1970.] 

Une telle analyse est extrêmement séduisante et assez proche de certaines formulations récentes de la théorie marxiste concernant la « révolution scientifique et technique » de notre temps. En particulier, elle engage à entreprendre une analyse différentielle des services, non seulement en termes d’activités, mais par rapport aux fonctions qu’ils accomplissent dans l’ensemble du processus social de production et de gestion.
Par exemple, de ce point de vue, l’Université est, en même temps, un instrument de production et de distribution de connaissance, un appareil idéologique et une institution clef pour la reproduction de l’ordre social, avec des formes particulières de conflits découlant de chacune de ces dimensions et des contradictions entre ces dimensions.
Toutefois, cette perspective d’analyse, synthétisée dans le travail d’Hirschhorn mieux qu’ailleurs [footnoteRef:143], soulève deux objections majeures : [143:  	Une analyse similaire, appliquée à la sécurité sociale française, a été brillamment développée par Stephen S. COHEN et Charles GOLDFINGER, Front Perma Crisis to Real Crisis in French Social Security, working paper n° 250, IURD, University of California, Berkeley, 1975.] 


1/ Elle récuse la théorie de la valeur-travail en se fondant de façon acritique sur des analyses économétriques qui utilisent des [158] catégories théoriques tout à fait discutables. Par exemple, on peut soutenir que la valeur est toujours fondée sur le travail mais que, manifestement, celui-ci doit être analysé à l’échelle sociale et intègre la connaissance scientifique et l’accroissement de la capacité de création de la force de travail qui en résulte. Se baser sur la métaphysique du « facteur résiduel » c’est ouvrir la porte à toutes les interprétations idéalistes sur les nouvelles sources de valeur, dans le sens des théories avancées par Daniel Bell, et qui sont avant tout des arguments rationalisateurs de la technocratie dirigeante, tirant argument de « la compétence », comme l’entrepreneur classique le faisait du « risque d’entreprise ».

2/ Toute analyse en termes de lutte de classes devient impossible à l’intérieur de la perspective énoncée. Elle épouse ainsi une nouvelle version de la « théorie de la modernisation », dans laquelle l’opposition essentielle résiderait entre les nouveaux facteurs techniques et les vieilles formes organisationnelles. Il s’agirait donc beaucoup plus d’un problème de résistance au changement que d’une véritable contradiction sociale. Si les intérêts en conflit ne sont pas l’expression de contradictions structurelles fondamentales et si celles-ci ne s’articulent pas au niveau des rapports de classe, la tentative de lier une théorie du changement social et une théorie de la productivité par les nouveaux services sociaux n’a plus de chances de se réaliser au-delà de la pirouette verbale.
Or, en réalité, les observations que nous avons présentées peuvent être l’objet d’une explication plus complexe fondée sur l’articulation des contradictions de classe entre capital et travail à plusieurs niveaux :

a/	Tout d’abord, le procès de développement inégal exige d’un côté une productivité accrue (et donc accroissement de la productivité à travers certains services) alors que d’un autre côté il crée un surplus de population qui doit alors être absorbé au niveau de l’emploi pour des raisons sociales et pour des raisons liées aux problèmes des débouchés. C’est donc, à ce premier niveau, la thèse de Hirschhom. Mais ces contradictions sont internes au capital.
b/	II faut donc ajouter des contradictions entre le capital et le travail, exprimées sous forme d’une pression des masses populaires pour plus de services sociaux et pour des services d’une meilleure qualité.
[159]
c/	Il y a, ensuite, la contradiction entre l’exigence du capital et du travail pour obtenir plus de services et le fait que pour la plupart de ces services leur production n’est pas rentable pour le capital, source majeure d’initiative économique dans la société américaine.
d/	Une autre contradiction est celle qui existe entre la socialisation croissante de la consommation et la privatisation maintenue dans l’orientation de la production des biens et des services, ce qui oppose de plus en plus la saturation de la consommation marchande à la pénurie de la consommation collective.
e/	À cela s’ajoute, comme pour d’autres produits, la distribution et l’usage différentiels des services sociaux suivant les classes sociales.
f/	Enfin, il existe une contradiction entre l’exigence de certains traits organisationnels pour la reproduction de l’ordre social (par exemple, le principe de l’autorité bureaucratique, l’absence de participation des usagers dans l’organisation des services, etc.) et les relations de coopération qui seraient requises pour un développement de la productivité sociale dans les services publics.

En réalité, ces remarques montrent que toute interprétation sur le développement des services qui essaie de bâtir unilatéralement sur ce fait une nouvelle théorie de la valeur, donc des rapports de production, donc de la société, doit être suspectée de servir d’habillage à une métaphysique prophétique. Une analyse sérieuse des différents types de services et de leur rôle dans le procès du développement et de transformation de la structure sociale devrait procéder en sens inverse. C’est-à-dire en se fondant sur l’observation des principales tendances de l’évolution du capitalisme avancé et en montrant leur effet sur le développement des différentes activités regroupées sous la fausse catégorie théorique de « services ». Quoiqu’il semble difficile d’accomplir dans le cadre de ce texte une telle opération dans le détail, nous voudrions au moins esquisser l’analyse suivant cette perspective, en nous centrant en particulier sur les points qu’il semble nécessaire de comprendre par rapport au développement de la crise économique.
Notre thèse centrale sur ce point est que le modèle spécifique d’accumulation capitaliste aux États-Unis et ses conséquences sur l’évolution du secteur public, d’un côté, et le développement de la lutte de classes, de l’autre, ont suscité, à travers une série d’effets et [160] de leurs interactions, les différents types d’activités et d’emplois qu’on a regroupés, artificiellement, dans le secteur des services.
Afin d’alléger notre exposé et de ne pas répéter à chaque fois les caractéristiques propres du modèle d’accumulation américain (telles qu’elles ont été présentées au chapitre I) nous adopterons un style assez schématique en nous limitant à indiquer les articulations les plus importantes entre les caractéristiques de l’évolution économique et sociale américaine et les différentes voies de développement du secteur des services. Les « flèches » représentant ces liaisons impliquent leur causalité. Le contenu de cette causalité (qui n’est pas exprimé dans le schéma) peut être facilement déduit à partir des éléments présentés dans le chapitre i et de la discussion précédente.
Examinons donc la détermination spécifique du développement des différentes activités de service par les traits propres à l’évolution du capital, de la lutte de classes et de l’intervention de l’État aux États-Unis :


1/ En ce qui concerne l’accumulation du capital :

	Caractéristiques de l’accumulation capitaliste américaine
	Effets sur la structure de la force de travail



[image: ]


2/ L’évolution de la lutte de classes dans le contexte historique analysé :
[161]

	Caractéristiques de l’accumulation capitaliste américaine
	Effets sur la structure de la force de travail
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3/ L’évolution de l'intervention de l’État, à la fois pour favoriser l’accumulation du capital, pour légitimer les intérêts dominants et pour répondre aux pressions des masses populaires, débouche sur les conséquences suivantes :

	Caractéristiques de l’accumulation capitaliste américaine
	Effets sur la structure de la force de travail
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[162]
Les tendances et les différentes articulations rendent bien compte du statut différentiel de chaque type de service et de la crise des services, qui est au centre de la crise économique. En effet, ces différentes articulations sont traversées par un ensemble de contradictions dont les principales sont :

—	la contradiction entre le développement des forces productives dans la science et la technologie et les rapports sociaux capitalistes et bureaucratiques qui organisent ce développement ;
—	la contradiction entre le besoin technique d’un maximum de flexibilité des organisations et l’intensification de la division sociale du travail et de la discipline dans les grandes organisations ;
—	la contradiction entre l’exigence d’emplois et de services pour les gens et les critères de rentabilité du capital ;
—	la contradiction entre le développement du chômage et du sous-emploi et l’exigence de rétablir un certain niveau de productivité dans les services publics, en réduisant les effectifs ;
—	la contradiction entre l’expansion des services publics et le rétrécissement des ressources publiques ;
—	la contradiction entre l’organisation et la lutte croissante des travailleurs du secteur public et la capacité décroissante de l’État de, à la fois, répondre à ces demandes et continuer à développer les services ;
—	la contradiction entre les intérêts sociaux représentés dans les niveaux locaux de l’appareil d’État et le contenu de classe de plus en plus net des demandes populaires adressées à cet appareil d’État.

Ainsi donc, le « secteur des services » exprime les contradictions les plus profondes du modèle d’accumulation américain et la crise structurelle se développe surtout dans ce secteur, en particulier au niveau local de l’appareil d’État, dans la mesure où c’est à ce niveau qu’est assumé le fardeau des services sociaux et de l’absorption du chômage. En réalité, la crise économique, comme nous l’avons vu, est en bonne partie la conséquence du fait que le taux de croissance des activités non productives a dépassé la capacité du système de produire de la valeur par un accroissement de la productivité. Et cette incapacité tient largement à l’embourbement de la productivité indirecte potentielle de certains de ces services dans les rouages bureaucratiques qui sont nécessairement [163] l’attribut des appareils d’État qui les prennent en charge, de par la détermination de cet appareil d’État par les rapports politiques de classe. L’impact de la crise sur les services, dans un premier temps, pousse vers un renversement de la tendance à les utiliser comme moyens d’absorption du chômage. La réaction des gouvernements locaux en ce sens est très significative (cf. infra). Dans l’ensemble de l’appareil d’État on assiste à une réduction d’emploi peu rentable (ce qui ne veut pas dire peu productif). Or ceci ne doit pas forcément avoir comme résultat une élévation de la productivité des services, mais plutôt leur rationalisation du point de vue capitaliste. Cette opération de rationalisation vise avant tout à faire fonctionner les organisations de manière plus efficace à l’intérieur de la même logique, en cherchant en même temps à rendre moins coûteux ces services par une diminution du nombre des travailleurs, un accroissement des cadences et un renforcement de la discipline. Un dépassement des contradictions dans le secteur des services au moyen d’un accroissement de leur productivité sociale générale exigerait une remise en cause de la logique capitaliste et bureaucratique qui sous-tend leur organisation à l’heure actuelle. Par exemple, comment développer des services de santé centrés sur le progrès médical et l’amélioration du niveau général de santé de la population (avec l’accroissement des capacités productives que cela représente) sans pouvoir s’attaquer aux intérêts tout-puissants de la profession médicale et de l’industrie pharmaceutique [footnoteRef:144] ? [144:  	Sur ce point, nous nous sommes fondé sur les recherches concernant les contradictions sociales dans le système de santé américain menées par Vicente Navarro au Health Care Organization Department, Johns Hopkins University, Baltimore.] 

C’est pourquoi l’issue de la crise des services, comme de la crise économique, dépendra aussi des luttes sociales et des conflits politiques. Car s’il est certain qu’il y a en cours une transformation fondamentale du rôle économique des services, et en particulier des services sociaux, il reste à voir s’il s’agit d’une rationalisation répondant aux vœux du capital monopoliste ou du développement de la productivité et de l’utilité sociale de ces services imposé par la pression populaire. En tout cas, dans les deux cas, l’ambiguïté actuelle des « services » dans l’économie américaine sera levée.
Dans un certain sens, une certaine époque sera révolue. Braverman rappelle que, de 1950 à 1970, il y a deux postes de travail qui se sont accrus à peu près dans les mêmes proportions et qui représentent une grandeur semblable dans la force de travail américaine : les ingénieurs et les gardiens d’immeubles [footnoteRef:145]. Or, d’après les tendances signalées, il [164] semble bien que l’économie américaine ne pourra plus accroître parallèlement les ingénieurs et les gardiens de leurs résidences. Mais si les ingénieurs ne sont plus gardés, ne risquent-ils pas de se faire attaquer ? Ou, pire encore, si les portes restent grandes ouvertes, accepteront-ils de continuer à travailler ? Ou partiront-ils en promenade vers les arbres enfin accessibles ?... [145:  	Cf. Harry BRAVERMAN, op.cit., 1974.] 
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Retour au sommaire
L’un des effets les plus contradictoires du modèle de développement capitaliste est la destruction progressive des formes de production relativement plus arriérées par rapport à chaque nouvelle phase, avec la mise en disponibilité correspondante d’une masse de force de travail qui n’est pas assimilée par les secteurs avancés dans des proportions équivalentes à son expulsion des secteurs arriérés [footnoteRef:146]. [146:  	Cf. David M. GORDON (ed.), Problems in Political Economy : An Urban Perspective, Lexington, Mass., Heath, 1971.] 

Le grand paradoxe de l’économie la plus développée du monde consiste en effet dans le haut niveau de chômage qui s’y maintient, ainsi que dans l’approfondissement du processus de sous-emploi.
Par chômage nous nous référons à la situation d’absence d’emploi rémunéré pour une fraction de la masse de personnes qui constituent normalement la force de travail. Nous utilisons l’expression « normalement » pour indiquer que chaque phase historique de chaque société établit l’extension et les caractéristiques de la force de travail rémunérée.
Le tableau 25 rappelle les données officielles du chômage aux États-Unis, avec des taux toujours sensiblement supérieurs aux autres pays capitalistes avancés à la même date.
Mais, en fait, le niveau réel de chômage est beaucoup plus élevé, car les statistiques officielles utilisent des critères qui sous-estiment systématiquement les dimensions du phénomène, comme le démontrent les directeurs de Monthly Review dans un article extrêmement utile pour la compréhension du problème [footnoteRef:147]. En effet, les statistiques [165] officielles considèrent tous les travailleurs salariés comme des travailleurs à temps complet. Ce qui est loin de correspondre à la réalité puisque, en 1972, 1 700 000 travailleurs avaient des emplois à temps partiel. En outre, le taux de chômage est calculé sur la base des personnes ayant travaillé toute l’année, alors que les statistiques montrent qu’une partie très importante des effectifs ne travaille qu’une partie de l’année (plus de 45 % dans la construction, plus de 60 % dans le commerce de détail, plus de 55 % dans les activités financières et des services, etc.). Autre source de sous-estimation du chômage : les travailleurs non payés individuellement mais travaillant pour un employeur dans le cadre d’une unité familiale ne sont pas comptés non plus. Or, ils représentent 700 000 personnes dans l’agriculture et 900 000 dans les autres activités. Enfin, les statistiques ne prennent pas en considération, à un moment donné, les femmes et les jeunes qui, tout en recherchant un emploi, ne sont jamais arrivés à rentrer dans le marché du travail. Rectifiant de façon très soigneuse les bases de calcul suivant ces critères, nettement plus adéquats pour connaître les proportions réelles de chômage pour la force de travail potentiel, les spécialistes de Monthly Review obtinrent, pour 1973, le chiffre de 13 millions de chômeurs, au lieu du chiffre officiel de 8,2 millions. Ce qui représente (sur la nouvelle base de population active potentielle, estimée ainsi à 100,2 millions) 13,6 % de chômage réel. En 1975, les calculs effectués sur une base similaire oscillaient (suivant les sources) entre 15 % et 20 % de chômage réel. Par ailleurs, le chômage est concentré dans certaines catégories (cf. tableau 25). Les femmes sont plus atteintes que les hommes, les Noirs beaucoup plus que les Blancs, les jeunes beaucoup plus que les adultes, les ouvriers plus que les employés, etc. Dans les ghettos des grandes métropoles, le taux de chômage des jeunes Noirs atteignait 70 % au printemps 1975. [147:  	Cf. le numéro spécial sur le chômage de Monthly Review, juin 1975.] 

L’incapacité croissante du système à absorber la population dans la force de travail s’exprime aussi dans l’extension quantitative et qualitative du sous-emploi. Ce terme désigne des travailleurs qui travaillent de façon intermittente, avec de bas salaires et dans de très mauvaises conditions, sans aucune mobilité ni aucune stabilité, au gré de fluctuations de 1’« économie irrégulière » qui s’est constituée à la périphérie du secteur monopolistique. Les trois caractéristiques majeures de ces emplois sont : bas salaires, faible qualification et instabilité dans l’emploi. Et les trois traits se renforcent réciproque-
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Tableau 25
Principaux indicateurs de chômage, 1948-1972
Taux de chômage de la population de plus de 16 ans (1)
	Année et mois
	Total de travailleurs civils
	Hommes
20 ans et +
	Femmes
20 ans et +
	Les deux sexes
entre 16 et 19 ans
	Blancs
	Noirs et
autres races
	Chefs de famille
	Hommes mariés
	Travailleurs
à temps plein
	Travailleurs
à temps partiel
	En chômage
15 semaines ou +
	Assurés par l’État (non fédéral)
	Perte de temps
de travail (2)

	1949
	5,9
	5,4
	5,3
	13,4
	5,6
	8,9
	
	
	
	
	1,1
	6,0
	

	1950
	5,3
	4,7
	5,i
	12,2
	4,9
	9,o
	
	
	
	
	1,3
	4,8
	

	1951
	3,3
	2,5
	4,0
	8,2
	3,1
	5,3
	
	
	
	
	0,5
	3,0
	

	1952
	3,°
	2,4
	3,2
	8,5
	2,8
	5,4
	
	
	
	
	0,4
	3,0
	

	1953
	2,9
	2,5
	2,9
	7,6
	2,7
	4,5
	
	
	
	
	0,3
	2,8
	

	1954
	5,5
	4,9
	5,5
	12,6
	5,o
	9,9
	
	
	
	
	1,3
	5,1
	

	1955
	4,4
	3,8
	4,4
	11,0
	3,9
	8,7
	
	2,8
	
	
	1,1
	3,5
	4,8

	1956
	4,1
	3,4
	4,2
	11,1
	3,6
	8,3
	
	2,6
	
	
	0,8
	3,4
	5,1

	1957
	4,3
	3,6
	5,1
	11,6
	3,8
	7,9
	
	2,8
	
	
	0,8
	3,7
	5,3

	1958
	6,8
	6,2
	6,1
	15,9
	6,1
	12,6
	
	5,1
	
	
	2,1
	6,3
	8,1

	1959
	5,5
	4,7
	5,2
	14,6
	4,8
	10,7
	
	3,6
	
	
	1,5
	4,4
	6,6

	1960
	5,5
	4,7
	5,1
	14,7
	4,9
	10,2
	
	3,7
	
	
	1,4
	4,8
	6,7

	1961
	6,7
	5,7
	6,3
	16,8
	6,0
	12,4
	
	4,6
	
	
	2,2
	5,7
	8,0

	1962
	5,5
	4,6
	5,4
	14,7
	4,9
	10,9
	
	3,6
	
	
	1,6
	4,4
	6,7

	1963
	5,7
	4,5
	5,4
	17,2
	5,0
	10,8
	3,7
	3,4
	5,5
	7,3
	1,5
	4,3
	6,4

	1964
	5,2
	3,9
	5,2
	16,2
	4,6
	9,6
	3,3
	2,8
	4,9
	7,2
	1,3
	3,7
	5,8

	1965
	4,5
	3,2
	4,5
	14,8
	4,1
	8,1
	2,8
	2,4
	4,2
	6,7
	1,0
	3,0
	5,0

	1966
	3,8
	2,5
	3,8
	12,8
	3,3
	7,3
	2,2
	1,9
	3,5
	6,2
	0,7
	2,4
	4,2

	1967
	3,8
	2,3
	4,2
	12,9
	3,4
	7,4
	2,1
	1,8
	3,4
	6,9
	0,6
	2,5
	4,2

	1968
	3,6
	2,2
	3,8
	12,7
	3,2
	6,7
	1,9
	1,6
	3,1
	6,5
	0,5
	2,2
	4,0

	1969
	3,5
	2,1
	3,7
	12,2
	3,1
	6,4
	1,8
	1,5
	3,1
	6,2
	0,5
	2,2
	3,9

	1970
	4,9
	3,5
	4,8
	15,2
	4,5
	8,2
	2,9
	2,6
	4,5
	7,6
	0,8
	3,4
	5,3

	1971
	5,9
	4,4
	5,7
	16,9
	5,4
	9,9
	3,7
	3,2
	5,5
	8,7
	1,4
	4,0
	6,4

	1972
	5,6
	4,0
	5,4
	16,2
	5,0
	10,0
	3,3
	2,8
	5,1
	8,6
	1,3
	3,5
	6,0

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1971
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Janvier
	6,6
	5,4
	5,9
	17,8
	6,1
	10,1
	4,5
	4,2
	6,0
	9,4
	1,4
	5,2
	6,9

	Février
	6,6
	5,5
	6,0
	17,0
	6,1
	10,3
	4,5
	4,2
	6,1
	9,3
	1,4
	5,2
	7,0

	Mars
	6,3
	5,0
	5,8
	17,3
	5,9
	9,5
	4,2
	3,9
	5,8
	8,7
	1,7
	4,9
	6,6

	Avril
	5,7
	4,4
	5,6
	15,2
	5,2
	9,3
	3,7
	3,2
	5,3
	7,8
	1,8
	4,4
	6,0

	Mai
	5,3
	4,0
	5,3
	14,3
	4,9
	8,8
	3,4
	2,9
	5,1
	6,1
	1,6
	3,8
	5,7

	Juin
	6,5
	4,1
	5,7
	21,8
	5,8
	11,5
	3,3
	2,7
	6,3
	7,6
	1,4
	3,6
	7,0

	Juillet
	6,2
	4,1
	5,8
	17,7
	5,5
	11,3
	3,5
	2,8
	5,8
	8,8
	1,3
	3,7
	7,0

	Août
	5,9
	4,1
	6,4
	14,0
	5,4
	9,9
	3,6
	2,9
	5,4
	9,7
	1,3
	3,7
	6,6

	Septembre
	5,8
	3,8
	6,3
	17,0
	5,2
	9,9
	3,3
	2,6
	5,0
	10,0
	1,2
	3,2
	5,9

	Octobre
	5,4
	3,7
	5,6
	16,4
	4,9
	9,5
	3,i
	2,5
	4,7
	9,1
	1,3
	3,2
	5,7

	Novembre
	5,7
	4,0
	5,5
	17,2
	5,3
	8,9
	3,4
	3,0
	5,0
	9,5
	1,2
	3,4
	5,9

	Décembre
	5,5
	4,3
	4,9
	16,1
	5,1
	9,4
	3,6
	3,3
	5,1
	8,1
	1,3
	4,0
	5,9

	1972
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Janvier
	6,4
	5,2
	5,8
	18,0
	5,9
	11,2
	4,3
	3,9
	5,9
	9,2
	1,5
	1,8
	6,7

	Février
	6,4
	5,1
	5,4
	19,0
	5,8
	11,0
	4,1
	3,7
	5,9
	8,9
	1,7
	4,8
	6,6

	Mars
	6,1
	4,8
	5,4
	17,7
	5,6
	10,4
	3,9
	3,4
	5,7
	8,6
	1,8
	4,4
	6,3

	Avril
	5,5
	4,2
	5,1
	15,5
	5,1
	9,0
	3,5
	3,0
	5,1
	7,5
	1,8
	3,9
	5,7

	Mai
	5,1
	3,8
	5,2
	12,9
	4,6
	8,9
	3,2
	2,6
	5,0
	5,1
	1,5
	3,4
	5,5

	Juin
	6,2
	3,9
	5,6
	19,7
	5,5
	11,3
	3,2
	2,5
	5,9
	8,3
	1,3
	3,4
	6,8

	Juillet
	5,8
	3,7
	5,9
	16,0
	5,2
	11,2
	3,2
	2,5
	5,5
	8,3
	1,2
	3,5
	6,5

	Août
	5,5
	3,5
	6,1
	13,9
	5,0
	9,7
	3,i
	2,4
	5,0
	9,3
	1,1
	3,1
	6,2

	Septembre
	5,4
	3,3
	6,o
	16,6
	4,8
	9,8
	2,9
	2,2
	4,5
	10,5
	1,1
	2,6
	5,5

	Octobre
	5,i
	3,3
	5,5
	14,9
	4,6
	9,3
	3,0
	2,3
	4,4
	9,3
	1,1
	2,5
	5,2

	Novembre
	4,9
	3,2
	4,8
	15,8
	4,4
	9,3
	2,8
	2,3
	4,1
	9,4
	1,0
	2,6
	5,0

	Décembre
	1,7
	3,4
	4,3
	14,7
	4,3
	8,6
	2,8
	2,5
	4,1
	8,1
	1,0
	3,1
	5,0



(1)	Taux de chômage calculé comme pourcentage sur la population active civile.
(2) Heures de travail perdues par les chômeurs ou les salariés à temps partiel (pour des raisons économiques) comme pourcentage de toutes les heures de travail potentiellement disponibles dans l’ensemble de la population active.
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ment, dans un véritable cercle vicieux [footnoteRef:148]. Cette « économie irrégulière » se caractérise justement par une combinaison de capital marginal (travaillant à des taux de profits inférieurs à la moyenne) et d’une force de travail intérimaire surexploitée. Les entreprises se développent sur la base de marchés abandonnés par les entreprises monopolistiques du fait de leur absence de rentabilité ainsi que grâce au rapport de forces qu’elles peuvent imposer aux travailleurs en l’absence d’organisation syndicale. Ceci dit, ce serait une erreur de penser que ce secteur existe tout à fait à part du secteur monopolistique. Il est articulé aux entreprises dominantes par des canaux multiples, à travers lesquels s’opère le transfert d’une partie de la plus-value obtenue dans le secteur dominé : c’est son tribut pour continuer à exister alors même que les entreprises dominantes préfèrent sous-traiter des marchés et des conditions de travail qu’elles préfèrent, économiquement et socialement, conserver hors de leurs murailles, tout en continuant à y étendre leur exploitation par des mécanismes indirects. [148:  	Cf. David M. GORDON, op.cit., 1971, p. 58.] 

Le sous-emploi chronique dans l’économie américaine est lié aux caractéristiques de son développement inégal et au dualisme qu’il provoque dans la structure productive. Depuis la Deuxième Guerre mondiale la disparité n’a cessé de s’accroître entre les industries « à hauts salaires » et les industries « à bas salaires ». En 1947 les salaires payés dans ces dernières représentaient 75 % du niveau moyen national. En 1966, ils étaient tombés à 60 % du même niveau. Les conditions différentielles de travail et de salaires proviennent de la productivité différentielle de ces industries, elle-même dépendante de la composition du capital. Les données statistiques sur l’ensemble de l’industrie américaine montrent une corrélation positive de .43 entre l’intensité du capital et le niveau des salaires et une corrélation positive de .50 entre la concentration de capital et le même niveau de salaires [footnoteRef:149]. Le dualisme économique ainsi suscité est à la base de l’existence d’une disparité croissante des conditions de vie parmi les salariés américains. En 1968, 10 millions de travailleurs (c’est-à-dire un cinquième des employés et des ouvriers) gagnaient moins de 1,60 dollar de l’heure. Ce bas niveau de salaires est corrélé avec une instabilité considérable de la force de travail et avec un manque total de perspectives de mobilité au sein du secteur, alors même qu’il y a un cloisonnement croissant entre les qualifications requises dans [169] ces entreprises et leurs correspondantes du secteur monopolistique. [149:  	Cf. Barry BLUESTONE, Economic Crises and the Law of Uneven Development, Politics and Society, Fall 1972 ; ainsi que son article The Characteristics of Marginal Industries, in David M. GORDON (ed.), op.cit., 1971, p. 102-107.] 

Dans la mesure où il y a une abondante littérature empirique sur ce thème [footnoteRef:150] nous nous limiterons ici à retracer les principaux mécanismes qui relient les tendances structurelles du modèle d’accumulation au maintien du chômage et à l’extension du sous-emploi dans une fraction de la force de travail. [150:  	Cf. David M. GORDON, Theories of Poverty and Underemployment, Lexington, Mass., Heath, 1972.] 


1/ Tout d’abord, l’exigence de rehausser le taux de profit au moyen de l’augmentation de la plus-value relative entraîne une mécanisation et une automatisation croissantes des grandes entreprises. Ce qui se répercute dans la suppression d’un grand nombre d’emplois non qualifiés dans tous les secteurs.
2/ L’accumulation à l’échelle mondiale et la proportion croissante de capital américain investi à l’étranger diminuent les investissements domestiques, réduisant d’autant les emplois créés aux États-Unis.
3/ La hausse du taux d’exploitation nécessite la division et la fragmentation de la force de travail afin de surexploiter des secteurs particuliers et d’affaiblir les travailleurs dans leur ensemble. Or, ceci implique, d’une part, la tendance au maintien d’une armée de réserve de force de travail importante ; d’autre part, l’utilisation de la discrimination pour obtenir une segmentation du marché du travail. Et cette segmentation cristallise dans les formes de travail instable et sous-qualifié que nous avons définies comme étant à la base du sous-emploi [footnoteRef:151]. [151:  	Cf. Michael J. PIORE, The Dual Labor Market : Theory and Implications, in David M. GORDON (ed.), op.cit., 1971, p. 90-91.] 

4/ L’impossibilité d’une planification effective du développement dans une économie dominée par les intérêts des grandes entreprises provoque un décalage constant entre les nouvelles qualifications requises par l’économie et les caractéristiques de la force de travail disponible, accroissant ainsi les déséquilibres sectoriels entre offre et demande de main-d’œuvre.
5/ Le développement des services, la crise qui s’ensuit et les tendances à leur rationalisation, suivant les lignes exposées auparavant, entraînent de plus en plus un chômage technique dans les activités des services caractérisées par une forte proportion de la main-d’œuvre employée par rapport au capital investi.
6/ La crise fiscale de l’État, en particulier au niveau local, comme conséquence de la contradiction structurelle entre la socialisation des [170] coûts et la privatisation des profits, détermine une capacité décroissante à absorber l’excédent de force de travail dans le secteur public, ce qui se répercute en particulier sur les minorités ethniques, particulièrement discriminées dans le marché du travail du secteur privé.

Par conséquent, l’accroissement, sur une longue période, du chômage et du sous-emploi dans l’économie américaine n’est pas le résultat d’un manque d’ajustement de l’offre et de la demande ou d’un manque de formation professionnelle. Il découle de la nature même du développement inégal et des difficultés croissantes du capital dans ses processus d’exploitation et de réalisation. La crise économique a encore aggravé cette tendance de façon extraordinaire et le taux de chômage a atteint, comme nous l’avons vu, un niveau sans pareil depuis la Grande Dépression des années trente, à la suite de la rationalisation croissante des services, de la sortie de capitaux et de la réduction substantielle des dépenses de l’État [footnoteRef:152]. Le chômage et le sous-emploi sont les conséquences de la crise qui sont les plus pénibles pour les travailleurs et, aussi, potentiellement les plus porteuses d’explosions de la colère populaire. Or, d’après un calcul des spécialistes de Monthly Review, le nombre d’emplois nouveaux requis par l’économie américaine entre 1975 et 1985, tout en acceptant un taux de chômage « normal » de 5 %, est de 36 millions : 8,2 millions pour réduire le taux de chômage au niveau de 5 % ; 15 millions pour suivre la croissance de la population, toujours avec 5 % de chômeurs ; 12,8 millions pour compenser les emplois supprimés du fait de l’introduction de techniques plus productives [footnoteRef:153]. [152:  	Cf. Harry BRAVERMAN, Work and Unemployment, Monthy Review, juin 1975, p. 18-31.]  [153:  	Cf. The Editors, Monthly Review, juin 1975.] 

Si nous comparons maintenant ces chiffres avec les prévisions officielles du gouvernement américain en 1975 qui estiment la création du total d’emplois pour la même période à 16,6 millions (c’est-à-dire 46 % du total requis), on devine facilement que la question du chômage total ou partiel va devenir l’un des enjeux les plus dramatiques de la société américaine.
[171]

[bookmark: crise_econo_chap_2_5]Classe, race et sexe :
pourquoi les minorités
sont la majorité

Retour au sommaire
Un observateur superficiel des conflits sociaux qui ont éclaté aux États-Unis ces dernières années sera peut-être surpris de l’importance que nous accordons à la dynamique des classes sociales. N’est-il pas évident, sur la base de l’expérience, que les principales tensions proviennent de sources de discrimination différentes de l’appartenance de classe, en particulier des caractéristiques ethniques, de l’âge et du sexe ? Ne faut-il pas, par conséquent, reconnaître les « minorités » comme les nouvelles sources de contestation et de changement dans la société américaine ? En réalité notre analyse part de la reconnaissance de la spécificité de la structure de classe américaine et du rôle particulièrement important joué dans la dynamique historique par des clivages sociaux fondés sur des attributs biologiques. Mais, en même temps, il faut articuler la reconnaissance de cette spécificité au rôle qu’elle joue dans l’organisation de l’ensemble des rapports de production, de distribution et de gestion. Car, nous observons, en même temps, que l’oppression raciale et sexuelle apparaît comme une des sources majeures de révolte, mais aussi que ces révoltes sont isolées et incapables d’infléchir de façon décisive la logique structurelle qui les suscite parce qu’elles ne s’articulent pas, ni dans leur théorie ni dans leur pratique, aux contradictions générales découlant des processus d’exploitation et d’oppression dans la société américaine. Ce n’est qu’une théorie capable d’appréhender, dans un même mouvement articulé, l’analyse de la structure de classe, de la discrimination raciale et de l’oppression sexuelle, qui peut devenir un instrument de réflexion sur les perspectives de transformation de la société américaine ébranlée par la crise économique.

[bookmark: crise_econo_chap_2_5A]Les racines sociales
de la discrimination raciale

Retour au sommaire
Dès les premiers moments de l’histoire des États-Unis, la discrimination et la ségrégation des Noirs américains ont été le corollaire [172] indispensable de la surexploitation requise dans certains secteurs par l’expansion du capitalisme [footnoteRef:154]. En effet, le système esclavagiste fut la source principale de l’accumulation primitive dans l’économie de plantation du Sud. L’arrière-fond culturel des préjugés racistes aux États-Unis provient des effets idéologiques produits historiquement par cette identification première entre la peau noire et le stigmate de l’esclavage. Mais si ces préjugés demeurent extrêmement vivaces aujourd’hui, c’est parce qu’ils jouent encore un rôle fondamental dans les mécanismes de division sociale du travail et dans la distribution inégale des ressources sur la base des pratiques discriminatoires dans le marché et dans les institutions. Mieux encore : la persistance et l’institutionnalisation du racisme sont un mécanisme fondamental du capitalisme américain sur lequel sont fondés, dans une large mesure, le processus d’exploitation économique et la reproduction de l’ordre social dans son ensemble. En réalité l’utilisation du racisme par les intérêts capitalistes a eu deux modalités, qu’on peut appeler « sudiste » et « nordiste ». C’est la seconde qui est aujourd’hui fondamentale pour l’ensemble du système. Mais elle n’a pu se développer que sur la base de la forme « sudiste ». La discrimination raciale dans le Sud était la base même de tout le capitalisme agricole, car si la circulation du capital suivait des critères capitalistes, les rapports de production eux-mêmes restèrent profondément marqués par la logique de l’esclavage, en dépit de la modification de son statut juridique. Mais après la Grande Dépression, avec la mécanisation accélérée de l’agriculture, l’ensemble des rapports de production fut transformé et la grande majorité des Noirs fut obligée à l’émigration vers les villes, ayant perdu sa source d’emploi et de revenu. Vers 1960, les conditions d’existence de la population noire américaine étaient complètement transformées : les Noirs étaient devenus plus « urbains » et plus « métropolitains » que les Blancs. En 1970, 71 % des Noirs habitaient les aires métropolitaines, alors que la proportion pour les Blancs était de 64 %. Les villes centrales des aires métropolitaines concentraient 55 % du total de Noirs et seulement 25 % des Blancs [footnoteRef:155]. Les Noirs américains furent, en fait, la dernière vague d’immigrants essayant de se tailler une place dans l’expansion de l’économie industrielle-urbaine. En réalité, ils n’y ont jamais eu vraiment accès au même degré que les immigrants qui les avaient précédés. Ils ont toujours été au bas de l’échelle aussi bien sur le marché du travail [173] que du point de vue du revenu, de l’éducation, des services de santé, du logement ou des équipements collectifs. Ils sont devenus une véritable « armée industrielle de réserve » permanente du fait de leur taux très élevé de chômage et de leur insertion majoritaire dans les activités décrites sous le terme d’« économie irrégulière ». [154:  	Cf., sur ce sujet, l’excellent chapitre 9 de l’ouvrage cité de BARAN et SWEEZY, 1966 ; aussi : Milton MANKOFF (ed.), The Poverty of Progress, New York, Hait, Rinehart and Winston, 1972, chap. 3. La meilleure source de données sur le racisme aux États-Unis reste encore le Report of the National Advisory Committee on Civil Disorders, mars 1968.]  [155:  	Cf. Karl E. TAUEBER, Race and the Metropolis : A Demographic Perspective of the 1970’s, Madison, Institute for Research on Poverty, University of Wisconsin, 1974, p. 3.] 

Le racisme est un mécanisme fondamental du développement capitaliste américain pour plusieurs raisons, dont voici les principales [footnoteRef:156] : [156:  	Pour une analyse utilisant la même approche théorique par rapport à un autre contexte, cf. Manuel CASTELLS, Immigrant workers and Class struggle : the Western European Expérience, Politics and Society, 1, 1973.] 



1/	Il permet d’exploiter de façon beaucoup plus intensive les travailleurs noirs en leur imposant des salaires et des conditions de travail en dessous du niveau moyen établi par le rapport de forces entre capital et travail dans chaque moment historique. Or cette exploitation « à la plus-value absolue » non seulement est une source supplémentaire de profit pour le capital monopoliste mais elle représente un mécanisme indispensable pour la survie du capital concurrentiel.
2/	II permet de maintenir une armée de réserve qui affaiblit la position sur le marché du travail de l’ensemble de la classe ouvrière [footnoteRef:157]. [157:  	Cf. BRAVERMAN, op.cit., 1974, chap. 17.] 

3/	Peut-être l’effet le plus important du racisme est-il la division qu’il introduit entre les travailleurs, les affaiblissant de manière décisive non seulement économiquement, mais, surtout, sur le plan politique.

Évidemment, l’ensemble de ces facteurs ne résulte pas d’une manipulation consciente. Mais ils sont partie indissoluble du modèle d’accumulation capitaliste. C’est-à-dire que les mêmes mécanismes qui sont à la base de l’expansion du capital créent les conditions sociales de l’efficacité structurelle de la discrimination raciale. L’ensemble des interactions peut être résumé comme suit : la mécanisation de l’agriculture expulse les travailleurs noirs de leur emploi et les oblige à émigrer ; le processus de développement inégal provoque simultanément dans le secteur monopolistique la suppression croissante des emplois non qualifiés qui auraient été l’emploi d’accueil logique pour les immigrés ruraux dans les grandes villes ; mais comme en même temps le secteur concurrentiel nécessite, pour survivre, des travailleurs non qualifiés susceptibles d’être surexploités sur la base de pratiques discriminatoires, ces immigrés vont être absorbés, de façon toujours instable, par 1’« économie irrégulière ». Étant donné leur faible niveau de revenu et les pratiques de ségrégation du marché [174] du logement, les Noirs vont être concentrés dans les ghettos et leurs enfants iront dans des écoles ségréguées de fait puisque le recrutement scolaire dépend de la localisation résidentielle ; les écoles étant démunies de ressources du fait de la crise fiscale des autorités locales dans les villes centrales des métropoles, les enfants des Noirs ne pourront jamais atteindre le niveau culturel et les qualifications requises pour obtenir des emplois à un niveau supérieur. La division sociale du travail sur la base de la discrimination et de la ségrégation raciales apparaît ainsi comme un mécanisme autoreproducteur en l’absence de sa contestation par des luttes sociales.
Par ailleurs, s’il est vrai que le racisme est l’un des fondements de l’accumulation capitaliste aux États-Unis, d’autres intérêts sociaux, qui ne se relient pas directement au procès d’exploitation, tirent aussi avantage de la discrimination [footnoteRef:158]. Tel est le cas des familles de la classe moyenne qui utilisent des Noirs comme main-d’œuvre à bon marché pour le travail domestique. Ou les propriétaires immobiliers des grandes villes qui peuvent se permettre la spéculation dans les ghettos au-delà des limites habituelles. Ou, encore, les travailleurs blancs au niveau individuel, en tirant parti de leur avantage structurel sur le marché du travail (par exemple, certains syndicats de métier interdisent l’emploi de Noirs dans les meilleurs postes de travail [footnoteRef:159], etc.). Ainsi, du point de vue de l’ensemble de la structure capitaliste, la discrimination raciale est extrêmement utile et on ne voit pas tellement de raisons pour aller à son encontre. Certes, cela pose quelques « problèmes moraux », mais pendant des dizaines d’années ces scrupules n’ont guère servi qu’à stimuler des actions charitables toujours centrées au niveau des effets individuels de la structure de la discrimination. Le problème change à partir du moment où une telle situation commence à représenter une menace potentielle pour l’ordre établi. Ainsi, quand les Noirs développèrent un mouvement de masse et radicalisèrent leurs formes de protestation, en commençant à s’articuler sur d’autres mouvements sociaux, l’État essaya de contrôler leur contestation en combinant l’intégration et la répression. Donc, après les révoltes des années soixante, la situation légale et matérielle des Noirs s’est quelque peu améliorée, en particulier sur les domaines dont l’État a la responsabilité. Mais la plupart des sources de discrimination ont été très peu modifiées dans la mesure où elles font partie du modèle d’accumulation et leur remise en cause exigerait une réforme [175] structurelle de celui-ci (par exemple, la ségrégation résidentielle ne peut pas être profondément altérée sans une modification des principales lignes du développement urbain) [footnoteRef:160]. [158:  	Cf. BARAN et SWEEZY, op.cit., 1966, chap. 9.]  [159:  	LEVISON (op.cit., 1974) montre que la discrimination syndicale contre les Noirs n’est le fait que des syndicats de métier et non pas des syndicats d’industrie.]  [160:  	Cf. David HARVEY, Social Justice and the City, Londres, Edward Arnold Press, 1973.] 

La conséquence de cette contradiction entre le maintien de la tendance structurelle à la discrimination et l’exigence d’un effort d’intégration de la part de l’État, c’est l’absorption partielle du chômage des Noirs et l’amélioration de quelques services sociaux à travers un développement du secteur public. Ce qui contribue de manière importante à accélérer la crise des services et renforce les tendances structurelles à l’inflation à la base de la crise économique générale. La crise fiscale de l’État et les politiques de rationalisation des services qui visent à la contrecarrer apparaissent donc comme extrêmement dangereuses dans la mesure où elles menacent les mécanismes d’intégration que l’État avait mis en place pour stabiliser l’ordre social après son ébranlement par la lutte des masses noires. Luttes qui avaient révélé les limites historiques d’une société particulièrement fondée sur la discrimination raciale.


[bookmark: crise_econo_chap_2_5B]La division sexuelle du travail
et la libération des femmes [footnoteRef:161] [161:  	Parmi la masse de littérature concernant les femmes, nous avons utilisé : Sheila ROWBOTHAM, Woman's Consciousness, Man's World, Londres, Penguin Books, 1973 ; Anne KOEDT, Ellen LEVINE, Anita RAPONE (eds), Radical Feminism, New York Quadrangle, 1973 ; Joan HUBER (ed.), Changing Women in a Changing Society, Chicago, University of Chicago Press, 1973 ; Nona GLAZER-MALBIN, Helen YOUNG et Elson WAEHRER (eds), Woman in a Man-Made World. A Socio-Economic Handbook, Chicago, Rand McNally, 1972 ; ainsi que deux excellents papiers de synthèse du problème et des informations : Elizabeth FEE, Women and Health : A Comparison of Theories, Baltimore, John Hopkins University, février 1973. Et Dorothy E. SMITH, Women, the Family and Corporate Capitalism, communication au Congrès de la Canadian Sociological Association, 1972. Nous avons bénéficié, par ailleurs, de discussions très intéressantes à ce sujet, avec Pamela ROBY, spécialiste des problèmes des femmes travailleuses.] 


Retour au sommaire
Il est devenu évident, maintenant, que le mouvement de libération des femmes est une composante essentielle du processus de changement social aux États-Unis ainsi que, probablement, dans l’ensemble des sociétés capitalistes avancées. Non pas que le thème et la pratique des femmes aient été absents dans les mouvements révolutionnaires des premières phases du capitalisme. Mais la mobilisation des femmes et leur participation dans les processus révolutionnaires étaient avant tout conséquence du développement général de la lutte de classes plutôt que de leur propre révolte [footnoteRef:162]. Ce qui est nouveau c’est le soulèvement massif des femmes contre les sources sociales de l’oppression spécifique qu’elles subissent au sein de la division sexuelle du travail. Puisque cette oppression est peut-être la plus vieille de l’histoire humaine, il faut comprendre pourquoi à un certain moment et dans un certain type de société cette contradiction explose d’une façon telle que le système sera probablement incapable d’intégrer son pouvoir critique sur le long terme. Il est clairement impossible d’aborder [176] l’ensemble d’une telle question dans ce texte [footnoteRef:163]. Mais il est tout aussi impossible d’évaluer les effets de la crise sur la dynamique de la société américaine sans une évaluation, même sommaire, des rapports entre la crise et l’organisation de la division sexuelle du travail. Celle-ci est fondée essentiellement sur la famille, principal appareil de reproduction de la force de travail aux niveaux biologique, économique et idéologique. La source de l’oppression des femmes est le fait qu’elles ont presque toujours été définies, dans l’histoire, par leur rôle essentiel dans l’ensemble de ces procès de reproduction. Par conséquent, dans la mesure où, dans toutes les sociétés, le procès de production a commandé le procès de reproduction, elles ont été structurellement assujetties, en tant qu’agents de la reproduction, aux agents de la production, en général des hommes. Sur la base de ces rapports de production s’est développée une structure idéologique particulière de la différence masculin/féminin qui a produit, de par sa propre dynamique, des nouveaux effets sur la domination sociale de la femme en tant que femme par l’homme en tant qu’homme. [162:  	Il faut ici rappeler la référence classique d’Alexandra Kollontaï, cf. : Judith STORA-SANDOR, Alexandra Kollontaï : marxisme et révolution sexuelle, Paris, Maspero, 1973.]  [163:  	Il manque encore une réflexion marxiste véritablement approfondie sur la condition de la femme. Nous avons trouvé quelques idées nouvelles dans les travaux du groupe politique italien « Il Manifesto ». Voir notamment : Luciana CASTELLINA (a cura de), Famiglia e societa capisalistica, Roma, Alfani Editore, 1974.] 



Tableau 26
Pourcentage des femmes dans chaque catégorie socioprofessionnelle
	
	1900
	1920
	1940
	1950
	1960
	1970

	
	5,2 %
	5,1 %
	6,3 %
	8,6 %
	15,1 %
	16,1 %

	Professionnels et techniques
	35,2 %
	44,0 %
	41,3 %
	39,5 %
	36,3 %
	38,2 %

	Professionnels indépendants
	
	
	29,4 %
	16,8 %
	16,7 %
	26,6 %

	Travailleurs professionnels
	
	
	45,3 %
	42,9 %
	38,6 %
	40,4 %

	Employés et vendeurs
	20,0 %
	39,5 %
	43,0
	52,2 %
	58,8 %
	66,5 %

	Travailleurs de service
	71,8 %
	62,1 %
	61,0 %
	57,3 %
	65,1 %
	67,0 %

	Travailleurs manuels
	14,2 %
	12,1 %
	13,2 %
	15,2 %
	15,1 %
	17,0 %

	Travailleurs qualifiés
	2,5 %
	1,9 %
	2,2 %
	3,0 %
	2,6 %
	2,9 %

	Travailleurs spécialisés
	34,0 %
	26,5 %
	25,7 %
	27,4 %
	27,8 %
	30,9 %

	Travailleurs non fermiers
	3,8 %
	4,0 %
	2,7 %
	3,7 %
	2,2 %
	3,2 %

	Travailleurs ruraux
	13,6 %
	18,0 %
	9,6 %
	18,7 %
	26,0 %
	14,3 %

	Total
	18,5 %
	20,5 %
	24,4 %
	28,0 %
	33,2 %
	37,9 %


(Sources : Historical Statistics of the United States, p. 74. Statistical Abstract of the US, 1970, p. 225.)

Le soulèvement des femmes aux États-Unis est le résultat de l’interaction entre ces deux éléments :
[177]

a/	la transformation de la structure de l’emploi avec l’accroissement extraordinaire de la participation des femmes dans la force de travail, en particulier pour les femmes mariées [footnoteRef:164] ; [164:  	Cf. Elizabeth WALDMAN, Changes in the Labor Force Activity of Women, Monthly Labor Review, juin 1970 ; et aussi : James A. SWEET, Recent Trends in the Employment of American Women, Madison, Center for Demography and Ecology, University of Wisconsin, 1975.] 

b/	la révolte idéologique générale dans la société américaine pendant les années soixante et son impact sur la conscience des femmes [footnoteRef:165]. [165:  	Cf. Roderick AYA et Norman MILLER (eds), The New American Revolution, New York, The Free Press, 1971.] 


La participation des femmes dans la force du travail passa de 23 % (sur le total des femmes en âge de travailler) en 1920 à 42 % en 1970. 60 % des femmes au travail en 1970 étaient mariées alors que cette proportion n’était que de 30 % en 1940. Le tableau 26 montre que l’accroissement le plus significatif s’est produit pour les employés de bureau, avec un maintien de la proportion pour les professionnels et les techniciens et une forte réduction dans les activités agricoles. C’est-à-dire : la proportion de femmes travaillant comme ouvrières n’a pas diminué. Le facteur essentiel est l’expansion accélérée du secteur de services dont les emplois inférieurs ont été occupés par des femmes, en puisant dans l’armée de réserve des ménagères. Le tableau 27 donne une idée du profil d’activité des femmes comparé à celui des hommes avec la différenciation, importante pour les États-Unis, des caractéristiques ethniques.
Dans la mesure où le taux de participation des hommes dans la force de travail a décru (passant de 87 % en 1960 à 80 % en 1970) et où le chômage et le sous-emploi se sont maintenus ou accentués, il apparaît évident que l’appel à la main-d’œuvre féminine ne provient pas d’un manque de bras, mais de la demande concernant certaines qualités spécifiques. La plus importante étant celle d’être surexploitée sur la base des préjugés sexistes découlant de la structure d’autorité et de division du travail à l’intérieur de la famille.
Les femmes sont, en général, moins payées que les hommes, pour le même travail. Elles assument les tâches les moins qualifiées. Elles reçoivent, proportionnellement, moins de responsabilités dans la hiérarchie professionnelle. Elles ont une carrière plus lente et moins stable. Elles sont embauchées les dernières et débauchées les premières.
Or, cette situation n’a pas été substantiellement modifiée par le mouvement de libération. Une étude statistique de Featherman et Hauser démontre que « alors que les positions professionnelles et les niveaux d’éducation obtenus par les femmes entre 1962 et 1973 sont comparables à ceux des hommes et les ont même dépassés, le rapport
[178]

TABLEAU 27
Occupation habituelle des personnes employées par race et sexe,
1970 et 1960, en  % sur le total de la population active
	
	Blancs
	Non-Blancs

	
	1970
	1960
	1970
	1960

	HOMMES :
	
	
	
	

	Professionnels et techniques
	14,8
	11,6
	5,8
	3,3

	Gérants
	
	12,2
	4,1
	1,4

	Employés
	7,4
	7,7
	8,6
	6,1

	Vendeurs
	6,1
	7,5
	1,6
	1,6

	Ouvriers qualifiés
	20,6
	21,3
	14,2
	10,0

	Ouvriers spécialisés
	18,9
	20,3
	30,6
	27,0

	Manœuvres non fermiers
	5,7
	5,6
	18,9
	24,3

	Travailleurs de service
	6,0
	5,5
	11,7
	15,6

	Ruraux
	5,2
	8,1
	4,5
	10,6

	Nombre total d’employés
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	FEMMES :

	Professionnels et techniques
	15,5
	14,6
	10,0
	7,0

	Gérants
	14,7
	4,4
	1,4
	0,7

	Employés
	36,1
	34,9
	18,9
	8,1

	Vendeurs
	7,3
	8,8
	2,5
	1,3

	Ouvriers qualifiés
	1,1
	i,4
	0,8
	0,9

	Ouvriers spécialisés
	14,5
	16,7
	16,8
	14,0

	Manœuvres non fermiers
	0,4
	o,5
	0,9
	0,8

	Travailleurs de service
	18,8
	17,2
	48,1
	63,7

	Ruraux
	1,5
	1,5
	0,5
	3,6

	Nombre total d’employés
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


(Source : US Bureau of the Census, Current Population Reports, Series P-23, n° 37, « Social and Economie Characteristics of the Population in Metropolitan and Non-metropolitan Areas : 1970 and 1960 », Washington D.C., US Government Printing Office, 1971, table 14, p. 60-62.)

des revenus des femmes à celui des hommes s’est encore affaibli, passant de 0,39 à 0,38 » [footnoteRef:166]. Leur étude est arrivée à établir que la discrimination était responsable de 85 % de l’écart des revenus entre les sexes en 1962 et l’était encore pour 84 % de l’écart en 1973. [166:  	Cf. David L. FEATHERMAN et Robert M. HAUSER, Sexual Inequalities and Socio-Economic Achievement in the US 1962-1973, Madison, Center for Demography and Ecology, University of Wisconsin, 1975, p. 21.] 

De telles pratiques discriminatoires sont renforcées par l’idée que les revenus des femmes ne sont qu’un appoint au salaire du mari. Or, dans les familles à bas revenus, le salaire de la femme représente [179] 40 % ou plus du revenu familial dans 33 % des familles. Et cette proportion est encore le fait de 25,4 % des familles sur l’ensemble de la population [footnoteRef:167]. [167:  	Sources : US Bureau of Labor Statistics, Special Labor Force Report, n° 40, 1963 ; n° 164, 1973.] 

La discrimination n’affecte pas seulement les salaires mais le poste de travail et les relations de travail. En ce sens, la similarité apparente du profil des emplois pour les hommes et pour les femmes est un pur artefact statistique prédéterminé par les catégories du recensement. Si l’on observe dans le détail le contenu de ces occupations on peut constater que 14,6 % des femmes sont employées comme « professionnels et techniciens » contre 14,1 % pour les hommes dans la même catégorie, ce qui semble rapprocher considérablement leurs conditions de travail. Or, ce tableau révèle que ces catégories recouvrent des situations tout à fait différentes : il n’y a que 8,5 % des médecins qui sont des femmes, mais elles représentent 94 % des infirmières ; 28,4 % des professeurs d’université sont des femmes, mais la proportion de celles-ci dans le corps enseignant monte à 49,1 % dans le secondaire et devient prépondérante, avec 83,6 %, dans le primaire ; les femmes ne sont que 4,8 % des juges et des avocats mais elles ont quand même droit à 30,2 % dans la catégorie des « écrivains, artistes et travaux de divertissement ». Et ainsi de suite...
Les préjugés sexistes ont aussi une influence déterminante dans la division du travail à l’intérieur des organisations. Les femmes, outre le fait d’être une main-d’œuvre bon marché, sont vouées à certaines tâches sous prétexte de leurs prédispositions naturelles (par exemple : secrétaires, réceptionnistes, relations publiques, assistance sociale, etc.), afin de reproduire et d’utiliser un double rôle d’agent de relations sociales (plus ou moins maternelles) et d’objet sexuel, au service de la stratégie générale de l’organisation.
L’introduction massive des femmes dans la force de travail a créé un nouveau clivage entre les travailleurs, d’autant plus effectif que les entreprises tirent parti des préjugés très répandus dans les organisations syndicales, généralement dominées par les hommes. Le résultat en est l’affaiblissement général du mouvement ouvrier tant que celui-ci n’aura pas pris en considération la spécificité des conditions d’exploitation des femmes.
Cette expansion de l’emploi féminin est en réalité une expression du processus continu d’expansion du capitalisme à travers la destruction [180] des formes sociales constituées au préalable. En effet, afin d’utiliser les femmes pour les nouveaux emplois de service dans les entreprises et dans l’administration, on les a sorties du foyer et transformées en travailleuses, en accroissant en même temps le pouvoir d’achat familial. En même temps, la nouvelle organisation de la vie quotidienne imposée par l’emploi des deux conjoints a suscité des nouveaux débouchés pour le capital sous la forme des appareils électroménagers nécessaires pour simplifier les tâches domestiques. De même, les repas à l’extérieur ont créé d’autres débouchés sous forme de cantines, restaurants, cafétérias, etc., qui, à leur tour, ont employé, en général, de nouvelles couches de femmes, approfondissant ainsi le mouvement. Ceci dit, le développement de nouveaux services et de nouveaux équipements pour les femmes qui travaillent ne suit pas l’apparition de ces nouveaux besoins, mais seulement de certains de ces besoins : ceux dont la couverture, même partielle, est rentable pour le capital. C’est ainsi que le plus important des services requis par le travail féminin, c’est-à-dire les crèches et les garderies, est pratiquement inexistant aux États-Unis, à la fois parce qu’il n’était pas rentable et parce qu’il tendait à remettre en cause la famille en tant que milieu de socialisation suivant les normes de l’idéologie dominante. Toutefois, parallèlement à ces effets de renforcement réciproque de la logique du capital, la tendance signalée aboutit à des conséquences profondément contradictoires. Car la salarisation croissante des femmes et la socialisation de certaines fonctions de consommation ont sapé sérieusement des conditions clefs de l’organisation familiale et de l’oppression de la femme. D’autant plus que les exigences qui pèsent sur les femmes, forcées à travailler dans l’entreprise et à la maison, sans que les équipements sociaux ni les horaires soient prévus pour une telle situation, rendent de plus en plus insupportable la situation pour ces travailleuses doublement exploitées. Alors même que l’autorité masculine n’apparaît plus fondée sur le plan économique car la division sociale du travail réglée par les couples homme/production et femme/consommation est en train d’être largement remplacée par les couples homme/production et femme/consommation et production. Avec le salaire de la femme jouant un rôle de plus en plus indispensable pour la subsistance de la famille, et avec la possibilité pour elle d’une autonomie de ses moyens de vie, la division sexuelle du travail à [181] l’intérieur de la famille se révèle dans toute la nudité des fondements idéologiques de l’oppression.
Ainsi, la contradiction fondamentale du système est que, en incorporant les femmes dans la force de travail, il détruit la base matérielle de leur oppression, il lézarde la façade légitimatrice de cette oppression et il aggrave les conditions d’existence quotidienne des femmes, les poussant à une révolte d’autant plus puissante qu’elle est rendue possible par leur autonomie économique. Mais, en même temps, le système ne peut pas accepter l’égalité des sexes car il a besoin de la discrimination sexuelle afin de :

a/	reproduire l’ordre social, dans la mesure où la famille fondée sur l’autorité masculine est un appareil fondamental d’intégration sociale ;
b/	reproduire les traits idéologiques sexistes qui permettent de faire des femmes des travailleurs diminués ; ainsi le capital peut surexploiter les femmes et diviser l’ensemble des travailleurs.

Par conséquent, le système utilise la division sexuelle du travail pour s’assurer la surexploitation des femmes. Mais, en procédant ainsi, il crée les conditions pour une révolte massive menaçant la division sexuelle du travail et, donc, les racines sociales de la surexploitation. Voilà pourquoi la libération des femmes est un mouvement objectivement anticapitaliste, malgré l’idéalisme petit-bourgeois de bon nombre de féministes.
Ceci dit, nous ne prétendons pas que le mouvement de libération des femmes est une conséquence directe et automatique de la participation des femmes dans la force de travail. Il s’est développé récemment à partir de l’idéologie contestataire des mouvements de révolte culturelle de la jeunesse dans les années soixante. Mais nous assistons dans les années soixante-dix au développement et à la transformation du mouvement féministe qui sort de sa base universitaire et de classe moyenne pour pénétrer profondément l’ensemble des couches sociales et devenir un mouvement de masse à l’échelle de l’ensemble des États-Unis, en dépassant aussi les revendications purement institutionnelles pour attaquer les racines mêmes de l’ordre social qui s’articule à l’oppression sexuelle. Cette diffusion et ces articulations successives ont été rendues possibles par la transformation fondamentale des conditions de la vie quotidienne d’une grande masse des [182] femmes américaines à partir de leur expérience de travail salarié. En ce sens, l’interaction entre la transformation des rapports de production et les transformations idéologiques apparaît à nouveau comme le principal facteur explicatif des processus historiques.
Cette détermination bipolaire de la libération des femmes est reflétée dans les orientations mêmes du mouvement féministe, qui est divisé, fondamentalement, en deux grandes tendances : l’une dirigée vers l’obtention de l’égalité économique et institutionnelle entre les sexes ; l’autre, essayant d’approfondir la révolte contre les racines idéologiques de la « culture mâle ».
Cette opposition entre l’économisme réformiste et l’idéalisme radical est, en fait, caractéristique de l’enfance de tous les grands mouvements sociaux. Or le problème est, évidemment, que la profondeur des transformations requises pour contrecarrer aussi bien la surexploitation économique des femmes que leur oppression idéologique exige une modification radicale de l’organisation sociale et passe nécessairement par une défaite politique majeure des classes dominantes (ce qui n’implique pas, loin de là, que cette défaite doive être le renversement général du capitalisme). En ce sens, le développement du mouvement féministe aux États-Unis, le progrès de ses perspectives dépendront de sa capacité à s’articuler avec d’autres mouvements sociaux dans le cadre d’une stratégie politique d’ensemble. Quoique le mouvement doive préserver son identité et son autonomie, il semble difficile qu’il puisse avoir une portée profonde sans une offensive politique convergente (mais pas nécessairement centralisée) qui ne peut pas venir des seules femmes : elle engage l’ensemble des exploités et des opprimés. En ce sens, le féminisme étroit qui refuse l’alliance avec d’autres mouvements de masse est, en fait, objectivement, un instrument de perpétuation de la domination masculine. De l’autre côté, il est évident qu’un mouvement de libération des femmes doit se construire de façon exclusive sur la base des femmes, pour la même raison que les étudiants ne font pas partie des syndicats ouvriers... Si l’on reconnaît la spécificité de l’oppression des femmes en tant que femmes, il faut aussi reconnaître l’autonomie nécessaire de leur organisation, de leur programme et de leur stratégie. Mais, de la même manière que les syndicats qui ne défendent que les intérêts immédiats de leurs membres deviennent beaucoup plus des groupes d’intérêts corporatifs que des éléments du mouvement [183] ouvrier, les mouvements féministes qui n’articulent pas la lutte des femmes aux luttes de libération sociale générale deviennent des instruments de division des masses et, par conséquent, des éléments de reproduction d’un ordre social basé, en même temps, sur l’exploitation des hommes et des femmes par des hommes et des femmes et sur l’oppression de la femme par l’homme.
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Retour au sommaire
Il y a d’autres « minorités » aux États-Unis qui sont en train de suivre de plus en plus la même ligne d’interaction entre l’approfondissement de leurs contradictions et l’émergence de leur révolte. Parmi ces « minorités » on compte les Portoricains, les Chicanos et les Latinos en général [footnoteRef:168], les Indiens [footnoteRef:169], les jeunes [footnoteRef:170], les retraités, etc. Nous ne pouvons pas analyser en détail chacune de ces différentes sources de contradictions sous-jacentes au phénomène des « minorités ». Mais les analyses, même rapides, effectuées sur les Noirs et sur les femmes nous fournissent des éléments suffisants pour esquisser quelques hypothèses sur les caractéristiques systémiques qui produisent cette fragmentation du procès d’exploitation ainsi que les révoltes spécifiques qui s’ensuivent. Car si l’ensemble de ces « minorités » en opposition potentielle ou active représente la grande majorité de la population, pourquoi sont-elles définies et même autodéfinies comme « minorités » ? [168:  	Il y a une recherche en cours sur ce point, essayant d’évaluer l’importance et la signification des Latinos aux États-Unis, à la charge de John WALTON (Dept. of Sociology, Northwestern University, Evanston). Nous avons pu puiser dans ses sources.]  [169:  	Cf. Stuart LEVINE et Nancy O’LURIE (eds), The American Indian Today, Everett-Edwards, 1971.]  [170:  	Cf. les observations très intéressantes sur les jeunes ouvriers américains et leur influence sur les grèves sauvages dans Stanley ARONOWITZ, False Promises, New York, McGraw-Hill, 1973.] 

Pour répondre à cette question, fondamentale pour les mouvements sociaux aux États-Unis, il faut, à nouveau, mettre en relation les tendances observées aux tendances générales du modèle d’accumulation. Le capitalisme américain s’est développé sur la base de la destruction des formes préalables de production et de consommation. Les ressources et la force de travail mises en disponibilité tout au long de ces processus ont été « recyclées » dans les nouveaux rapports sociaux de production, de distribution et de gestion. Par conséquent, les conditions de production et de consommation ont été objectivement homogénéisées, au niveau structurel, pour une proportion croissante de la population. En ce sens, nous pouvons parler d’une homogénéité sociale croissante, en opposition à l’apparence d’une [184] juxtaposition croissante d’une diversité de situations. Mais, en même temps que l’évolution du système a arraché les gens de leurs positions antérieures et a rendu semblable leur rapport au capital, on a soigneusement conservé leur définition suivant les termes des anciennes distinctions entre les positions sociales dépéries, afin de :

—	surexploiter chaque groupe ainsi défini ;
—	diviser l’ensemble ;
—	donc, susciter l’opposition générale et exploiter l’ensemble.

Un tel processus, dans la mesure où il est une conséquence systémique, n’a pas forcément une origine historique consciente. Mais il est à peu près certain qu’il a été compris et appris, et, dès lors, consciencieusement reproduit par la classe dominante. Il se caractérise par les traits déjà signalés : développement inégal, expansion concomitante de la productivité et de la consommation en même temps que de la surpopulation relative, du chômage et de la pauvreté suivant les secteurs économiques, les régions géographiques et les statuts biologico-culturels.
Ce processus entraîne la formation de canaux segmentés particuliers d’emploi, de consommation et de modes de vie qui aboutissent non pas à une « société dualiste » mais à une sorte de « société mosaïque ».
Les gens se reconnaissent dans cette définition en termes de leur situation particulière parce que :

—	elle correspond aux sources immédiates effectives de leur expérience de surexploitation ;
—	elle est reproduite par le fonctionnement institutionnel et par les mécanismes fondamentaux réglant les rapports entre position dans la production et position dans la distribution ;
—	elle est l’idéologie dominante, dans la mesure où l’idéologie dominante d’une société est celle de sa classe dominante.

L’autodéfinition en termes de « minorité particulière » est alors cristallisée par la pratique des gens, et, en dernière instance, par leur révolte suivant cette même définition. C’est-à-dire que si ces révoltes reflètent leur expérience réelle, elles n’expriment pas leurs intérêts structurels. Ainsi, les révoltes sociales tendent à être à chaque fois des révoltes de minorités contre « la société ». Des « minorités violentes » [185] contre la « majorité silencieuse ». Ce qui veut dire que ceux qui ne sont plus silencieux s’excluent d’eux-mêmes de la « majorité ». Ce qui veut dire que la soi-disant « majorité » n’existe que parce que les révoltes minoritaires successives de la majorité de la population se produisent en ordre dispersé et dans une diversité de conjonctures. Ce modèle de fragmentation des contradictions et des conflits est le mécanisme fondamental de la domination sociale du capitalisme monopoliste aux États-Unis. L’extraordinaire potentiel de contradiction et de changement existant dans cette société s’épuise dans les détours des processus de fragmentation et de décentralisation des conflits. C’est la raison pour laquelle, en définitive, la majorité des exploités est encore formée de « minorités ».
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Retour au sommaire
La structure de classe, fondée sur les rapports sociaux de production, détermine la distribution du produit entre les groupes et les individus, affectant ainsi leurs niveaux et leurs modes de vie [footnoteRef:171]. Dans une société capitaliste le niveau de revenu est l’indicateur le plus direct de l’inégalité sociale, dans la mesure où il commande, en général, l’accès aux biens et aux services. Cette inégalité est étroitement associée à la structure de l’emploi elle-même en liaison directe avec le niveau d’éducation (cf. tableaux 28, 29, 30). [171:  	Cf. Charles ANDERSON, op.cit., 1974, chap. 4 ; aussi : Gérard W. THIELBAR et Saul FELDMAN (eds). Issues in Social Equality, Boston, Little-Brown, 1972 ; et Thomas WEISSKOPF, Capitalism and Equality, in Richard C. EDWARDS, Michael REICH et Thomas E. WEISSKOPF (eds), The Capitalist System, Englewood Cliffs, Prentice- Hall, 1972.] 

Le sens normal des relations causales semble être la détermination du niveau de revenu par l’emploi et de celui-ci par le niveau d’éducation. Mais dans la mesure où les possibilités d’éducation sont largement déterminées par la position sociale de la famille (en termes d’emploi et de revenu), la structure de l’inégalité a tendance à s’autoreproduire, ce qui est confirmé par les études de mobilité sociale qui
[186]

Tableau 28
Revenu médian total des familles
suivant l’occupation du chef de famille, 1970
	Professionnels
	$14 482

	Travailleurs indépendants
	21 096

	Salariés
	14 135

	Gérants
	14 014

	Travailleurs individuels
	10 015

	Salariés
	15 114

	Vendeurs
	12 325

	Employés
	10 47I

	Ouvriers qualifiés
	11 294

	Ouvriers spécialisés
	9 602

	Travailleurs de service
	8 362

	Manœuvres
	8 118

	Fermiers
	6 138

	Salariés agricoles
	4 672

	Travailleurs domestiques
	3 177


(Source : Income in 1970, table 33, p. 73.)



Tableau 29
Quintiles de la distribution des familles ordonnées suivant leur revenu monétaire
d’après l’occupation du chef de famille, 1970
	
	Total
	Quintile
inférieur
	2e quintile
	3e quintile
	4e quintile
	Quintile
supérieur
	5 % supérieur

	
	 %
	 %
	 %
	 %
	 %
	 %
	 %

	
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	Professionnels
	14,2
	5,2
	8,3
	13,2
	18,7
	25,8
	36,2

	Travailleurs indépendants
	1,6
	0,8
	o,6
	0,6
	1,4
	4,7
	11,6

	Salariés
	12,6
	4,4
	7,7
	12,6
	17,3
	21,1
	24,6

	Gérants
	16,7
	9,9
	11,5
	13,4
	20,0
	28,8
	39,8

	Travailleurs individuels
	4,1
	5,5
	4,3
	3,3
	3,3
	4,1
	5,6

	Salariés
	12,6
	4,4
	7,2
	10,1
	16,6
	24,7
	34,3

	Vendeurs
	6,0
	4,2
	4,9
	6,4
	6,8
	7,7
	7,9

	Employés
	7,8
	7,8
	9,2
	8,4
	7,4
	6,0
	3,5

	Ouvriers qualifiés
	20,1
	13,9
	22,0
	24,3
	23,1
	16,6
	6,3

	Ouvriers spécialisés
	17,3
	20,2
	24,4
	20,8
	14,2
	8,1
	2,7

	Travailleurs de service
	7,8
	14,3
	8,7
	6,9
	5,6
	3,8
	2,0

	Manœuvres
	4,9
	8,9
	6,9
	4,1
	2,9
	1,7
	0,3

	Fermiers
	3,4
	9,6
	3,0
	2,0
	1,3
	1,3
	1,5

	Salariés agricoles
	1,0
	3,5
	0,7
	0,3
	0,1
	0,1
	0,1

	Travailleurs domestiques
	0,6
	2,5
	0,3
	0,1
	0,1
	
	


(Source : Income in 1970, table 12, p. 26.)
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Tableau 30
Quintiles de la distribution des familles ordonnées suivant leur revenu monétaire
d'après le nombre d'années scolaires du chef de famille, 1970
	
	Total
	Quintile
inférieur
	2e quintile
	3e quintile
	4e quintile
	Quintile
supérieur
	5 % supérieur

	
	 %
	 %
	 %
	 %
	 %
	 %
	 %

	
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	Université :

	4 années ou +
	13,9
	3,7
	6,1
	10,3
	17,7
	31,7
	49,2

	1 à 3 années
	11,2
	5,5
	8,7
	11,6
	14,3
	16,0
	15,2

	Secondaire :

	4 années
	32,0
	19,8
	32,9
	38,4
	38,1
	30,7
	22,5

	1 à 3 années
	16,7
	18,7
	19,9
	18,3
	15,0
	11,7
	6,9

	Primaire :

	8 années
	12,7
	20,6
	16,1
	12,0
	8,7
	6,2
	3,8

	Moins de 8 années
	13.5
	31,7
	16,2
	9,4
	6,2
	3,7
	2,3


(Source : Income in 1970, table 12, p. 26.)

montrent une très faible importance de la mobilité sociale intergénérations [footnoteRef:172] : l’élévation du niveau de vie et la transformation vers « le haut » de la structure de l’emploi proviennent surtout de la transformation de l’économie. En fait, l’inégalité relative des niveaux de revenu est restée à peu près stable pendant trois décennies. L’indice Gini, qui exprime le niveau de concentration du revenu familial, a eu la variation suivante entre 1929 et 1962 [footnoteRef:173] : [172:  	Cf. Peter M. BLAU et Otis D. DUNCAN, The American Occupational Structure, New York, John Wiley, 1967 ; et, surtout, William SEWELL et Robert HAUSER, Education, Income and Opportunity, New York, Academic Press, 1975.]  [173:  	Cf. Edward C. BUDD, Inequality in income and taxes, in M. ZEITLIN (ed.), op.cit., p. 143-152.] 

	1929
	,49
	1950
	,40

	1935-36
	,47
	1954
	,39

	1941
	,44
	1959
	,39

	1944
	,39
	1962
	,40

	1947
	,40
	
	




Le tableau 31 confirme la persistance de cette inégalité. Des niveaux semblables d’inégalité peuvent, par ailleurs, être constatés en observant la distribution des patrimoines [footnoteRef:174]. [174:  	Cf. Robert J. LAMPMAN, End and Mean of Reducing Income Poverty, Chicago, Markham, 1971.] 

Comment s’articulent ces tendances de l’inégalité sociale au modèle d’accumulation ? Il apparaît clairement que le facteur fondamental
[188]
Tableau 31
Proportion du revenu total avant impôt perçue par chaque quintile de la distribution des familles ordonnées suivant leur revenu, années sélectionnées 1947-1972 (Pourcentages)
	Échelle de revenus
	1947
	1950
	1960
	1966
	1972

	
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	Quintile inférieur
	5,1
	4,5
	4,8
	5,6
	5,4

	Deuxième quintile
	11,8
	11,9
	12,2
	12,4
	11,9

	Troisième quintile
	16,7
	17,4
	17,8
	17,8
	17,5

	Quatrième quintile
	23,2
	23,6
	24,0
	23,8
	23,9

	Quintile supérieur
	43,2
	42,6
	41,2
	40,4
	41,3

	5 % supérieur
	17,5
	17,3
	15,9
	15,6
	15,9


(Source : Department of Commerce, Bureau of the Census.)


pour la distribution du revenu vient des caractéristiques du secteur économique plutôt que du poste de travail en tant que tel. En effet, à partir d’une synthèse des recherches empiriques récentes aux États-Unis, Miller et Rein ont établi que les variations en revenu, à l’intérieur de chaque catégorie d’emploi, sont plus grandes que les variations entre les différentes catégories [footnoteRef:175]. Si les revenus de tous les emplois étaient semblables, l’inégalité des revenus serait réduite à 19 %. Si chaque individu de chaque catégorie d’emploi avait comme revenu le revenu moyen de la catégorie, l’inégalité entre les niveaux de revenu serait réduite à 40 %. De son côté, Barry Bluestone a aussi montré l’effet déterminant du type d’activité sur le niveau de revenu, nettement plus élevé que celui du niveau d’éducation [footnoteRef:176]. Une récente étude statistique sur les modèles de mobilité sociale interindustrielle démontre aussi la prédominance des effets des variables de branche et de secteur sur les caractéristiques de l’emploi et sur le taux de mobilité sociale ascendante [footnoteRef:177]. Cette observation est importante dans la mesure où elle implique que, non seulement les différences entre les secteurs économiques sont une source majeure d’inégalité sociale, mais qu’elles constituent aussi un mécanisme largement autoreproducteur. [175:  	S.M. MILLER et Martin REIN, The Possibility of Income Redistribution, manuscrit non publié, Boston, 1975.]  [176:  	Cf. Barry BLUESTONE, Labor Market, defense subsidies and the working poor, in Pamela ROBY (ed.), The Poverty Establishment, Englewood Cliffs, Prentice-Hall, 1974.]  [177:  	Cf. Dennis P. HOGAN, The Situs and Status Dimensions of Social Mobility in the Labor Force : An Examination of Industry and Occupation, Madison, Center for Demography and Ecology, University of Wisconsin, 1975.] 

En ce sens, les sources d’inégalité paraissent être liées en même temps aux lois propres de la stratification sociale, enracinées dans les [189] rapports de classe, et à la dynamique du modèle d’accumulation, suivant un mécanisme dont le graphique 16 nous donne une idée approximative.
 


Graphique 16.
Système de relations entre le modèle d’accumulation
et l’inégalité sociale aux États-Unis
[image: ]

L’équilibre de ce système dépend de son expansion continuelle, c’est-à-dire du fait que tous les éléments, y compris la distribution des individus parmi les nouvelles positions produites par le modèle d’accumulation, gardent les mêmes proportions dans leurs taux de croissance respectifs. Ce qui veut dire, par exemple, que, si le niveau d’éducation s’accroît du fait d’une demande de qualifications plus élevées de la force de travail, il faut aussi que la capacité de distribution de nouveaux revenus s’élève dans des proportions équivalentes. Or, l’expérience semble montrer un goulot d’étranglement dans la relation entre éducation et emploi. Quelques emplois sont attribués de plus en plus à des individus « suréduqués » par rapport aux critères sociaux dominants [footnoteRef:178]. Ainsi, la dynamique de l’inégalité semble devoir être moins dépendante d’une redistribution entre les différentes positions (par exemple, donnant plus de chances pour l’éducation ou un accès plus égalitaire à certains emplois) que le résultat d’une transformation structurelle, de la composition interne du produit national brut et des caractéristiques générales du modèle d’accumulation. [178:  	Cf. Raymond BOUDON, L'inégalité des chances, Paris, Armand Colin, 1974.] 

Telle est la conclusion de Miller et Rein dans leur importante étude sur l’inégalité et la redistribution dans les sociétés capitalistes avancées, et, en particulier, aux États-Unis [footnoteRef:179]. D’après leur analyse, les [190] composantes de la croissance économique peuvent être beaucoup plus importantes que le taux de croissance pour corriger l’inégalité, car cette croissance affecte différentiellement les groupes sociaux. C’est ainsi que la correction des disparités passe avant tout par la rectification du développement inégal des régions et des branches industrielles. Or, nous avons vu que la caractéristique du modèle d’accumulation américain est exactement l’inverse. Alors même que les politiques publiques, toujours d’après Miller et Rein, n’ont eu aucun effet redistributif dans les années soixante. Ce qui explique la persistance d’une forte proportion de la population vivant dans des conditions qualifiées de pauvreté par les statistiques officielles : 12 millions en 1975 [footnoteRef:180]. Qui sont ces « pauvres » ? Une étude très minutieuse d’Anthony Downs établit leur profil, au moins pour la population des régions métropolitaines [footnoteRef:181] : 47 % des « pauvres » sont des ménages qui ne peuvent pas espérer être économiquement autonomes dans l’avenir, car ils incluent : 18,3 % de retraités, 4,5 % d’hommes handicapés de moins de 65 ans et 23,7 % de femmes seules avec des enfants. Ensuite, 24,5 % des pauvres sont des ménages sous la responsabilité d’un homme ayant un emploi régulier mais dont la pauvreté résulte des caractéristiques de l’emploi. La pauvreté est manifestement liée à l’appartenance à une minorité ethnique, à l’emploi dans le secteur concurrentiel, à la situation de chômage ou sous-emploi. Or, l’ensemble de ces traits et leur association avec un faible niveau de ressources apparaissent comme une conséquence nécessaire du développement à double face caractéristique du capitalisme américain. En ce sens, la crise économique risque d’approfondir encore plus les stigmates de ce processus d’accumulation à moins qu’elle ne suscite des bouleversements en profondeur qui transforment de façon substantielle les caractéristiques du modèle. Mais avant d’examiner l’interaction entre les effets de la crise sur les différents intérêts sociaux (tels que nous les avons définis de façon empirique) et les processus sociaux et politiques de leur traitement, il nous faut examiner le développement de la crise structurelle de la société américaine sous un autre angle : celui de la remise en cause progressive des conditions collectives d’organisation de la vie quotidienne. Car l’effet le plus spectaculaire de la crise économique actuelle est peut-être son expression dans l’approfondissement d’une crise urbaine qui devient de plus en plus le symptôme de la crise générale d’une certaine civilisation. [179:  	Miller et Rein, op.cit., 1975.]  [180:  	Cf. Hyman LUMER, Poverty : Its Roots and Its Future, New York, International Publishers, 1965 ; pour des données plus récentes : Sheldon DANZIGER et Michael WEINSTEIN, Employmens Location and Wage Rates of Poverty Area Residents, Madison, Institute for Research on Poverty, University of Wisconsin, 1974.]  [181:  	Cf. Anthony DOWNS, Who Are the Urban Poor ?, New York, Committee for Economic Development, 1970.] 
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[bookmark: crise_econo_chap_2_7]La crise urbaine [footnoteRef:182] [182:  	Afin d’abréger notre exposé dans le cadre de ce texte, nous avons condensé extraordinairement le traitement d’une question très complexe et très révélatrice de l’évolution générale de la société américaine. Pour une analyse plus détaillée, ainsi que pour une présentation des sources documentaires sur ce thème, nous renvoyons le lecteur intéressé à notre article La crise urbaine aux États-Unis : vers la barbarie ?, Les Temps modernes, février 1976.] 


Retour au sommaire
La crise économique est l’expression de contradictions structurelles fondamentales caractéristiques du modèle de développement du capitalisme américain. Ses conséquences vont au-delà des effets sur les rapports de distribution saisis au niveau individuel. Elle atteint les rapports de production dans leur ensemble. Et elle se manifeste de façon spectaculaire au niveau des conditions collectives d’organisation et de gestion de la vie quotidienne. La crise des services publics et des biens collectifs dans les grandes villes américaines est peut-être l’une des expressions les plus frappantes des contradictions structurelles que nous analysons et, tout particulièrement, des problèmes découlant de la tendance à la socialisation des coûts et à la privatisation des profits. Elle exprime aussi l’impasse du secteur des services et l’impossibilité pour l’appareil d’État de continuer à jouer le double rôle d’absorption de la surpopulation relative et de soutien à l’accumulation, sans une révision déchirante des rapports entre l’État, le capital et le travail. Enfin, la politisation produite par l’intervention décisive de l’État dans la consommation collective se traduit au niveau des conflits sociaux et politiques qui, de plus en plus, se développent à partir des enjeux urbains. La crise urbaine aux États-Unis apparaît d’autant plus significative qu’elle est moins directement manipulable par des mesures conjoncturelles et qu’elle révèle donc, d’emblée, la profondeur des déséquilibres du système. Par ailleurs, débouchant directement sur le terrain politique, elle joue le rôle de banc d’essai des politiques de traitement de la crise ainsi que des alternatives de réforme du système.
À la base de cette crise, on trouve la remise en cause du modèle de développement urbain de l’après-guerre qui avait joué un rôle essentiel dans le processus d’accumulation. Il consiste, pour l’essentiel, à la croissance accélérée de nouvelles banlieues sur la base d’une construction massive de pavillons en accession à la propriété. Cette expansion fut rendue possible par la politique du logement du gouvernement fédéral, à la fois au moyen de facilités de crédit aux ménages, de dégrèvements fiscaux et de la création d’un marché secondaire d’hypothèques [192] destiné à protéger les bailleurs de fonds privés contre l’insolvabilité des accédants. La généralisation de l’automobile, rendue possible par le programme public de construction d’autoroutes intra-métropolitaines, fut le deuxième élément clef de cette diffusion urbaine qui eut des répercussions profondes dans l’organisation de la vie quotidienne dans les grandes villes. En effet, le phénomène de décentralisation entraîna le départ de l’ancien noyau urbain de nombreuses entreprises industrielles, ainsi que des couches d’ouvriers qualifiés et de techniciens. Des classes moyennes trouvèrent de meilleures conditions de logement en banlieue et abandonnèrent les logements plus anciens de la ville centrale qui, sous-divisés en appartements exigus, furent occupés par des nouveaux arrivants en provenance des régions sous-développées, en particulier des Noirs expulsés de l’agriculture. Les municipalités des villes centrales virent ainsi se créer un décalage croissant entre leurs ressources fiscales et les besoins auxquels elles devaient faire face. D’un côté, la décentralisation des entreprises et la baisse du niveau social des résidents (dont une bonne partie était des chômeurs, des travailleurs « irréguliers » ou occupant des emplois dans le secteur concurrentiel) limitaient considérablement l’assiette fiscale. De l’autre côté, le maintien au centre-ville des grandes concentrations de services administratifs et des sièges de sociétés représentait toujours une charge considérable en termes d’infrastructure, de services collectifs et de transports. D’autre part, la concentration d’une masse de population à bas revenus et des minorités ethniques ségréguées dans les villes centrales suscitait des besoins et des exigences croissants d’aide publique et de services collectifs, à la charge de la municipalité. Alors même qu’elle devait assumer des frais considérables concernant les fonctions de centralité de la ville par rapport à l’ensemble de la région métropolitaine.
En banlieue, c’est le processus contraire qui s’est produit : les communes ont construit une véritable barrière fiscale et ont bâti un système exclusif de distributions de services collectifs pour leurs propres résidents : plus une commune était de niveau social élevé, plus elle avait des ressources fiscales et moins ses résidents avaient besoin de recourir aux services collectifs. Ainsi donc, la fragmentation des institutions locales et l’absence de péréquation à l’échelle métropolitaine ont développé un processus cumulatif de reproduction de l’inégalité sociale.
[193]
Comme, d’autre part, le système scolaire suit les lignes de cette même division territoriale, la reproduction économique et culturelle des inégalités se fait aussi d’une génération à l’autre. Mais une telle structure urbaine est porteuse de contradictions qui, accentuées par les mouvements de révolte qu’elles ont suscités et aggravés par la crise économique, ont débouché sur une véritable crise générale de l’organisation des grandes métropoles américaines. Cette crise est multidimensionnelle, mais elle se développe surtout sur trois plans fondamentaux : l’ordre social, les services collectifs, le fonctionnement des institutions locales.

[bookmark: crise_econo_chap_2_7A]La rupture de l’ordre social
dans les grandes villes

Retour au sommaire
L’expression la plus spectaculaire et la plus troublante de la crise urbaine est le développement d’une série de phénomènes qui, par des voies différentes, ont mis en cause, soudainement et radicalement, l’ordre social existant. Certes, ces phénomènes ne sont pas la conséquence d’un certain type de localisation spatiale ou de la « densité » dans les métropoles, comme soutiennent certaines idéologies écologiques qui extrapolent aux hommes les comportements des rats. L’ensemble de ces ruptures a des racines dans la structure sociale, dans les conditions historiques de l’exploitation capitaliste et dans les expériences d’oppression politique et idéologique. Toutefois, dans la mesure où la ville centrale est, d’une part, un appareil matériel lié aux fonctions directionnelles de l’économie et de la société, et, d’autre part, une forme d’organisation de la reproduction de la force de travail dans le secteur économique arriéré, la révolte des surexploités contre les pratiques et les symboles des dirigeants s’exprime à travers la base matérielle et le support organisationnel représentés par la ville centrale en tant que forme d’organisation de la vie quotidienne.
Cette rupture de l’ordre social dominant a pris plusieurs formes qui, sans être équivalentes en aucune manière, expriment toutes le rejet d’une situation donnée et produisent un impact similaire sur le fonctionnement et la structure de la ville centrale qui devint un territoire de moins en moins contrôlé en fonction des règles et des pratiques institutionnellement établies. Les ruptures les plus importantes sont : [194] la révolte individuelle contre les effets de l’ordre social, ou ce que la société appelle « la délinquance » ; le développement accéléré des luttes urbaines ; l’explosion d’un mouvement de révolte collective des minorités ethniques.

1/ L’accroissement rapide de ce qu’on appelle « le crime » et, en particulier, des agressions dans la rue apparaît assez clairement lié à une réaction individuelle contre une situation d’oppression structurelle couplée avec l’absence d’une alternative de masse [footnoteRef:183]. En effet, la délinquance n’est pas une conséquence automatique d’une situation de misère. Les données de la « National Commission on prévention of violence » (Washington, 1969) montrent comment, pendant les années trente, à partir de l’application d’une série de mesures réformistes, les taux de criminalité sont descendus considérablement, en pleine récession économique, pour ne remonter ensuite que vers la fin des années cinquante. Depuis, ils se sont accélérés de façon continue. La crise économique actuelle a provoqué encore une augmentation spectaculaire de la criminalité dans les grandes villes (+ 12 % en 1975 par rapport à 1974). La signification de ces tendances nous semble claire : le mouvement des masses força le gouvernement Roosevelt à adopter un programme public de relance de l’économie et de réformes sociales qui représenta pour les défavorisés des grandes villes un espoir suffisant pour canaliser leur révolte. Tandis que, dans la dépression actuelle, à la fois les ghettos concentrent beaucoup plus de chômeurs et il y a beaucoup moins de possibilités d’action de masse et de réforme sociale. Par ailleurs, l’accroissement le plus fort de la criminalité s’est produit pendant les années soixante, alors que la situation économique était plutôt dominée par l’expansion. Ce qui semble bien montrer que le facteur le plus important pour l’augmentation du crime est la crise des mécanismes de contrôle social, tels que la famille, l’école et les petites villes du Sud d’où sont partis de nombreux nouveaux résidents des ghettos, qui ont, par là même, échappé aux appareils de reproduction idéologique dans lesquels ils étaient insérés. [183:  	Nous nous sommes fondé sur une synthèse de la littérature sur ce thème par Howard S. ERLANGER, Interpersonal Violence, Madison, Université de Wisconsin, 1974, miméo.] 

Enfin, non seulement le crime dans les grandes villes a mis en cause l’ordre social, mais il est devenu un mode de vie, économiquement et culturellement, pour un large secteur des jeunes du ghetto, qui n’ont aucune chance en dehors des mécanismes de 1’« économie irrégulière », [195] qui semble structurellement liée à plusieurs des manifestations de la délinquance.

2/ Sur un plan totalement différent, une autre source de remise en cause de la division sociale et spatiale du travail et de la consommation fut le développement des mouvements urbains et des luttes urbaines sur une grande échelle. De tels mouvements attaquèrent, d’une part, la logique sociale sous-jacente au fonctionnement et à la distribution de certains moyens collectifs de consommation et, d’autre part, les formes de légitimité politique traditionnelle des autorités locales [footnoteRef:184]. Les luttes les plus importantes, dans un premier temps, furent celles centrées sur la défense contre les opérations de rénovation urbaine, cherchant à protéger le quartier contre la démolition, ou, tout au moins, à obtenir des conditions minimales de relogement et d’indemnisation. [184:  	Cf. Norman FAINSTEIN et Susan FAINSTEIN, Urban Political Movements, Englewood Cliffs, NJ, Prentice-Hall, 1974. Et aussi John MOLLENKOPF, On the causes and consequences of neighborhood political mobilisation, papier exposé au Colloque de l'American Political Science Association, New Orléans, septembre 1973.] 

Cependant, après plusieurs années d’expérience, les mouvements évoluèrent progressivement vers des luttes centrées autour de la proposition de contre-plans qui firent avancer petit à petit une nouvelle conception de la rénovation urbaine.
Les grèves de loyer [footnoteRef:185], en particulier à New York, Saint-Louis, Philadelphie, Chicago, etc., représentèrent aussi l’avancement d’une nouvelle logique dans le marché du logement, car elles bloquèrent le fameux processus de « filtrage » par le marché pour obtenir les réparations et l’entretien en accord avec la loi et pour faire progresser la politique du contrôle public des loyers [footnoteRef:186]. [185:  	Michael LIPSKY, Protest in City Politics. Rent Strikes, Housing and the Power of the Poor, Chicago, Rand McNally, 1970.]  [186:  	Cf. John MOLLENKOPF et Jon PYNOOS, Property, Politics and Local Housing Policy, Politics and Society, vol. 2, n° 4, 1972.] 

Presque tous les services urbains (en particulier dans les secteurs de la santé et de l’éducation), ainsi que le paiement des allocations familiales, subirent l’impact de très larges mouvements revendicatifs des résidents des villes centrales qui, en dernière analyse, arrêtèrent le processus de détérioration dans les relations entre le marché et le secteur public dans la gestion de la consommation collective. Piven et Cloward ont montré que l’accroissement tout à fait spectaculaire du nombre de bénéficiaires des allocations de l’assistance publique pendant les années soixante ne fut pas dû à de nouveaux besoins (car ceux-ci existaient déjà au préalable), mais au développement des demandes des masses populaires par rapport à ces besoins préexistants [footnoteRef:187]. Par conséquent, ce que l’on observe ne sont pas les effets du processus d’urbanisation en tant que tel, mais le dépassement du modèle ségrégué de consommation collective par la pression des masses, comme expression [196] de la perte de contrôle social sous les effets combinés des contradictions internes des services urbains et de la généralisation de la contestation dans la société américaine. [187:  	Op. cit., 1971.] 


3/ Le facteur le plus important dans la rupture de l’ordre social dominant dans les grandes villes fut, toutefois, la série d'émeutes qui se développèrent dans les ghettos durant les années soixante. Après les premières explosions de Harlem (New York, 1964) et Watts (Los Angeles, 1965), ce fut la généralisation des émeutes pendant l’« été chaud » de 1967 et, comme riposte de masse à l’assassinat de Martin Luther King, en 1968. Par ailleurs, en 1969, 1970 et 1971, il y eut de nombreuses émeutes qui connurent beaucoup moins de publicité. En 1970, plus de 300 villes américaines avaient été secouées par des émeutes raciales en cinq ans [footnoteRef:188]. Certes, ces émeutes ne furent pas des « mouvements urbains », en ce sens qu’elles n’étaient pas exclusivement liées à des protestations concernant les services publics dans les ghettos. Mais, comme il fut établi par la Commission Kerner, la détérioration des services urbains joua un rôle majeur dans le déclenchement de ces protestations des masses noires qui visaient plutôt les conditions sociales générales de leur oppression. Après de nombreux débats et une masse considérable de recherche empirique sur les causes des émeutes, la meilleure analyse causale statistique, celle de Spilerman [footnoteRef:189], conclut à ce que les seules variables ayant une corrélation significative avec la fréquence et l’intensité des émeutes étaient la taille de la population noire dans une ville (plus il y avait de population noire, plus il y avait la probabilité d’une émeute), et la région (les villes du nord du pays avaient une plus forte propension à l’émeute). Ce qui signifie, de façon plus claire, que les émeutes étaient liées fortement aux ghettos des villes centrales des plus grandes régions métropolitaines. Ceci peut être interprété, à la fois, en termes de potentialité d’organisation des masses (les lieux où il y avait une base plus facile pour une organisation populaire stable) et, aussi, en termes des effets spécifiques d’une organisation ségréguée du travail, des services et de la vie quotidienne, ce qui caractérise fondamentalement le contenu social des ghettos en tant que forme urbaine. [188:  	La meilleure synthèse des recherches faites sur les émeutes raciales est celle de Joe R. FEAGIN et Harlan HANN, Ghetto Revolts, The Politics of Violence in American Cities, New York, Macmillan Co., 1973. Pour une excellente étude sur le cas du développement du mouvement noir à Detroit, voir Marvin SURKIN, I do mind dying. A study on Urban Revolution, New York, St. Martin’s Press, 1975.]  [189:  	Cf. Seymour SPILERMAN, The Causes of Racial Disturbances : A Comparison of Alternative Explanations, American Sociological Review, 35, août 1970 ; The Causes of Racial Disturbances : Tests of an Explanation, American Sociological Review, juin 1971.] 

Sur la base de nombreuses études de cas, ainsi que des enquêtes sur le mouvement noir, ces deux hypothèses, complémentaires, semblent pouvoir être confirmées. Les émeutes furent des protestations [197] de masse contre la société raciste, en y comprenant l’une de ses manifestations les plus criantes : le modèle de ségrégation sociale représenté par le ghetto et ses effets sur la distribution des services et des emplois [footnoteRef:190]. [190:  	La connexion entre le mouvement noir et les mouvements urbains apparaît clairement dans la recherche effectuée sur la ville de Milwaukee par un groupe de mon séminaire à l’Université de Wisconsin, Ron BLASCOE, Kim BURNS, David GILLESPIE, Greg MARTIN et Linda WILLS, Milwaukee Open Housing and the Grass Roots, Madison, Université de Wisconsin, Département de Sociologie, août 1975.] 

Si le mouvement noir, dans ses expressions diverses, ne put pas dépasser son isolement politique, et si son aile plus radicale fut détruite par la répression, les luttes des années soixante forcèrent l’État, aussi bien au niveau fédéral qu’au niveau local, à une révision profonde de l’utilisation des villes centrales en tant que véritables « réserves » pour les minorités ethniques. Les Noirs obtinrent un accès accru aux gouvernements locaux et aux agences publiques du gouvernement fédéral, le niveau des services collectifs s’améliora pendant un certain temps, un plus grand nombre d’emplois publics fut distribué parmi les résidents des ghettos. Souvent une telle évolution fut liée à la cooptation des leaders populaires pour affaiblir les organisations de base, mais, en tout cas, les effets produits dans l’ensemble ouvrirent une brèche décisive dans la logique sociale dominante jusqu’alors dans la gestion des services publics. Ainsi, la mobilisation et la lutte des masses du ghetto obtinrent d’importants succès revendicatifs, mirent en cause la logique structurelle dominante et accélérèrent la crise des services urbains dans les grandes métropoles.


[bookmark: crise_econo_chap_2_7B]La crise du système de production et de distribution [footnoteRef:191]
des moyens collectifs de consommation [191:  	Pour une documentation sur ce thème, voir : David GORDON (ed.), Problems in Political Economy : An Urban Perspective, Lexington, Mass., Heath, 1971. Et aussi : J. PYNOOS, R. SCHAFER et C. HARTMAN (eds), Housing Urban America, Chicago, Aldine Pub. Co., 1973.] 
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Tout en soulignant que la crise se développe dans l’ensemble des services urbains, nous allons considérer son développement uniquement sur un élément fondamental : le logement.
La crise du marché du logement fut particulièrement aiguë dans les villes centrales des régions métropolitaines. Elle résulta, avant tout, d’une faillite complète du mécanisme de « filtrage du logement », à laquelle s’ajoutèrent l’accélération de l’inflation, une détérioration relative des niveaux de revenus des couches inférieures des salariés, l’augmentation des impôts locaux, le renchérissement des coûts d’entretien et la dépréciation du patrimoine immobilier du centre-ville, à la fois à cause du manque d’entretien, du fait du surpeuplement et à la suite de la décadence générale des villes centrales.
[198]
En fait, on assiste à un procès simultané de détérioration du pouvoir d’achat populaire et des conditions de rentabilité pour les propriétaires fonciers [footnoteRef:192]. D’un côté, selon le Bureau of Labor Statistics, pour un budget très modeste, une famille urbaine de quatre personnes devait payer, en 1971, un loyer minimum de 1 178 dollars par an pour obtenir un logement décent. En estimant une dépense de 20 % du revenu annuel de toute la famille pour payer le loyer, 24 % des familles des villes centrales ont un niveau de revenus inférieur à celui qui serait requis en conséquence. [192:  	Cf. : The Central City Problem, op.cit., 1973, Part I, Section 6.] 

Une forte majorité des familles du ghetto se trouvant dans ce cas-là sont donc incapables de payer un loyer susceptible d’offrir une rentabilité suffisante aux propriétaires immobiliers. Ceci détermina trois types d’évolution dans l’occupation de ces logements :

a/	surpopulation d’un logement par plusieurs familles, en accélérant la détérioration et en rendant très difficile un véritable entretien ;
b/	des familles abandonnèrent les logements qu’elles occupaient, non pas pour grimper à l’échelon au-dessus du marché (comme le soutenait la théorie libérale), mais pour trouver un logement moins cher ;
c/	les locataires déclenchèrent des grèves de loyer, devant leur impossibilité de payer les augmentations. Alors, soit ils furent expulsés, soit le propriétaire abandonna la maison jouant comme dernier espoir la carte d’une détérioration susceptible de forcer une rénovation publique avec indemnité.

De l’autre côté, de nombreux propriétaires d’immeubles des villes centrales furent piégés dans ce processus [footnoteRef:193]. Ils ne pouvaient pas revendre leurs logements par suite soit de l’absence d’acheteurs (étant donné le processus de dévalorisation accéléré), soit de la résistance organisée des locataires. Ils devaient, en même temps, faire face à une augmentation vertigineuse des impôts fonciers et des coûts d’entretien, tout en étant incapables de répercuter les hausses sur les loyers du fait de l’insolvabilité des locataires. Par conséquent, ils arrêtèrent toute dépense de répartition et d’entretien et, plus tard, ils cessèrent de payer des impôts, obtenant de ce fait un superbénéfice pendant le laps de temps où ils pouvaient agir ainsi, tout en continuant à encaisser les loyers. On a calculé que quatre ans de non-paiement d’impôts locaux (période normale avant que la municipalité [199] procède à une saisie de l’immeuble) représentait pour le propriétaire, en moyenne, une épargne supérieure au prix d’achat dans le marché d’un appartement détérioré dans le ghetto ou dans des secteurs proches. La conséquence d’une telle situation fut que les propriétaires commencèrent à abandonner leurs immeubles, purement et simplement, une fois le maximum possible de profit obtenu. Parfois, ils essayaient d’obtenir une réhabilitation payée par la municipalité, en vendant et en rachetant à bas prix pour le revendre ensuite à un prix élevé, une fois la réhabilitation effectuée. Mais avec les dimensions gigantesques prises par le processus d’abandon de logements, la municipalité fut incapable d’assumer la réhabilitation sur une aussi large échelle et de nombreux logements furent donc laissés à leur sort. Puisque le coût d’une éventuelle démolition était très élevé, les appartements abandonnés subsistèrent en tant que structures physiques sans statut légal bien précis. Ils furent bientôt occupés par des squatters qui (à la différence des mouvements de squatters en Europe) sont souvent des drogués dans un état de décomposition personnelle très avancé (the jonkies) et, dans certains cas, des bandes de quartier. Les appartements abandonnés deviennent ainsi foyers de violence, refuges de groupes marginaux plus ou moins criminels [footnoteRef:194]* et des lieux de réunions des bandes. Le danger réel et la panique psychologique ensuite s’étendent très rapidement, puis vient l’abandon résidentiel de l’ensemble du quartier où les gens ne se sentent plus du tout en sécurité. Ceci provoque un véritable processus de « désertification urbaine » dans de nombreux secteurs des grandes villes américaines. Une telle tendance se développe rapidement aux États-Unis à l’heure actuelle. Des données officielles publiées en 1973 [footnoteRef:195] estimaient (de façon volontairement prudente) à un minimum de 100 000 les logements abandonnés à New York, 30 000 à Philadelphie, 12 000 à Baltimore, 10 000 à Saint-Louis, 4 000 à Newark, etc. Ces chiffres semblent tout à fait sous-estimés si l’on juge par comparaison avec notre propre estimation sur New York, après avoir consulté plusieurs sources bien informées en mai 1975 : il y aurait eu pendant les huit dernières années une moyenne de 50 000 logements abandonnés [200] chaque année, ce qui (en additionnant le stock préexistant et en déduisant quelques démolitions) permettrait de proposer un chiffre approximatif de 400 000 à 450 000 logements abandonnés à New York actuellement. Une telle situation permet de parler de crise du système urbain au sens le plus strict du terme. [193:  	Voir l’étude très importante de George STERNLIEB et Robert W. BURCHELL, Residential Abandonment. The Tenement Landlord Revisited, New Brunswick, NJ, Center for Urban Policy Research, Rutgers University, 1973.]  [194: * 	Une forte proportion d’agressions dans les villes américaines est liée à  la drogue, non seulement à cause des troubles psychiques qu’elle enclenche (nous parlons des hard drugs), mais aussi parce que quelqu’un qui devient vraiment adepte de la drogue consomme en moyenne 50 dollars par jour qu’il faut bien trouver quelque part…]  [195:  	The Central City Problem, op.cit., 1973, p. 107.] 

Parallèlement à la crise du marché du logement dans les grandes villes, se développait de façon plus sourde, mais potentiellement tout à fait explosive, la crise des mécanismes de production et de distribution du logement neuf en banlieue. D’un côté la densification croissante des banlieues et l’accroissement de la demande de pavillons déclenchèrent un processus de spéculation foncière en banlieue, semblable à celui qui existait auparavant dans le noyau urbain : ceci augmenta les prix des logements et provoqua un rétrécissement du marché. Pour minimiser le coût du foncier, pendant les années soixante, on vit apparaître des grands immeubles collectifs d’appartements en copropriété. Le gouvernement fédéral créa des incitations fiscales à de telles constructions qui venaient pourtant contredire l’image traditionnelle de la banlieue américaine.
Toutefois, la contradiction la plus importante qui s’est développée ces dernières années dans ce secteur est l’impact de l’inflation et de l’instabilité des marchés financiers sur les mécanismes de financement du logement de banlieue [footnoteRef:196]. Car, comme nous l’avons vu, les intermédiaires financiers sont décisifs pour permettre aux ménages l’accession à la propriété. [196:  	Cf. David HARVEY, op.cit., 1973.] 

Très schématiquement, la contradiction fondamentale concerne l’endettement croissant des ménages, des entreprises et de l’État, dans l’économie américaine, et, tout particulièrement, dans le secteur de l’immobilier. La dette liée à la construction immobilière représentait 9,5 % de la dette totale en 1947 et 23,7 % en 1972. Donc, de plus en plus de ressources durent être consacrées au paiement de la dette contractée auparavant [footnoteRef:197]. Avec l’augmentation vertigineuse des taux d’intérêt, combinée avec la stagnation du pouvoir d’achat des Américains entre 1965 et 1972, le coût et le prix du logement neuf de banlieue augmentèrent à un niveau tel qu’il y a danger véritable d’effondrement du marché qui pourrait susciter une chaîne de faillites financières de proportions catastrophiques. L’action soutenue du gouvernement fédéral a évité pendant un certain temps les dangers les plus graves (avec une aide aux marchés financiers immobiliers [201] qui se chiffrait, pour l’année 1972, à 15 milliards de dollars). Mais les investissements se font de plus en plus risqués et il y a donc une tendance nette des plus importantes institutions financières à abandonner le marché des hypothèques du logement. [197:  	Source : Business Week, Special Issue on the Debt Economy, 12 octobre 1974.] 

Ceci dit, pour le moment le marché résiste dans la mesure où les ventes de logements neufs en 1971 et 1972 augmentèrent en dépit de la hausse des prix. Et ceci pour deux raisons :

a/	à cause de la production massive de « logements mobiles », favorisée aussi par le gouvernement fédéral, et qui représente, en 1972, autour de 30 % de la production totale de logements neufs individuels aux États-Unis ;
b/	du fait que, avec la persistance de l’inflation, la dette hypothécaire se dévalorise, ce qui implique que, dans l’expectative d’une longue période d’inflation, il est toujours plus rentable, malgré les prix, d’investir dans la pierre, à condition d’avoir les moyens monétaires suffisants pour obtenir un prêt [footnoteRef:198]. [198:  	Cf. Housing in the Seventies, op.cit., 1973.] 


Mais il y a deux contradictions majeures non résolues dans ce processus :

a/	D’une part, soit les taux d’intérêt augmentent plus vite que l’inflation, et alors les familles seront de plus en plus incapables de les payer, soit l’inflation prend le dessus et alors ce seront les institutions financières qui refuseront d’investir à cause de la baisse de rentabilité. Dans les deux cas, les marchés financiers de l’immobilier risquent la crise.
b/	D’autre part, en cas de crise, le gouvernement fédéral peut intervenir, comme il l’a déjà fait en réalité. Mais il est de plus en plus difficile à l’État de contrôler l’inflation et d’accroître son endettement, alors même qu’il y a d’autres priorités (par exemple militaires) dans le budget. Au printemps 1975, le Président Ford mit son veto à une loi du Congrès qui octroyait les fonds nécessaires pour couvrir les faillites d’hypothèques dans le marché du logement en banlieue. L’attitude présidentielle fut durement critiquée à cause du danger de déclencher des paniques financières à un moment extrêmement délicat pour l’ensemble de l’économie capitaliste. Mais une telle mesure, sans précédent, montra bien les limites du rôle régulateur de l’État dans la crise des marchés financiers qui étaient à la base du « miracle du logement » aux États-Unis.

[202]
Des contradictions semblables se développent dans la majorité des autres services urbains, tels que les transports, les écoles, les services de santé, l’assistance publique, le ramassage d’ordures, l’approvisionnement en eau, etc. [footnoteRef:199]. [199:  	Cf. mon article La crise urbaine aux États-Unis, Les Temps modernes, février 1976.] 

Peut-être l’expression la plus extrême de la crise générale du modèle de développement urbain est l’abandon croissant et la destruction physique progressive de larges secteurs des villes centrales dans les grandes métropoles.
Le secteur de Columbia Point à Boston, les quartiers autour de Pennsylvania Avenue à Baltimore, les grands ensembles de Pruitt et Igoe à Saint-Louis, etc., sont devenus quelques signes, parmi bien d’autres, indicateurs de la destruction massive qui pourrait se produire si de nouveaux éléments ne retournent pas les tendances actuelles. L’exemple le plus connu est celui du district du South Bronx, à New York, où habitent 600 000 personnes. Le processus d’abandon résidentiel, la dévalorisation du patrimoine immobilier et la perte de contrôle social ont amené les propriétaires à provoquer des incendies pour obtenir le paiement des assurances contractées. Dans d’autres cas, il s’agit tout simplement de récupérer de la plomberie et des matériaux de construction. Les incendiaires ? Des enfants de 10 à 14 ans, qui reçoivent du propriétaire 3 à 10 dollars par incendie allumé. Il y eut, au South Bronx, en 1974, 12 300 incendies, dont plus d’un tiers furent prouvés criminels, c’est-à-dire 10 chaque nuit. Or, ce n’est pas une exception : Brownsville-Brooklyn, Bushwich, etc., brûlent aussi. Des quartiers entiers de New York ressemblent à des villes bombardées. Et parmi les ruines, des chômeurs structurels et des enfants sans école vaquent à leurs causeries, en attendant de voir ce qui les attend.
Enfin, la crise des services urbains et la rupture de l’ordre social déterminèrent la mise en cause des mécanismes de gestion du système urbain, en provoquant aussi toute une série de convulsions à l’intérieur de l’appareil d’État au niveau local : ces nouvelles secousses constituèrent l’élément le plus apparent de la crise urbaine des années soixante-dix [footnoteRef:200]. [200:  	Cf. J. David GREENSTONE et Paul E. PETERSON, Race and Authority in Urban Politics. Commmity Participation and the War on Poverty, New York, Russell Sage Foundation, 1973.] 

[203]

[bookmark: crise_econo_chap_2_7C]La crise du niveau local de l’appareil
d’État dans les grandes villes [footnoteRef:201] [201:  	Cf. : Richard CHILD HILL, Black Struggle and the Urban Fiscal Crisis, Conférence sur Urban Political Economy, New York, février 1975, miméo ; et Roger FRIEDLAND, Big Apple and the Urban Orchard, Berkeley, août 1975, miméo.] 
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L’effet le plus visible des contradictions et des conflits urbains sur l’appareil d’État est la crise des finances locales des municipalités des grandes villes. Elle est le résultat de l’articulation des différents processus que nous avons dévoilé. En effet, tant que le budget des municipalités des grandes villes était consacré avant tout à la provision des services nécessaires au centre d’affaires, les programmes de rénovation urbaine suffirent à fournir une assiette fiscale suffisante pour répondre aux dépenses locales. Mais, quand aux exigences du centre d’affaires s’ajoutèrent celles des services et des emplois urbains réclamés par les masses populaires et celles des travailleurs municipaux, de plus en plus syndicalistes, les municipalités des grandes villes commencèrent à avoir des budgets déficitaires, ce qui est interdit par la loi aux États-Unis, pour les gouvernements locaux.
D’une certaine façon, la crise budgétaire des municipalités fut une expression particulièrement aiguë de la crise budgétaire de l’État dans son ensemble, crise qui est la conséquence du double processus historique de socialisation des coûts et de privatisation des profits. Cette crise se manifeste avec une force particulière dans les gouvernements des grandes villes parce qu’elle reflète de façon particulièrement nette l’expansion contradictoire du « secteur des services » [footnoteRef:202]. [202:  	Cf. : William J. BAUMOL, Macroeconomics of Unbalanced Growth : the Anatomy of the Urban Crisis, The American Economic Review, juin 1967. Également : George STERNLIEB, The City as Sandbox, The Public Interest, automne 1971. Et Alexander Ganz, The City-Sandbox, Reservation or Dynamo ?, Public Policy, 21, hiver 1973. Et la récente analyse statistique sur les déterminants de la décadence de la cité centrale par Franklin D. WILSON, The Organizational Components of Expanding Metropolitan Systems, Madison, Center for Demography and Ecology, Université de Wisconsin, juillet 1975.] 

D’une part, les exigences du grand capital pour construire des centres directionnels qui demandent la concentration de travailleurs des services et d’équipements collectifs. De l’autre, l’exigence pour l’État, afin de maintenir l’ordre social, de fournir des biens collectifs et une certaine assistance publique à une large fraction de la population surexploitée qui est concentrée surtout dans les grandes villes. Pendant les années cinquante, les exigences concernant les fonctions d’accumulation du capital reçurent la priorité absolue et les finances locales commencèrent à s’équilibrer. Pendant les années soixante, la lutte des masses des grandes villes força un certain niveau de redistribution des ressources, à travers l’amélioration des moyens collectifs de consommation et la création d’emplois publics. Mais le mouvement ne s’arrêta pas là. Les travailleurs municipaux, de plus en plus nombreux, déclenchèrent une véritable escalade de luttes économiques [204] favorisée par l’absence de procédures standardisées de négociation syndicale dans le secteur public. Des professeurs, des travailleurs des services municipaux, des travailleurs de la santé, des balayeurs, des pompiers, et même des policiers, se comptent aujourd’hui parmi les secteurs les plus combatifs du nouveau syndicalisme américain. Ils ont amélioré nettement leurs conditions de travail et leur niveau de salaires, même s’ils restent encore derrière les travailleurs du secteur privé monopolistique. Or, pour arriver à une telle situation dans un laps de temps relativement bref, il a fallu une désorganisation complète des relations de travail dans le secteur municipal, surtout si l’on tient compte du fait que dans de nombreux États américains les travailleurs du secteur public n’avaient pas le droit légal de faire grève...
Un effet immédiat de cette situation fut l’augmentation spectaculaire du coût des services municipaux, étant donné la faible composition organique du capital dans ce secteur, et, donc, la sensibilité du coût de revient au niveau des salaires. Les municipalités ne réagirent pas en augmentant les impôts pour les firmes localisées dans le centre d’affaires, principaux consommateurs de services, mais en augmentant la pression sur les résidents des grandes villes avec l’espoir de créer un conflit interne entre les contribuables, les assistés sociaux et les travailleurs municipaux, divisant ainsi la population locale et réussissant à rétablir un rapport de forces favorable à l’encontre de chaque secteur pris isolément.
Mais, malgré l’augmentation des impôts et la hausse des tarifs des services publics, la plupart des municipalités, en pleine conjoncture inflationniste, durent utiliser la dette publique, en émettant des bons municipaux, pour couvrir des dépenses de fonctionnement, bouchant ainsi les « trous » dans le budget à la fin de l’année fiscale, en y comptant les revenus à venir l’année suivante. De telles pratiques enclenchèrent une fuite en avant qui dépendait entièrement de l’acceptation des titres municipaux sur les marchés financiers. Tout blocage de ce mécanisme pouvait mettre à jour l’illégalité des pratiques budgétaires et provoquer la mise en faillite légale de la municipalité. Tel a été, en réalité, le processus subi par la municipalité de la ville de New York en 1974-1975, provoquant une crise fiscale qui secoua le monde entier [footnoteRef:203]. [203:  	Je me suis fondé sur les informations fournies par nos amis new-yorkais spécialistes du sujet (Marvin Surkin, Allan Wolfe, Robert Cohen, Bill Tabb, Ron Lawson, etc.). Aussi : Joël DEVINE, Working Paper on the Urban Fiscal Crisis, A case study : New York City, Madison, Université de Wisconsin, août 1975.] 

Pendant les années cinquante, le budget de la ville de New York s’accrut à un taux annuel, approximatif, de 6 %. À partir de 1965, [205] après avoir traversé les processus décrits, le budget augmenta de 15 % par an.
Sous l’administration réformiste de Lindsay, New York accentua ses caractéristiques de ville américaine la plus avancée du point de vue des services publics, en partie aussi à cause de la pression représentée par un flot continu d’immigration et un fort taux de chômage structurel : un New-Yorkais sur huit vit de l’Assistance publique. Mais il s’agit aussi d’un certain infléchissement « social » de la politique municipale, à cause de la force traditionnelle des organisations populaires dans cette ville. New York gère, ainsi, le système le plus important d’hôpitaux publics existant aux États-Unis ; dispose d’un important réseau métropolitain aidé par la ville ; de l’Assistance publique la plus fournie ; de la seule grande université gratuite ; du plus large système quasi gratuit d’institutions culturelles et de loisir, etc.
Cependant, la banqueroute de New York n’est pas le résultat d’un niveau « excessif » de services sociaux distribués et d’emplois créés, comme le soutiennent les organes de presse de l’Establishment. Les causes proviennent, d’une part, du refus de ce même Establishment à payer de nouveaux impôts pour couvrir les services publics indispensables à la ville ; d’autre part, de la décision des milieux financiers et de l’état-major républicain d’imposer à la ville de New York une austérité financière, afin de couper court à sa politique sociale jugée dangereusement réformiste en cette période de crise. En effet, quand en mai-juin 1975 la municipalité de New York se trouva sans liquidités pour payer ses obligations, les marchés financiers fermèrent leurs portes aux titres émis par la ville, en même temps que le Parlement de l’État de New York (à majorité républicaine) rejetait toute aide éventuelle, et que la Maison-Blanche envisageait froidement la possibilité d’une faillite légale de la capitale de l’Empire, sans daigner intervenir sauf pour critiquer l’irresponsabilité budgétaire des New-Yorkais...
Sur la base de cette position de force, les milieux financiers et les élites politiques conservatrices proposèrent une aide éventuelle à condition que la ville accepte de se plier à un programme d’austérité extrême, selon les lignes suivantes :

1/ Refus de tout nouveau crédit à la ville de New York.
2/ Établissement par l’État de New York d’une institution [206] appelée « Corporation d’Assistance municipale » qui prit tous les pouvoirs en ce qui concerne la politique fiscale de la ville, avec droit d’intervention sur toute initiative budgétaire. Big Mac, comme l’appellent les New-Yorkais, est chargé en même temps d’écouler les bons municipaux dans les marchés financiers.
3/ Pour que les choses soient claires, la « communauté financière » de New York prit directement en charge la direction de Big Mac : le gouvernement nomma au poste clef de président du comité des finances M. Félix G. Rohytyn, vice-président de la grande banque multinationale Lazard Frères et membre du conseil d’administration d’ITT.
4/ Programme d’austérité immédiat de la ville de New York, comprenant des dizaines de milliers de licenciements d’employés municipaux, blocage de salaires, réduction des services à tous les niveaux, demande que l’Université soit rendue payante (revendication symbolique exprimée avec force par les milieux financiers), hausse de tous les tarifs publics, etc.
5/ Une fois restaurée la confiance dans la « responsabilité fiscale » de la municipalité, Big Mac s’engageait à trouver une plus grande compréhension parmi les collègues des marchés financiers...

Le programme fut mis en application au mois de juin 1975. La réaction immédiate fut une série de grèves et manifestations, puissantes mais désorganisées, de policiers, de pompiers, des éboueurs, etc. qui créèrent une situation proche du chaos à New York. Les syndicats municipaux commencèrent à distribuer aux voyageurs arrivant à New York un pamphlet intitulé Fear City qui leur promettait tous les malheurs devant les carences générales des services publics dans la ville. Après avoir fait intervenir les tribunaux contre les grévistes et menacé de faire appel à la Garde nationale, la municipalité atténua quelque peu les mesures d’austérité, en particulier en ce qui concerne les licenciements.
En septembre, une grève d’une semaine des professeurs du primaire et du secondaire, appuyée par les parents d’élèves, s’opposa victorieusement au gonflement des effectifs dans les classes. Des protestations eurent lieu par des comités de voyageurs des transports publics. Malgré un rétrécissement considérable du budget municipal, il apparut clairement que le programme d’austérité ne pouvait pas [207] être appliqué intégralement. Les marchés financiers continuèrent à bouder les titres de la ville. Et, en octobre-novembre 1975, le Président Ford (soutenu, semble-t-il, par une majorité de l’opinion américaine) lança une violente campagne contre la municipalité de New York sur le thème de la critique des « gens qui tout en ne travaillant pas essaient de vivre au-dessus de leurs moyens ». La Maison-Blanche semblait avoir décidé de laisser New York sombrer dans la faillite, à la fois pour des raisons de fond (en prétendant résoudre la crise économique générale suivant une ligne d’austérité) et pour des motifs conjoncturels (Ford devant se garder sur sa droite ( !) contre la concurrence électorale de Reagan). Cette fois, l’Establishment américain cria « gare au fou ! ». Car une chose est de « faire peur » et une tout autre est de courir le risque, dans une situation aussi délicate que celle vécue présentement, d’accepter une faillite qui ferait cascade dans tous les marchés financiers et pourrait même provoquer une panique psychologique semblable à celle du« jeudi noir » de 1929. Donc, à la dernière minute, comme dans les westerns qu’il aime tant, Ford consentit à prêter à la ville de New York, début décembre 1975, les fonds nécessaires pour échapper à la faillite, à condition de relancer un nouveau programme d’austérité. L’histoire risque donc d’être longue.
Le cas de New York est certes un cas extrême, ayant été choisi en tant qu’exemple par les milieux dirigeants, mais il est loin d’être exceptionnel. La plupart des municipalités des grandes villes doivent faire face à des problèmes similaires. Ainsi, si nous prenons comme indicateur de déséquilibre budgétaire le rapport entre dette municipale et dépenses courantes dans le budget, en juin 1975 ce rapport était de 17,9 % à Cleveland (plus haut encore qu’à New York) et de 15,2 % à Milwaukee. Detroit a un déficit structurel qui s’accélère et la municipalité a licencié 15 % de ses travailleurs en 1975. Boston a licencié 10 % de ses employés. San Francisco essaya de bloquer les salaires et de licencier des employés en septembre 1975 et subit la réaction des pompiers et des policiers qui déclenchèrent une grève victorieuse. Le maire de San Francisco, le fameux leader populiste Alioto, fut publiquement blâmé par le conseil de supervision de la ville (représentant les milieux financiers) pour avoir fait trop de concessions aux grévistes. À la conférence annuelle des maires, réunie en 1975 à Boston, il apparut que toutes les grandes villes, à l’exception [208] de Houston, capitale du pétrole, étaient engagées dans le chemin d’une crise fiscale aussi sérieuse que celle de New York, mais qui serait traitée de façon tout à fait différente en fonction du processus politique spécifique à chaque ville.
Ainsi, si les mouvements populaires, avec une base sociale et politique suffisamment large, n’arrivent pas à infléchir, par leur lutte, les tendances actuelles, ce qui pourrait émerger de la crise urbaine actuelle est une version simplifiée et durcie du modèle métropolitain d’organisation spatiale de l’exploitation capitaliste. Avec l’addition de nouvelles capacités répressives et dans un contexte de crise économique structurelle. Les banlieues resteraient donc fragmentées et isolées ; les pavillons se replieraient sur eux-mêmes ; les centres commerciaux seraient un peu plus chers et beaucoup plus surveillés ; les autoroutes seraient moins entretenues et plus lentes ; les centres-villes continueraient à être surpeuplés aux heures de bureau et encore plus solitaires et soumis à un virtuel couvre-feu après cinq heures du soir ; l’excédent de force de travail serait de plus en plus visible ; la sous-culture de la drogue et la violence individuelle se développeraient nécessairement ; la « haute société » et les bandes de quartier continueraient à contrôler respectivement le haut et le bas de l’échelle sociale pour préserver une société où il puisse y avoir des « hauts » et des « bas » ; les mouvements urbains seraient réprimés et découragés, alors que les planificateurs urbains se rendraient de plus en plus à des congrès scientifiques pour discuter les causes de la crise, dans le confort préservé des hôtels et des aéroports.
Mais cette tendance s’inscrit dans un horizon historique qui n’est pas le résultat mécanique d’une dominance structurelle, mais le produit des luttes de classes et du processus politique ainsi déterminé. C’est pourquoi l’effet de la crise sur la société américaine et, à travers elle, sur le capitalisme mondial dépendra de l’interaction entre les causes structurelles de la crise, son impact différentiel sur les intérêts des classes sociales et les politiques de traitement de la crise qui résulteront du processus des conflits et des alliances politiques qu’elle aura suscités. Ce qui engage à l’analyse des politiques de la crise.

[209]
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Nous avons montré que la crise économique est, en fait, un processus social. Son traitement et ses conséquences le sont aussi. Alors que chaque mois les économistes se penchent sur les indicateurs de conjoncture pour élaborer leur bulletin météorologique comme s’il s’agissait d’une force naturelle développant sa propre logique orageuse, en réalité l’évolution de la crise économique aux États-Unis, et dans l’ensemble du monde capitaliste, dépendra de l’interaction entre la spécificité des contradictions sociales qu’elle provoque et les décisions qui seront prises concernant la politique économique. Ces décisions proviennent surtout des deux grands centres de pouvoir social et économique aux États-Unis : les grandes entreprises et l’État. Leurs politiques ne seront pas, bien évidemment, orientées suivant une logique technique ou gestionnaire. Puisqu’elles sont ancrées dans la trame des rapports sociaux, elles réaliseront certains intérêts de classe et fractions de classe aux dépens d’autres. Par conséquent, leur orientation, leur capacité d’application et leurs effets dépendront surtout des conflits sociaux et politiques ayant lieu (ou n’ayant pas lieu) aussi bien au niveau des masses que du processus politique organisé par rapport à l’État. Donc, l’analyse de la crise en tant que pratique sociale et l’étude de ses effets durables sur la société américaine impliquent une recherche à plusieurs niveaux. Tout d’abord, il faudra établir de manière précise la façon dont elle a frappé les différentes classes et fractions de classe aussi bien que les implications des différentes [210] politiques économiques pour ces diverses positions dans la structure sociale. Ensuite, il faudra reconnaître la spécificité historique des politiques sociales et économiques de l’État américain des quinze dernières années, dans sa tentative de maîtriser le nombre croissant de contradictions du développement capitaliste. En fait, la crise qui éclate en 1974-1975 fut aussi une crise politique car l’État américain avait été ébranlé, à la fois, par l’échec de plusieurs des politiques lancées dans la décennie des années soixante, et par les conséquences politiques des contradictions qu’il s’était révélé incapable de contrôler. En 1975, il apparut clairement qu’il fallait une réorganisation générale non seulement de l’économie américaine mais aussi des appareils politiques et idéologiques des classes dominantes au niveau mondial. Nous essayerons donc d’analyser les implications politiques, internes et externes, des différents mécanismes en vue pour la gestion des effets de la crise. Ainsi, nous organiserons ce chapitre autour de cinq points : 1/ les effets de la crise sur les différents intérêts des classes et fractions de classe ; 2/ la séquence des politiques économiques et sociales qui ont été lancées dans les années soixante, avec une considération particulière à la dialectique constante entre l’intégration et la répression par rapport aux classes dominées ; 3/ les alternatives possibles de politiques économiques pour les États-Unis et leurs implications par rapport aux différentes classes ; 4/ les conséquences de ces différentes stratégies économiques sur le processus politique aux États-Unis et sur la résistance des masses populaires aux effets de la crise ; 5/ la dimension internationale de ces politiques économiques et les implications pour la politique étrangère américaine.
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Les analyses présentées jusqu’ici montrent clairement que le développement de la crise économique aux États-Unis est le résultat des contradictions du modèle d’accumulation capitaliste et de la [211] transformation de la structure de classe, en tant que deux aspects du même processus historique. En ce sens la crise économique n’est pas extérieure à la structure de classe, elle n’est pas un événement d’un autre monde qui frappe les classes de façon soudaine : elle est un produit de ces rapports de classe. Mais, en même temps, si nous nous plaçons du point de vue d’un moment historique particulier, les caractéristiques propres de cette crise économique produisent un effet différentiel sur la structure des intérêts de classe sur les rapports de production et de distribution et, par conséquent, sur le comportement de ces classes en tant qu’acteurs sociaux et politiques intervenant dans le traitement de la crise. La compréhension de l’impact spécifique de la crise dans la société américaine est donc un élément majeur pour l’analyse de ce que cette crise peut représenter dans la transformation de la dynamique du capitalisme mondial. Or, sur la base des trois chapitres précédents, nous disposons maintenant d’un ensemble d’informations permettant d’esquisser quelques hypothèses sur le rapport entre les deux processus analysés : la crise économique et la transformation de la structure des classes. En fait, ce rapport est assez complexe, car, d’un côté, il concerne trois séries de caractéristiques de la crise : 1/ les composantes de la crise ; 2/ les effets des contre-tendances économiques introduites depuis trente ans par l’État et les entreprises pour contrecarrer les tendances à la crise ; 3/ les mesures économiques possibles qui pourraient être prises pour sortir de la crise. D’un autre côté, nous devons considérer deux niveaux d’intérêts de classe (immédiats et historiques) et trois dimensions dans l’expression de ces intérêts (économique, politique, idéologique). Afin de rendre l’exposé aussi clair que possible, malgré la complexité de la perspective théorique adoptée, nous résumerons de manière quelque peu schématique nos principales propositions :

1/ Les effets immédiats de la crise sont, comme on sait, l’inflation, le chômage et la récession. Comment affectent-ils les différentes positions dans la structure sociale ?

Le chômage est concentré dans certaines catégories sociales. Il affecte, surtout, les travailleurs du secteur concurrentiel et frappe les couches de travailleurs surexploités : les minorités ethniques, les femmes, les jeunes. Aussi, les travailleurs manuels du secteur monopolistique, en particulier dans l’automobile et dans les transports, ont [212] été sérieusement atteints par les licenciements et la réduction des horaires de travail.
La récession implique non seulement une compression de l’emploi mais aussi une réduction substantielle du revenu réel, qui, en réalité, affecte presque toutes les couches sociales mais de façon différentielle. Nous ne disposons pas (en juin 1975) des estimations fiables de ces différences en ce qui concerne la crise de 1974-1975, mais on peut utiliser une étude très minutieuse sur l’effet différentiel sur les revenus des différentes catégories sociales de la récession de 1970, qui présente des caractéristiques similaires à celle de 1974, quoiqu’à une bien plus petite échelle [footnoteRef:204]. En comparant le revenu attendu pour chaque catégorie suivant les tendances préalables du modèle de croissance, avec le revenu réel, suite à la récession, le tableau 32 nous livre des informations significatives sur ce point. [204:  	Cf. Thad W. MIRER, The Distributional Impact of the 1970 Recession, Madison, Institute for Research on Poverty, University of Wisconsin, 1972.] 



Tableau 32
Réalisation du revenu
attendu pour chaque catégorie socioprofessionnelle
	
	(1)
	(2)
	(3)

	
	 % de personnes employées en 1970
	Taux de réalisation (1970)
	Médiane des revenus des hommes en 1970

	Travailleurs de services (sauf domestiques)
	12,6
	1,176
	$4 643

	Manœuvres (sauf mines et agricultures)
	5,9
	1,081
	3 629

	Travailleurs domestiques
	2,9
	1,074
	1 787

	Fermiers
	2,1
	1,054
	4 433

	Salariés agricoles
	2,2
	1,050
	1 644

	Vendeurs
	6,5
	0,984
	7 989

	Cadres supérieurs
	9,6
	0,980
	12 001

	Employés
	16,9
	0,951
	6 872

	Techniciens et professionnels
	13,2
	0,929
	11 955

	Ouvriers qualifiés
	11,6
	0,924
	8 212

	Ouvriers spécialisés
	16,5
	0,876
	6 246



Il apparaît que les catégories socioprofessionnelles les plus atteintes sont celles qu’on peut regrouper sous le terme de « classe ouvrière ancienne et nouvelle » : ouvriers manuels, ouvriers professionnels, [213] techniciens et cadres de production. Si l’on considère les effets suivant le niveau de revenu « le fardeau de la récession (mesuré par la perte proportionnelle du revenu attendu) s’accroît avec le revenu familial jusqu’à la tranche entre 15 000 et 20 000 dollars annuels, en décroissant après pour les familles entre 20 000 et 25 000 dollars. Au-dessus de ce niveau, il n’y a pas de tendance régulière » (op. cit., note 1, p. 24). Ce qui est cohérent avec les résultats par catégorie socioprofessionnelle qui concernent la masse principale de travailleurs productifs, situés plus ou moins dans les tranches moyennes de revenus.
Il apparaît donc que la récession frappe à la fois les travailleurs du secteur concurrentiel et du secteur monopolistique à travers des mécanismes différents : les travailleurs non qualifiés du secteur concurrentiel, par le chômage ; les travailleurs qualifiés du secteur monopolistique à travers la réduction de leur revenu réel.
En ce qui concerne l'inflation, nous avons une bonne étude statistique de Hollister et Palmer [footnoteRef:205] sur l’effet différentiel de l’inflation par niveau de revenu en rapport avec les modèles de dépenses. Quoique les données concernent la période 1940-1967, elles peuvent servir aussi pour la période actuelle, dans la mesure où les causes structurelles et les processus inflationnistes sont similaires. Le résultat le plus important est que la hausse de prix affecte moins, proportionnellement, les pauvres que les niveaux moyens et supérieurs de revenu [footnoteRef:206]. Étant donné la signification de ce point, nous citons le résumé des conclusions de l’étude : [205:  	Cf. R. G. HOLLISTER et J. L. PALMER, The Impact of Inflation on the Poor, Madison, Institute for Research on Poverty, University of Wisconsin, 1969.]  [206:  	Cf. R. G. HOLLISTER et J. L. PALMER, op.cit., 1969, p. 1-46.] 


« Pour étudier les modèles de dépense, on a construit un « indice de prix pour les pauvres » (IPP) qu’on a comparé dans ses mouvements avec 1’« indice de prix à la consommation » (IPC). La comparaison semble montrer que la hausse des prix affecte moins les pauvres que les non-pauvres. Du point de vue des revenus, les données suggèrent que les bénéfices d’une tension sur le marché de l’emploi, qui accompagnent normalement les pressions inflationnistes, sont très importants pour les pauvres. Des analyses de régression reliant l’inflation au chômage, au revenu familial médian et à la hausse des prix indiquent que les avantages pour les pauvres découlant de la tension du marché du travail vont au-delà des gains dérivés du bas niveau de chômage. Il paraît que les pauvres gagnent relativement plus que les autres groupes, probablement par l’augmentation des heures de travail et la diminution des différences dans l’échelle de salaires.
« Les transferts monétaires publics, qui sont pour les pauvres la deuxième source de revenus après les salaires, augmentent plus que l’indice des prix [214] à la consommation, quoique l’évolution de la sécurité sociale est incertaine sur ce point. Comme le patrimoine des pauvres est inférieur, il se dévalorise moins avec l’inflation.
« En réalité, l’idée, assez répandue, que les pauvres sont plus affectés par l’inflation provient d’une vue partielle de leur situation sur la base de cas isolés. En effet, si les revenus monétaires des pauvres sont fixes, la dépréciation de la monnaie détériore leur situation économique. Mais il faut examiner si les revenus des pauvres sont effectivement fixes ou s’ils s’accroissent dans une proportion comparable à celle de la hausse des prix. Car si une partie des pauvres vivent des pensions et des allocations, ceci ne prend en considération qu’une partie des bas niveaux de l’échelle des revenus.
« Ces considérations sont particulièrement importantes par rapport aux décisions de politique économique, surtout en matière fiscale et monétaire. Ainsi, quelques-unes de ces mesures (par exemple, réduire le niveau de demande ou limiter la masse monétaire) peuvent diminuer les prix mais peuvent, en même temps, affecter les sources de revenus des pauvres dans une proportion plus forte que celle de la diminution de prix. »

Ainsi, l’inflation semble frapper plus particulièrement le niveau moyen de l’échelle des revenus. Par ailleurs, comme nous l’avons vu dans le chapitre 1, l'inflation menace de façon fondamentale les mécanismes de circulation du capital financier. Par conséquent, l’inflation apparaît comme le principal problème pour le capital monopoliste ainsi que pour les couches moyennes qui constituent sa base principale d’appui social et politique.

2/ Si nous essayons maintenant d’analyser l’effet des principales contre-tendances économiques, sous-jacentes à la crise, sur les différents intérêts sociaux, nous pouvons tracer le tableau suivant :

—	L’internationalisation du capital attaque profondément les niveaux d’emploi et de salaire ainsi que la capacité de négociation des travailleurs du secteur monopolistique.
—	L’expansion du crédit et l’accumulation fondée sur une économie de la delle fournissent une masse d’emplois aux travailleurs des services en même temps qu’elles élargissent considérablement les possibilités de consommation de la plupart des travailleurs.
—	L'intervention de l'État favorise une pluralité d’intérêts :
—	les travailleurs manuels du secteur monopolistique, dont les emplois dépendent largement des dépenses publiques, civiles et militaires ;
[215]
—	les travailleurs non qualifiés et les travailleurs appartenant aux minorités ethniques, qui sont partiellement absorbés par l’emploi public avec un degré moindre de discrimination ;
—	les « pauvres » qui reçoivent des transferts publics ;
—	la grande majorité des salariés qui bénéficient d’un ensemble d’équipements publics (éducation, santé, équipements collectifs).

La considération de cet ensemble de relations est essentielle car il va être profondément transformé par les nouvelles politiques économiques de traitement de la crise.

3/ En effet, afin de corriger les effets immédiats de la crise, deux types de mesures peuvent être introduits : des mesures destinées à relancer l’économie et à surmonter la récession (accroître les dépenses publiques et réduire les impôts pour stimuler la demande) ; des mesures anti-inflationnistes, au prix de maintenir la récession. Il semblerait que l’inflation est le processus qui affecte le plus le grand capital et le moins les couches les plus pauvres ; que le chômage touche le plus les minorités et les secteurs les moins qualifiés ; et que la récession, au niveau du revenu, affecte surtout la masse de travailleurs du secteur monopolistique. Ainsi, les mesures les plus défavorables pour la grande masse des travailleurs semblent être les mesures anti-inflationnistes, car :

—	Dans le secteur privé, elles arrêtent le crédit en diminuant l’emploi pour les travailleurs des services et les possibilités de consommation pour l’ensemble de la population.
—	Encore plus significatives sont les mesures anti-inflationnistes dans le secteur public, car elles impliquent :
—	réduction de l’emploi public non discriminatoire, en limitant les possibilités d’absorption de la surpopulation relative, ce qui affecte particulièrement les femmes et les minorités ethniques ;
—	les licenciements massifs de travailleurs publics ;
—	le gel des salaires, affectant, entre autres, toute une masse de professionnels de niveau moyen et inférieur ;
—	la réduction des transferts sociaux, monétaires, affectant particulièrement les pauvres ;
—	la réduction des services sociaux, avec des effets négatifs sur l’ensemble de la population, mais tout particulièrement sur les pauvres et les retraités.

[216]
4/ À un niveau structurel, le dépassement de la crise économique implique la mise en œuvre de politiques économiques d’une plus grande envergure, visant à une rectification des tendances actuelles du modèle d’accumulation. Nous discuterons en détail le pourquoi et le comment de ces nouvelles politiques économiques à long terme dans le paragraphe suivant (cf. infra, p. 233). Mais nous allons énumérer dès à présent les principales alternatives afin d’envisager leur effet différentiel sur les intérêts de classe. Les trois « issues » possibles à la crise semblent reposer sur le développement, éventuellement combiné, des politiques suivantes : la hausse qualitative et quantitative du taux d’exploitation ; le développement massif de nouveaux débouchés ; la transformation qualitative des sources de productivité au moyen d’investissements capables d’augmenter la capacité de la force de travail en tant que source de création de la valeur. Comment se relient-elles aux intérêts économiques des différentes situations dans la structure sociale ?

a/ L’accroissement brutal du taux d’exploitation implique :

—	intensification de l’internationalisation du capital, détériorant encore plus la position des travailleurs du secteur monopolistique ;
—	obtention de plus-value absolue de la part des travailleurs, détériorant les conditions de travail et de salaire pour l’ensemble des ouvriers ;
—	développement de la technologie, en produisant de nouvelles vagues de chômage ;
—	rationalisation des services, en augmentant la surpopulation relative et en détériorant les conditions de travail dans ce secteur, en particulier pour les femmes.

b/ Le développement de nouveaux marchés implique :

—	l’expansion des échanges avec les pays socialistes ;
—	une nouvelle structure de la dépendance avec un nouvel accent sur l’industrialisation de la périphérie du capitalisme mondial ;
—	le rétablissement de l’hégémonie mondiale, avec accroissement des dépenses militaires.

Il s’agit donc d’une expansion du capital américain sans un accroissement correspondant de la demande interne, ce qui tend vers une détérioration relative du niveau de vie américain par rapport à [217] celui d’autres pays. Mais, comme, en même temps, ce processus implique aussi une domination politique et militaire accrue sur les autres peuples du monde, ce nouveau modèle d’expansion tend vers un rapprochement des intérêts du peuple américain et de ceux des autres peuples, dans la mesure où la participation des travailleurs américains dans l’exploitation à l’échelle mondiale serait fortement diminuée.

c/ La transformation dans la composition organique du capital au moyen de l’intensification, à la fois, de la productivité et de l’emploi, grâce au développement massif et planifié des « services humains », impliquerait des effets positifs, au niveau économique, pour une grande partie de la population :

—	pour les travailleurs des services, en particulier pour les techniciens et les professionnels à cause de l’augmentation, en quantité et en qualité, de l’emploi requis dans le secteur public ;
—	pour les « pauvres » : du fait de l’accroissement nécessaire de l’ensemble des services sociaux ;
—	pour la grande majorité des travailleurs et en particulier pour ceux du secteur concurrentiel, du fait de l’expansion de l’emploi public (non discriminatoire) et de l’élargissement des services sociaux, améliorant les standards de vie au moyen de la consommation collective.

Par contre, une telle politique de traitement structurel de la crise se heurte de front aux intérêts du capital monopoliste car, pour ne pas relancer l’inflation, le financement d’un tel programme de transformation des sources de productivité ne pourrait se faire, sur le court terme, qu’en prélevant une partie de la valeur jusqu’alors attribuée aux profits monopolistes, soit sous forme d’impôts sur le capital, soit sous forme de nationalisation d’entreprises rentables.

5/ Puisque les classes sociales ne sont pas définies seulement par leurs intérêts économiques immédiats mais aussi par leur horizon politico-idéologique en tant qu’acteurs historiques, il est indispensable de réfléchir sur les effets possibles de la crise économique à ce niveau. Nous nous référons en l’occurrence non pas aux intérêts historiques potentiels des classes sociales, mais à leurs intérêts politiques précis en fonction de [218] leur situation et de leur pratique dans la décennie des années soixante-dix.
L’autodéfinition politico-idéologique des classes dépend de leur pratique réelle qui est généralement déterminée par le niveau, les rythmes et les orientations de la lutte des classes. En ce sens, ce qui caractérise fondamentalement la société américaine est l’absence d’un mouvement ouvrier avec une conscience de classe et une orientation politique générale. Et nous ne le comparons pas, par cette remarque, à un syndicat de lutte de classes du type CGT ou CFDT en France. Il s’agit de l’absence d’un mouvement de la classe ouvrière même type réformiste, comme en Grande-Bretagne ou en Scandinavie. Les raisons d’une telle situation ne sont pas purement économiques, elles ne découlent pas automatiquement d’un niveau supérieur de développement capitaliste. D’autres exemples historiques (par exemple l’Italie des années soixante ou la Russie du début du siècle) montrent, au contraire, que ce sont les processus de développement capitaliste qui permettent l’éclosion d’une forte conscience de classe et la formation d’un puissant mouvement ouvrier. Sans sous-estimer les effets produits sur la classe ouvrière américaine par la concentration dans ce pays d’une proportion croissante de la plus-value produite au niveau mondial, il nous semble que les raisons essentielles des orientations du mouvement ouvrier américain sont historiques et sont liées au procès particulier du développement capitaliste aux États-Unis [footnoteRef:207]. [207:  	Cf. Stanley ARONOWITZ, op.cit., 1973.] 

L’absence de féodalisme et d’un ancien régime basé sur les privilèges de la noblesse, la mobilité du travail dans un pays aux frontières ouvertes vers la mise en valeur de nouveaux territoires, l’ouverture démocratique du système politique à ses commencements, la fragmentation et la décentralisation de l’appareil d’État et, surtout, la segmentation sociale et ethnique d’une classe ouvrière construite par vagues successives d’immigration, semblent être des facteurs extrêmement puissants qui expliquent le décalage entre la violence de la lutte de classes aux États-Unis [footnoteRef:208] et l’inexistence d’un mouvement ouvrier orienté par une conscience de classe [footnoteRef:209]. [208:  	Cf. Irving BERNSTEIN, The Lean Years, Boston, Houghton-Mifflin, 1972 ; et aussi : Richard O. BOYER et Herbert M. MORAIS, Labor's Untold Story, New York, United Electrical Radio and Machine Workers of America, 1972.]  [209:  	L’AFL-CIO est de plus en plus concurrencé par des syndicats très puissants qui n’appartiennent pas à la confédération, en particulier l’United Auto-Workers, d’orientation plus progressiste, et, à la limite du syndicalisme et de la maffia, les fameux Teamsters. Rappelons que le taux de syndicalisation moyen des salariés américains est inférieur à 20 %.] 

Sur la base de ces tendances historiques, d’autres éléments spécifiquement politiques ont fortement contribué à l’échec des orientations progressistes qui s’étaient développées dans le mouvement ouvrier américain pendant les années trente. En particulier, l’isolement, la répression et le démantèlement du Parti communiste des [219] États-Unis, grâce en partie à la conjoncture de la guerre froide et en partie aux erreurs du parti lui-même, découlant de son suivisme à l’égard de l’Union soviétique [footnoteRef:210], permirent l’élimination du seul danger véritable d’une force politique de gauche disposant d’une certaine influence, ouvrant ainsi la voie à la répression des autres forces socialistes et progressistes. [210:  	Cf. le livre très important de Joseph R. STAROBIN, American Communism in Crisis, 1943-1957, Cambridge, Massachusetts, Harvard University Press, 1972.] 

Comme résultat de ce processus, le mouvement ouvrier devint de plus en plus dépolitisé. Toutefois ceci ne veut pas dire, comme le voudrait une image trop répandue, que les ouvriers américains sont particulièrement « conservateurs ». Hamilton, d’un côté, et Levison, de l’autre, ont réuni des matériaux empiriques qui démontrent clairement qu’il s’agit d’un véritable mythe de l’idéologie bourgeoise [footnoteRef:211]. Non pas que les ouvriers américains soient idéologiquement révolutionnaires. Mais ils ne sont pas plus conservateurs que les autres classes : au contraire, sur la plupart des domaines ils ont plutôt tendance à l’être un peu moins. Même leur expression organisée, les syndicats (l’AFL-CIO, mais c’est encore plus vrai pour des syndicats indépendants, tel l’United Auto Workers), se situent clairement à gauche du système capitaliste, tout en respectant et en acceptant ces limites [footnoteRef:212]. Levison fournit une liste très précise des projets de loi appuyés ces dernières années par les syndicats dans le Congrès américain qui montrent à l’évidence qu’ils ont soutenu toutes les initiatives de réforme sociale combattues par la droite et par les grandes entreprises, tels les dépenses sociales, les équipements collectifs, l’emploi public, l’assurance médicale, la protection de l’environnement, l’expansion de l’éducation, la protection du consommateur, les libertés civiles, les lois antidiscriminatoires, l’élargissement du système représentatif, etc. [211:  	Cf. Richard HAMILTON, op.cit., 1972, chap. 5 ; aussi : Andrew LEVISON, op.cit., 1974, chap. 4.]  [212:  	Cf. J. David GREENSTONE, Labor in American Politics, New York, Vintage Books, 1970, p. 206-208.] 

Ceci dit, il est clair que la direction nationale de l’AFL-CIO maintient une position anticommuniste militante et, par extension, hostile à toute orientation de gauche. C’est le président des syndicats, Georges Meany, contre l’avis de la Maison-Blanche, qui organisa en 1975 la tournée américaine de Soljenitsyne pour relancer la guerre froide sur le thème de « vous vous êtes trompés d’allié dans la Deuxième Guerre mondiale »... Aussi, sur les interventions impérialistes des États-Unis la direction de l’AFL-CIO a souvent débordé le gouvernement sur sa droite.
En réalité ces faits ne contredisent pas notre analyse sur leur [220] caractère relativement progressiste à l’intérieur du système politique américain. La plupart des leaders du mouvement syndical ont conquis leurs positions dans les années quarante et cinquante au moyen d’une lutte impitoyable contre la gauche et ils n’ont pu purger les syndicats et garder leurs positions que grâce au maintien d’une tension internationale qui assimilait le socialisme à l’ennemi et leur laissait le monopole de la défense des intérêts immédiats des travailleurs.
Voilà pourquoi le mouvement ouvrier américain, et par conséquent la classe ouvrière en tant qu’agent historique, s’autodéfinit comme un « groupe d’intérêt » qui essaie d’obtenir le maximum du capital à l’intérieur des règles du jeu acceptées et qui consistent, pour l’essentiel, dans le maintien, et même le soutien actif, de l’ordre social capitaliste. Ceci implique, à la fois, la défense de quelques intérêts communs à tous les travailleurs (comme la lutte contre le chômage et contre le gel des salaires, la demande de services sociaux, la réduction des impôts, etc.) et la concurrence entre les différents syndicats pour défendre les intérêts spécifiques de leurs adhérents en fonction de leur situation particulière.
Ce modèle d’autodéfinition comme « groupe d’intérêt » mis en avant par le mouvement ouvrier a caractérisé, en réalité, la plupart des mouvements populaires qui ont émergé pendant les années soixante, y compris le mouvement noir, les étudiants, le féminisme, l’action écologique, la contre-culture, etc. Dans la généralité des cas les thèmes avancés par chaque mouvement faisaient référence à leur situation spécifique et à leurs intérêts particuliers sans qu’il apparaisse (sauf dans des groupes militants politiquement marginaux) une globalisation des problèmes ou une stratégie d’alliances.
Dans ces conditions, les intérêts politico-idéologiques des différents mouvements peuvent être définis comme suit :

1/ Pour la majorité des couches populaires organisées, et en particulier pour les syndicats et les mouvements urbains, leurs intérêts politico-idéologiques s’expriment dans leurs intérêts économiques, dans la mesure où leur idéologie est, précisément, l’économisme et que leurs perspectives politiques consistent surtout à accroître leurs capacités de négociation dans le processus de distribution du produit.
De ce point de vue, nous avons vu que la crise économique des [221] années soixante-dix affecte profondément, à travers des voies différentes, à la fois la grande masse des travailleurs manuels et non manuels du secteur monopolistique et les travailleurs non qualifiés du secteur concurrentiel. Aussi, la réduction brutale des services publics atteint la grande majorité de la population soit en termes d’emploi, soit par son impact sur les conditions de vie.
La politique de traitement de la crise centrée sur les mesures anti-inflationnistes, suivant les vœux des grandes entreprises, crée en même temps les conditions pour un rapprochement des intérêts économiques de la grande majorité des travailleurs. Or, il semble bien que ces intérêts économiques immédiats sont encore, pour la plupart des Américains, équivalents à leurs intérêts politiques. En ce sens, cet « économisme » incité par l’idéologie dominante est aussi une trappe pour la légitimation capitaliste en cas de crise, car il semble difficile de remplacer soudainement le chant à la société de consommation par l’éloge à la frugalité. Seules la résignation et l’absence de perspectives alternatives pourront faire accepter aux travailleurs américains de suivre le grand capital dans la voie de l’austérité qu’on leur propose pour sortir de la crise, en attendant des temps meilleurs.

2/ Pour les « minorités » et en particulier pour les femmes et pour les minorités ethniques, la définition même de leur révolte idéologique passe par l’obtention de l’égalité et la fin de la discrimination. Or, si les politiques de traitement de la crise arrivent à imposer des pratiques d’exploitation et d’emploi encore plus restrictives, on peut voir s’accentuer la tendance à construire cette égalité à l’intérieur de canaux particuliers et ségrégés dont on s’assure le contrôle. Par exemple, des mouvements coopératifs de « capitalisme noir » qui se développent fortement dans les ghettos. Ou des mouvements d’« entraide » (self-help) qui fleurissent parmi les cercles féministes. En ce sens la stratégie de l’auto-organisation est extrêmement ambiguë quand elle est disjointe du mouvement social qui s’oppose aux racines structurelles de la discrimination.
Ceci dit, puisque la marge de manœuvre du capital dans ce domaine est très étroite, la crise économique tend plutôt vers un approfondissement du modèle de développement sexiste et raciste, radicalisant ainsi encore plus les contradictions et, par conséquent, prédisposant à de nouvelles révoltes.
[222]

3/ Pour les mouvements de contre-culture qui expriment au niveau idéologique quelques contradictions du processus de consommation, parfois lié à la révolte étudiante, l’impact de la crise économique est extrêmement ambigu. D’un côté, l’idéologie de l’austérité et le renforcement de la cohésion sociale autour des vieilles vertus de la famille et de la tradition se heurtent profondément à l’hédonisme, la liberté individuelle et les idéologies libertaires qui ont émergé des révoltes culturelles des années soixante. Mais, de l’autre côté, les mythes du retour à la Nature, de l’abandon de la « société de consommation » et de l’appel à la liberté de la « vie sauvage » sans contrôle des appareils d’État, ainsi que le recours à 1’« entraide », sont parfaitement fonctionnels à un système capitaliste qui requiert à l’heure actuelle la réduction des standards de vie et le démantèlement des services sociaux. Ainsi la contradiction provient du fait que les exigences d’une exploitation accrue s’opposent à la culture « antitravail » alors que les exigences d’une consommation réduite s’adaptent parfaitement avec le retrait individuel vis-à-vis de la société de consommation. En réalité, l’effet de la crise sur ces mouvements sera différent suivant la position de classe des sujets contre-culturels : alors que les jeunes ouvriers « paresseux » seront probablement soumis à une discipline sévère, les étudiants cherchant refuge dans des communautés utopiques seront probablement encouragés à développer un moyen agréable d’absorption gratuite de l’excédent de population « suréduquée ».

4/ Enfin, les effets de la crise aux niveaux politique et idéologique dépendront de l’interaction entre :

—	l’impact sur les intérêts économiques structurellement définis ;
—	l’effet sur la trame structurelle des intérêts politico-idéologiques ;
—	les processus politiques et idéologiques à travers lesquels les classes traitent la crise économique à partir de leurs différentes positions.
Ayant discuté les deux premiers niveaux, nous allons donc rentrer, sur la base de l’analyse de la crise économique en rapport avec la structure de classe, au cœur de notre étude de la crise en tant que processus historique : les conditions politiques de traitement de la crise.
[223]
Il faut, pour cela, rappeler brièvement l’évolution récente des politiques de l’État américain débouchant sur la crise du système de décision de l’Exécutif, avant d’analyser le panorama des politiques économiques.
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de l'État américain :
des rêves de la « Grande Société »
aux cauchemars de Watergate

Retour au sommaire
L’analyse des politiques de traitement de la crise économique par les classes sociales implique la compréhension du rapport entre celles-ci et l’intervention de l’État. Un tel rapport doit utiliser certains éléments théoriques et, sur cette base, partir de la considération de la période historique immédiatement antérieure au déclenchement de la crise.
L’État ne peut être compris que par rapport à la structure des classes de la société et, en particulier, des classes dominantes (qu’il organise) et de leur relation aux classes dominées [footnoteRef:213]. Les relations entre les classes et l’État sont bipolaires et prennent un sens différent selon qu’elles concernent les classes dominantes ou les classes dominées. Ce qui veut dire que l’appareil d’État exerce la domination de la classe hégémonique au sein du bloc dominant, tout en veillant à régler les crises du système, afin de le préserver. Or, le capitalisme, et en particulier le capitalisme américain, se caractérise par le fait qu’il ne se préserve qu’en se développant, ce qui détermine, en même temps, des contradictions de plus en plus aiguës et des interventions régulatrices de plus en plus puissantes de l’appareil d’État. [213:  	Cf. Nicos POULANTZAS, Classes sociales et pouvoir politique, Paris, Maspero, 1968 ; et Nicos POULANTZAS, Fascisme et dictature, Paris, Maspero, 1970.] 

C’est en ce sens que l’État garde une autonomie relative par rapport aux intérêts immédiats de telle ou telle classe ou fraction du bloc au pouvoir. Il peut donc devenir parfois réformiste, en accordant la réalisation de certains intérêts immédiats des classes dominées. Si les réformes sont en réalité imposées par la lutte de classes, donc de l’extérieur de l’appareil d’État, elles ne sont pas de pures victoires [224] arrachées par les classes dominées, ni de pures manœuvres manipulées par les classes dominantes. Elles ont un double aspect : elles cèdent certains intérêts (secondaires) des classes au pouvoir au bénéfice d’une partie des intérêts (secondaires) des classes populaires, en préservant et en élargissant les rapports sociaux existants et en assurant ainsi les intérêts fondamentaux des classes dominantes. Le rapport entre les classes sociales et l’intervention de l’État se définit ainsi selon une double dialectique : celle des effets de domination-régulation en ce qui concerne les classes dominantes, celle des effets d’intégration-répression en ce qui concerne les classes dominées. L’État tend à assurer la domination des classes dominantes (c’est-à-dire la réalisation de leurs intérêts fondamentaux structurellement déterminés, telles l’extorsion de la plus-value et sa réalisation) et la régulation des contradictions entre les différentes composantes du bloc au pouvoir et entre les différentes exigences du système. Pour y parvenir, il lui faut reproduire les rapports sociaux de l’ensemble du système et obtenir l’adhésion ou le respect des classes dominées par rapport aux règles fondamentales exprimant ces rapports, soit à travers des politiques d’intégration, soit au moyen de la répression, plus ou moins violente et ouverte suivant les conjonctures.
Voyons comment s’organise cette dialectique de l’intervention de l’État dans la période historique précédant le déclenchement de la crise aux États-Unis.
À la fin de la décennie des années 1950 surgissent les premiers symptômes de faiblesse du « miracle américain » de l’après-guerre. La récession économique profonde de 1957-1958 mit en danger l’accord sur l’accroissement de la productivité dans l’industrie qui avait été établi entre les syndicats et le grand patronat. Le Sputnik soviétique obscurcissait un ciel jusqu’alors décoré de barres et d’étoiles. Il devenait clair, en même temps, que la croissance économique n’éliminait pas les écarts entre la classe moyenne et les couches les plus pauvres : on « découvrait » la logique du développement inégal. Le chômage et la pauvreté furent reconnus comme des traits structurels. L’émergence du mouvement noir rappelle que la discrimination raciale était encore une réalité fondamentale du mode de vie américain. Les tares de la société américaine étaient bien plus que des zones d’ombre du modèle idéologique pour l’exportation : elles étaient des sources potentielles de contestation et de violence individuelle [225] et collective, elles étaient des menaces à la reproduction de l’ordre social. Après avoir essayé de traiter les problèmes sous l’angle de la criminologie et de la réforme morale, la fraction éclairée de l’Establishment américain conçut un vaste projet de réforme institutionnelle, d’intégration sociale et de relance économique : accroître la productivité du système au moyen de l’expansion accélérée de l’éducation et de la recherche et construire de nouveaux canaux d’intégration sociale au moyen d’un programme de services publics et d’assistance sociale. Ceci était d’autant plus possible que le grand capital jouissait d’une hégémonie économique, politique et idéologique sans conteste. À l’intérieur, le mouvement ouvrier avait été réprimé, purgé, contrôlé et, finalement, intégré. La gauche était isolée et discréditée et les libéraux avaient été désorganisés et cooptés individuellement par l’Establishment. À l’extérieur, la coexistence pacifique avait marqué les limites possibles de l’expansion, d’un côté, alors que, de l’autre côté, l’empire semblait tenu bien en main après les entreprises colonialistes, couronnées de succès, du Guatemala (1954), de Suez (1956) et du Liban (195 B). Stimulée par une situation aussi favorable, la fraction éclairée de la bourgeoisie américaine tenta de réaliser une vaste réforme sociale, en éliminant les aspects vieillis et non nécessaires du système capitaliste et en appuyant les éléments les plus dynamiques liés aux nouvelles sources de productivité. Certes, ce projet n’était le fait que d’une fraction des classes dominantes. Mais cette fraction, organisée autour de la candidature de Kennedy, gagna la bataille des élections présidentielles de 1960 et triompha sur l’aile conservatrice regroupée derrière Nixon. Et son triomphe fut redevable dans une large mesure aux espoirs de réforme qui mobilisèrent les masses noires et défavorisées des grandes villes. Ainsi, les programmes de la « Nouvelle Frontière » de Kennedy et de la « Grande Société » de Johnson furent lancés entre 1960 et 1967 [footnoteRef:214]. En même temps, soutenues de façon active par l’État américain, les grandes compagnies américaines développèrent leur pouvoir et leur implantation dans le monde entier, en particulier en Europe, et le taux de croissance atteignit le niveau le plus élevé de l’après-guerre. Les Américains remportèrent, finalement, la course à la Lune que les Soviétiques avaient, involontairement, déclenchée avec le premier Sputnik. Ainsi, cette stratégie fut, du point de vue du grand capital, un succès complet sur les plans économique et technologique. En [226] peu de temps, le progrès dans la maîtrise des nouvelles sources de productivité, combiné avec la puissance de l’État américain, permit aux grandes entreprises (devenues multinationales) de contrôler l’économie mondiale. Certes, ce développement déboucha en fait sur l’ensemble de nouvelles contradictions économiques structurelles que nous avons analysé dans le chapitre I. Mais les limites immédiates les plus graves de cette stratégie d’ensemble furent d’ordre politique et social. Au niveau de l’ordre social international la situation se détériora rapidement pour l’impérialisme américain : Cuba s’affirmait comme la première révolution socialiste américaine ; les mouvements anti-impérialistes se renforçaient dans la plupart des sociétés dépendantes ; l’Europe occidentale devenait un concurrent économique et une entité politique de plus en plus autonome ; la Chine faisait progresser sa révolution et construisait son propre armement nucléaire ; l’Union soviétique restait capable de maintenir, sur le plan militaire, l’équilibre de la terreur ; et, surtout, l’agression contre le Vietnam, devenue un test sur la capacité de contrôle militaire de l’empire, apparaissait de plus en plus comme une catastrophe militaire et politique [footnoteRef:215]. [214:  	Nous nous sommes fondé sur les recherches effectuées en commun avec Michael Aiken, au Département de Sociologie de l’University of Wisconsin.]  [215:  	Cf. Richard J. Barnett, Roots of the War. The Men and Institutions Behind US Foreign Policy, New York, Atheneum Publishers, 1972.] 

Sur le plan de la société américaine les programmes destinés à accroître l’intégration sociale étaient devenus des véritables ferments de contestation des couches opprimées [footnoteRef:216]. L’expansion extraordinaire du système d’éducation, à l’heure de la guerre du Vietnam, transforma aussi les campus universitaires en bases de la révolte de la jeunesse, mettant en danger les appareils de production de connaissances scientifiques et les institutions de légitimation et de reproduction de l’ordre social [footnoteRef:217]. [216:  	Cf. Richard CLOWARD et Frances PIVEN, The Politics of Turmoil, New York, Panthéon Books, 1974.]  [217:  	Cf. Michael W. MILES, The Radical Probe : the Logic of Student Rebellion, New York, Atheneum, 1973 ; et John SEARLE, The Campus War, Pélican Books, 1972.] 

Plus encore, la « Guerre contre la Pauvreté » et 1’« Action communautaire » furent incapables d’intégrer les Noirs et les pauvres [footnoteRef:218]. Bien au contraire, les masses populaires transformèrent le rôle des institutions d’intégration et utilisèrent les ressources qui leur étaient dévolues pour renforcer leur organisation et radicaliser leurs demandes par rapport à l’État. Le mouvement noir se développa à la fois dans son organisation, dans des révoltes semi-spontanées dans les ghettos [footnoteRef:219] et dans son influence sur le système politique. Le mouvement des assistés sociaux [footnoteRef:220], le mouvement des locataires [footnoteRef:221], le mouvement des services de santé [footnoteRef:222], etc., mobilisèrent des masses de plus en plus larges du peuple jusqu’à transformer le mythe de la grande famille américaine [227] dans la réalité d’une contestation multiforme. Car si les « besoins » n’étaient pas plus grands que par le passé, les aspirations et les expectatives s’étaient développées extraordinairement à travers le programme de réformes. Évidemment, le problème n’est pas que les gens « demandèrent trop » mais que l’Establishment essaya de promouvoir une réforme sociale de dimensions réduites sans toucher les mécanismes structurels sous-jacents à la pauvreté, à la discrimination et à l’inégalité. Sans changer réellement les conditions matérielles pour « les exclus de l’opulence » mais en légitimant leur protestation et en leur fournissant des instruments d’organisation et de mobilisation, les « programmes urbains » de la Grande Société accélérèrent, au lieu de la résorber, la révolte sociale qui grondait. [218:  	Cf. Peter MARRIS et Martin REIN, Dilemmas of Social Reform, Londres, Routledge and Kegan Paul, 1972.]  [219:  	Cf. la meilleure synthèse des recherches empiriques sur ce sujet : Joe R. FAGIN et Harlan HAHN, Ghetto Revolts, New York, Macmillan, 1973.]  [220:  	Cf. PIVEN et CLOWARD, op.cit., 1971.]  [221:  	Cf. Michael LIPSKY, Protest in City Politics, New York, Rand McNally, 1970.]  [222:  	Cf. Robert R. ALFORD, op.cit., 1975.] 

En 1968 la situation politique et sociale était devenue très préoccupante pour la classe dominante américaine. Sur le plan international, la défaite commençait à se profiler au Vietnam après l’offensive du Têt lancée par le fnl ; une relance des luttes des classes se faisait jour dans les zones clefs du Japon et d’Europe occidentale ; l’Union soviétique se considérait suffisamment forte pour réaffirmer le contrôle sur son propre empire en envahissant la Tchécoslovaquie ; et, surtout, la crise monétaire internationale révélait la détérioration des mécanismes économiques qui avaient favorisé l’hégémonie américaine sur l’économie mondiale.
Sur le plan intérieur, l’ordre social était de plus en plus chancelant après la vague de révoltes dans les ghettos dans l’été 1967 et après la riposte des masses noires à l’assassinat de Martin Luther King en 1968. Plus grave encore : une alternative politique révolutionnaire commençait à s’esquisser. Le mouvement étudiant avait construit une organisation à l’échelle nationale. La campagne antiguerre du Vietnam était devenue un mouvement de masse. Les Black Panthers et autres groupes radicaux noirs se renforçaient et commençaient à avoir une influence de masse. Les communistes, les trotskystes, les maoïstes dépassaient les limites traditionnelles de l’influence des groupes marxistes américains.
Une rectification stratégique et une politique plus dure devenaient nécessaires, de toute évidence, pour restaurer l’hégémonie mondiale et contrôler la contestation sociale et politique aux États-Unis.
Trois options étaient possibles pour traiter les contradictions structurelles et les problèmes conjoncturels cités [footnoteRef:223] : [223:  	Cf. San Francisco Bay Area Kapitalistate Group, Watergate or the 18th Brumaire of Richard Nixon, Kapitalistate, n° 3, Spring 1975.] 
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1/ Poursuivre le modèle économico-politique adopté jusqu’alors, organisé autour de ce qu’on appelle aux États-Unis le Welfare-Warfare State, tout en procédant à quelques rectifications partielles ; en particulier en accroissant la répression et en contrôlant plus étroitement les institutions de réforme sociale. Ceci était l’option politique de la majorité de l’appareil du Parti démocrate.

2/ Faire un saut qualitatif dans le développement capitaliste, en modernisant l’appareil productif et en réformant l’appareil d’État pour entreprendre le développement de ce que O’Connor appelle « le complexe socio-industriel » [footnoteRef:224]. Il s’agit d’étendre et de restructurer les services publics et en particulier les services sociaux, d’enseignement et de recherche, de manière à transformer la politique keynésienne de régulation des cycles en une stratégie d’intervention active du secteur public sur l’accroissement de la productivité sociale du système, tout en faisant profiter, pour l’essentiel, les grandes entreprises de cet accroissement général de la productivité. La stratégie impliquait aussi un réaménagement des interventions à l’étranger, qui devaient être réalisées de façon plus indirecte et moins coûteuse, et une relance de la réforme sociale qui, tout en contrôlant mieux les programmes d’assistance publique, devait être poursuivie jusqu’à l’intégration de la base sociale des groupes contestataires. Des éléments de cette stratégie d’ensemble commencèrent à apparaître dans les interventions de l’Establishment libéral des milieux financiers de la côte Est et furent largement présents dans le courant organisé autour de la candidature de McGovern en 1972. On peut considérer que cette stratégie est aussi, même aujourd’hui, celle de la gauche du Parti démocrate et des éléments les plus avancés des directions syndicales, en particulier dans les syndicats du secteur public (indépendants de l’AFL-CIO). Elle tendrait à rapprocher les États-Unis du modèle de la social-démocratie européenne. L’obstacle principal qu’elle rencontra fut l’opposition décidée des intérêts du capital monopoliste qui essaie d’éviter, autant que possible, le coût impliqué par les programmes sociaux et les concessions aux classes populaires, éléments indispensables d’une telle politique. En réalité, le simple énoncé de cette stratégie renforça la mobilisation des grands groupes capitalistes pour appuyer une troisième ligne politique. [224:  	Cf. O’Connor, op.cit., 1973, p. 51-58.] 
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3/ La dernière stratégie possible était, en effet, une remise en cause presque totale des politiques suivies pendant les années soixante, en particulier en ce qui concerne les programmes sociaux intérieurs et la politique économique internationale. Les principaux éléments de cette politique étaient le démantèlement des programmes sociaux, la répression énergique des révoltes de masse et des organisations radicales, le rétablissement de la discipline de travail, la lutte contre l’inflation au moyen de l’austérité, la défense de l’empire et le rétablissement de l’hégémonie économique et politique sur le monde.
Tel fut le programme (implicite plus qu’explicite) de Nixon en 1968. L’ampleur des rectifications à effectuer imposa un rythme de réalisation du programme relativement lent, en particulier parce que l’élite dirigeante était profondément divisée à cet égard, comme le montre la victoire relativement difficile de Nixon aux élections de 1968. Une fois cette victoire acquise le programme eut, en réalité, deux phases :

a/ Dans la première, les mesures principales concernèrent trois domaines : I. la répression policière contre la contestation sociale et politique ; II. la réorganisation de la ligne de défense en politique étrangère, avec désengagement des actions directes des troupes américaines et accroissement du « sous-impérialisme » par zones et des « opérations spéciales » ; III. la tentative de stabiliser et d’utiliser favorablement la crise monétaire en dévaluant le dollar et en menaçant d’une guerre commerciale le Japon et l’Europe occidentale.
b/ La deuxième phase eut comme premier objectif le démantèlement des programmes sociaux et, plus important encore, la démolition des institutions du gouvernement fédéral implantées au niveau local qui étaient devenues la base organisationnelle de la réforme sociale et les instruments politiques privilégiés de l’aile éclairée de l’élite dirigeante. Mais cette politique n’était pas seulement négative : elle visait aussi à préparer le lancement d’un nouveau modèle d’accumulation pour un capital dont le taux de profit ne supportait plus le coût nécessaire à l’intégration des masses défavorisées et à l’absorption de la surpopulation relative. Le développement inégal était reconnu comme inéluctable, la contestation sociale devait donc être contrôlée et les défis politiques systématiquement réprimés. Le passage du projet de la « Grande Société » à ce nouveau modèle, [230] autoritaire et répressif, impliquait un changement substantiel non seulement des politiques de l’État mais de son appareil et, même, du système politique dans son ensemble. Nixon se sentit capable d’entreprendre cette transformation qualitative après sa victoire écrasante aux élections de 1972 sur la coalition réformiste organisée autour de McGovern. Car ce résultat fut considéré comme le signe que l’autorité rétablie et le renforcement du capitalisme américain avaient obtenu l’appui non seulement des intérêts monopolistes mais de la grande majorité des « Américains moyens ». L’application de cette stratégie politique exigeait, tout d’abord, le démantèlement des institutions réformistes du gouvernement fédéral ; ensuite, la limitation des pouvoirs du Congrès et, par conséquent, la restriction du rôle des partis politiques, y compris du Parti républicain ; la construction d’un nouvel appareil de décision, concentré et non contrôlé, lié directement à l’exécutif ; enfin, l’appui de cet appareil de décision politique concentré au sommet par une « majorité silencieuse » manipulée idéologiquement sur le thème de la mobilisation des citoyens contre les ennemis du système, assimilant ainsi toute opposition à une entreprise de subversion criminelle.

Une telle stratégie radicalisa les affrontements dans le système politique américain pendant et après l’élection de 1972. Car, une fois construit, ce nouvel appareil de décision devait détruire non seulement les ennemis extérieurs au système politique traditionnel, mais aussi les adversaires qui, à l’intérieur du système, représentaient un obstacle à l’autonomie totale de l’exécutif par rapport aux canaux constitutionnels de représentation populaire. Ainsi, les méthodes qui avaient été prévues pour réprimer les « ennemis extérieurs » commencèrent à être utilisées contre les opposants à l’intérieur du système institutionnel. En ce sens, Nixon transgressa les règles du jeu dans une situation qui, tout en étant sérieuse, ne justifiait pas le « régime d’exception » dans les institutions de la bourgeoisie américaine [footnoteRef:225]. L’affaire de Watergate devint le symbole d’une tendance dangereuse à briser les règles formelles et informelles du jeu politique à l’intérieur des classes dominantes, tout en cherchant à susciter une forte solidarité interne dans le groupe non élu des conseillers du Président [footnoteRef:226]. Malgré les services rendus par les politiques de Nixon à la classe dominante américaine, le fait d’utiliser contre le Parti démocrate les mêmes [231] méthodes employées contre les communistes et les Noirs était un véritable excès. Il apparaissait donc le danger d’un pouvoir personnel quasi absolu qui n’était nullement requis par la gravité de la situation politique. L’Establishment décida de rappeler Nixon à l’ordre. Quand il résista et radicalisa son antagonisme (en couvrant toutes les manœuvres illégales et en congédiant les magistrats qui devaient assumer le processus de légitimation des règles institutionnelles, dans le Saturday Night Massacre), l’élite dirigeante utilisa l’arme absolue de la politique américaine : les mass-medias. Après cela, la résistance de Nixon ne servit qu’à prolonger et à dramatiser son agonie. L’élite put entreprendre la destitution du Président avec d’autant plus de facilité que les tâches demandées aux politiques de Nixon avaient déjà été accomplies pour l’essentiel : l’ordre avait été rétabli ; le mouvement noir avait été, pour l’essentiel, réprimé ou coopté ; le mouvement étudiant avait disparu ; les pays européens avaient compris les avertissements ; l’Amérique latine revenait sous le contrôle du grand frère du Nord, la nouvelle et dangereuse stratégie des forces populaires ayant été ensevelie avec le cadavre du Président Allende ; toute menace d’alternative politique réformiste aux États-Unis avait été écartée après la débandade de la coalition pro-McGovern. Les problèmes les plus sérieux de l’heure étaient d’ordre économique. Or les excès de Nixon étaient en train de susciter une inquiétude et une confusion croissantes dans les rangs de l’élite politique à un moment où la confiance et l’unité étaient plus nécessaires que jamais pour affronter la crise. Ce qu’il fallait, dans une telle conjoncture, c’était un good guy et non pas un bad guy. Donc la classe dominante renvoya les bad guys, Agnew d’abord, Nixon ensuite, et embaucha le good guy, Ford, l’honnête homme. Les mécanismes institutionnels furent nettoyés, la légitimité du système fut rétablie, la croyance du peuple américain dans ses institutions démocratiques fut renforcée. Toutefois, le processus se révéla aussi comme potentiellement dangereux pour les racines idéologiques de la domination politique de la bourgeoisie américaine. Parce que le peuple apprit à se méfier de ses dirigeants. Et même en ayant confiance dans le système politique, il peut refuser dorénavant le chèque en blanc qu’on lui demande à chaque échéance électorale. [225:  	Pour une analyse de « l’état d’exception » de la bourgeoisie, cf. Nicos POULANTZAS, Fascisme et dictature, Paris, Maspero, 1970.]  [226:  	Cf. Arthur M. SCHLESINGER Jr., The Imperial Presidency, New York, Popular Library, 1974.] 

La crise de Watergate révéla les contradictions inhérentes à la politique de répression comme la crise des programmes de la « Grande [232] Société » montra les limites d’une politique d’intégration. Légitimer le changement et organiser le peuple dans cette perspective sans effectuer les transformations structurelles nécessaires conduit vers le débordement du processus par les masses populaires. De l’autre côté, la concentration du pouvoir dans l’exécutif pour rétablir, par une main forte, l’équilibre du système débouche sur un excès de pouvoir qui menace la pluralité politique des classes dirigeantes et la légitimation démocratique du système libéral. La crise profonde du système politique américain en 1973-1974 fut le résultat de cette situation de confusion et de faiblesse extrême des institutions représentatives, juste au moment du déclenchement de la crise économique, de la consommation de la défaite au Vietnam et de la détérioration des positions acquises au Moyen-Orient. Ainsi donc, la tentative de développement d’une nouvelle stratégie politique pour contrôler les contradictions économiques et sociales inhérentes au modèle du développement du capitalisme américain déboucha sur une série de nouvelles contradictions au niveau du système politique. Le gouvernement américain fut presque paralysé par ses contradictions internes à un moment décisif et la lenteur de ses réactions par rapport à la crise peut être expliquée par le besoin de récupération d’un système politique déséquilibré par des longs mois de luttes internes.
D’autres souligneront, au contraire, la stabilité étonnante d’un système qui subit des vagues de contradiction d’une telle profondeur. En fait, ceci n’a rien d’étonnant. Puisque le vide politique n’existe pas, tout système de domination survit, quelles que soient ses faiblesses, dans l’absence de toute alternative politique globale. En ce sens, les politiques de Nixon furent efficaces, au moyen de la répression, de la désorganisation et de la délégitimation des alternatives politiques de gauche. Mais, en déclenchant de nouveaux conflits à un niveau plus élevé et en délégitimant profondément les élites politiques, la crise de Watergate détériora l’hégémonie politique de la bourgeoisie américaine au moment décisif où de nouvelles politiques économiques et sociales devaient être imaginées pour traiter la crise économique qui explosa à l’automne 1973, une date que, peut-être, l’histoire retiendra comme le tournant d’une nouvelle phase du capitalisme.
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[bookmark: crise_econo_chap_3_3]Les politiques économiques
de gestion de la crise :
structurelles ou
conjoncturelles ?

Retour au sommaire
Toute tentative de gestion de la crise économique implique l’ensemble difficile de mesures destinées, à la fois, à contenir 1'inflation et à éviter la stagnation, en réduisant le chômage et en stimulant la demande. Il apparaît assez clairement que les deux problèmes ne peuvent pas être résolus de façon stable, à l'intérieur des paramètres économiques actuels. Or, si toutes les politiques économiques combinent, sur le plan formel, des éléments visant les deux objectifs, elles se définissent avant tout par les priorités effectives qu’elles se donnent. Sans une telle option de principe il semble impossible d’organiser un programme cohérent de mesures de gestion de la crise. En ce sens, les observations disponibles montrent que la priorité fondamentale pour le grand capital est de contrôler l'inflation. La menace d’un collapse financier dû à la dette astronomique accumulée et la spirale des prix et des coûts rendaient de plus en plus fragile une économie surchauffée, en accroissant l’instabilité et en ébranlant la confiance nécessaire pour l’investissement, le crédit et la consommation sur le revenu escompté. Les principaux objectifs du grand capital étaient donc de stabiliser l’économie, de réduire les coûts, d’essuyer une partie de la dette (en particulier de la dette publique), de bloquer les salaires et d’éviter l’escalade des prix, en restaurant une capacité minimale de planification des investissements. La politique économique du gouvernement Ford en 1974 et 1975 se plaça entièrement dans cette perspective. Elle donna la priorité au contrôle de l’inflation, tout en essayant de maintenir le niveau d’activité économique dans les secteurs monopolistes les plus rentables. À ces fins, la stratégie de Ford consista à articuler une série d’initiatives et d'absences d'initiatives [footnoteRef:227] : [227:  	Cf. William K. TABB, The Real Ford Strategy, The Nation, 22 mars 1975.] 


1/ La plus importante fut de réduire de façon radicale les dépenses publiques non rentables pour le capital monopoliste, qui étaient en général des dépenses qu’auraient pu réduire les effets de la crise sur la nouvelle [234] discipline recherchée au niveau de la force de travail. Ainsi, Ford mit son veto à plusieurs « lois sociales » votées par le Congrès dans les derniers mois de 1975, y compris à une loi d’aide au logement, destinée surtout aux classes moyennes. Même opposition par rapport à une loi qui prévoyait de créer de nouveaux emplois publics pour absorber une partie du chômage, à une loi qui voulait étendre les services de santé et à une autre loi qui visait à l’amélioration de l’enseignement. En outre, Ford diminua considérablement les dépenses des services sociaux en 1975 et 1976. Il essaya aussi d’élever les prix des « coupons de nourriture » (s’attaquant ainsi frontalement aux retraités et aux pauvres) et de limiter le budget de la sécurité sociale.

2/ La deuxième mesure fut de maintenir un niveau élevé de dépenses publiques dans les chapitres requis par l’hégémonie politique américaine et par les intérêts du capital monopoliste, c’est-à-dire, essentiellement, les dépenses militaires (cf. graphique 17). Particulièrement significatif est le fait que la loi sur le logement à laquelle Ford mit son veto engageait des dépenses du même montant (1,2 milliard de dollars) que la construction d’un nouveau croiseur nucléaire que Ford appuya de toutes ses forces, allant même à l’encontre de l’avis de son ministre de la Défense. En ce sens, la politique de Ford ne fut pas celle d’une restriction budgétaire mais celle d’une réorientation politique et économique des priorités du budget (cf. graphique 17).

Graphique 17.
La proposition du budget de l’administration Ford pour l’année fiscale 1977
en comparaison avec le budget de 1976 (milliards de dollars)
[image: ]
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3/ Un objectif fondamental était aussi de rétablir l’équilibre de la balance de paiements américaine afin de récupérer le contrôle des mécanismes internationaux nécessaires à l’expansion du capitalisme américain. À ces fins, les principaux mécanismes utilisés furent :

—	Une hausse du prix du pétrole, en taxant le pétrole importé et en levant le contrôle des prix pour le pétrole américain. Une telle mesure réduit la consommation de pétrole, stimule l’exploitation du pétrole sur le sol américain et pénalise l’importation du pétrole, allégeant ainsi la balance de paiements.
—	Une vente massive de céréales et autres produits agricoles à l’étranger, en particulier à l’Union soviétique.

Les mécanismes introduisent une certaine contradiction dans les politiques du gouvernement Ford car ils sont, tous les deux, porteurs d’inflation. Mais l’inflation doit être caractérisée socialement. Déclencher l’inflation à travers un accroissement des dépenses publiques affecte la circulation du capital. Susciter l’inflation à travers l’augmentation des produits alimentaires, à la suite de l’exportation des récoltes, affecte principalement les consommateurs. En réalité, si l’accroissement des prix agricoles ne résulte pas en augmentation de salaires la poussée inflationniste sur l’ensemble de l’économie est arrêtée. Ce sont les travailleurs qui paient la différence.

4/ Donc, une nouvelle mesure est nécessaire : le blocage des salaires réels. Ceci est réalisé, de façon directe, au moyen du blocage des salaires et de la réduction d’emploi dans le secteur public. De façon indirecte, par la réduction de la dette publique et de l’émission monétaire, par la restriction du crédit et par l’incitation au capital privé de réduire les coûts le plus possible et de résister aux demandes d’augmentation des salaires.

5/ Pour stimuler l’économie de façon conjoncturelle, une politique de remboursement des impôts payés par les ménages. En réalité, le mécanisme du « remboursement de l’impôt », en remettant de l’argent à la disposition des ménages pour relancer la consommation, ne représente pas un accroissement de la demande, mais une modification de sa nature. Au lieu de dépenser l’argent public dans des services sociaux, l’État réduit son budget propre et distribue l’argent aux individus afin qu’ils puissent acheter dans le marché, favorisant [236] ainsi le capital privé aux dépens des services sociaux et de l’emploi public. Les calculs effectués sur le « remboursement d’impôts » opéré en 1975 montrent que, si l’importance relative du remboursement est, bien évidemment, inversement proportionnelle au niveau de revenu, la masse effective d’argent distribué favorisa surtout (57,4 % des fonds distribués) les ménages disposant d’un revenu de plus de 10 000 dollars par an. C’est-à-dire qu’elle fut destinée surtout à stimuler la consommation de la classe moyenne, la plus rentable pour le grand capital.

6/ Enfin, une mesure de psychologie économique très importante : la manipulation de l’opinion publique, en annonçant à intervalles réguliers la reprise économique alors qu’on maintient délibérément certains éléments de la récession, en particulier un haut niveau de chômage.

La stratégie du gouvernement Ford fut donc clairement dirigée à rétablir les intérêts fondamentaux du grand capital, en contrôlant l’inflation et en disciplinant la force de travail par le chômage et le blocage des salaires.
Cette politique est critiquée par l’élite politique du Parti démocrate qui était plutôt partisane d’une application plus contrôlée des politiques keynésiennes essayant de stimuler l’économie au moyen des dépenses publiques créatrices d’emploi et de services, en réduisant en même temps l’inflation au moyen du contrôle des prix (en particulier du pétrole et des produits agricoles) et par des restrictions budgétaires sur des postes directement liés à des faits administratifs.
L’opposition entre ces différentes politiques conjoncturelles a été au centre de la bataille livrée en 1975 et 1976 entre le Président Ford et un Congrès caractérisé par la plus forte majorité démocrate depuis 1945. Le Congrès ne fut pas capable d’obtenir la majorité requise de deux tiers pour s’opposer au veto présidentiel de la loi sur le logement. Mais il annula par contre, avec un vote de deux tiers, le veto opposé à la loi sur les services de santé. Aussi, le Comité du Sénat chargé du budget de la Défense limite fortement plusieurs programmes de dépenses militaires, en particulier dans la Marine. Et, surtout pour des raisons plus politiques qu’économiques, le Congrès empêcha de financer la relance désespérée des opérations militaires [237] en Indochine au début de 1975 et l’intervention indirecte en Angola à la fin de la même année. Le Président Ford fut obligé de négocier une série de mesures (par exemple l’impôt sur le pétrole importé) avec le Congrès, en dépit de son habileté traditionnelle dans la politique parlementaire et malgré les divisions entre les démocrates conservateurs et libéraux.
Ainsi, à l’intérieur des limites structurelles du capitalisme américain et des conditions particulières fixées par les intérêts du capital monopoliste, deux politiques économiques se sont opposées : l’une qui visait surtout à utiliser la récession pour rétablir le taux de profit et contrôler l’inflation ; l’autre qui essaya de sortir de la récession au moyen d’un accroissement des dépenses publiques accompagné de l’intervention de l’État pour contrôler l’inflation grâce à une restriction du crédit et à un contrôle des prix. La première politique exprime de façon directe les intérêts du capital monopoliste ; dans la seconde formulation, ces intérêts sont médiatisés par la recherche d’une légitimation des politiques de l’État auprès des couches populaires.
Ceci dit, les deux politiques qui se sont affrontées sont des politiques conjoncturelles, c’est-à-dire qu’elles n’ont pas d’effet majeur sur les causes structurelles de la crise. Si la crise s’approfondit, si après la reprise opérée dans la seconde moitié de 1975 on débouche (après les élections présidentielles, en novembre 1976) sur une nouvelle flambée inflationniste, si les mesures à court terme ne sont pas capables de susciter une reprise synchronisée dans le cadre mondial qui est celui de l’économie capitaliste, alors des modifications structurelles fondamentales seront requises. Le modèle d’accumulation capitaliste caractéristique des trente dernières années devra être profondément révisé. Une certaine prise de conscience de cette nécessité éventuelle s’est opérée dans l’élite dirigeante américaine. Par exemple, le Président Ford lui-même déclarait en 1975 : « Nous avons parcouru un long chemin pendant mon séjour au Congrès, parsemé de mesures à court terme porteuses de limites sérieuses dans le long terme, de mesures qui semblent adéquates aujourd’hui mais qui engendrent des complications dans une étape ultérieure. Je crois que le moment est venu dans ce pays pour envisager une solution à long terme, pour éviter les hauts et les bas continuels qui menacent profondément notre bien-être » [footnoteRef:228]. [228:  	The New York Times, le 25 juillet 1975 (notre traduction).] 

Quelles sont ces solutions à long terme ?
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En réalité, pour esquisser une réponse à cette question fondamentale, nous devons avoir en vue l’analyse générale des contradictions structurelles du capitalisme avancé, que nous avons présentée dans notre introduction, et l’analyse spécifique du modèle d’accumulation aux États-Unis, exposée au chapitre I. À partir de ces prémisses, on peut convenir, à un premier niveau assez général, que du point de vue des intérêts du grand capital américain les politiques de réorganisation structurelle du modèle d’accumulation doivent être capables, à la fois, de hausser le taux de profit, de permettre la réalisation du profit en trouvant de façon immédiate de nouveaux débouchés, tout en n’introduisant pas des mécanismes générateurs d'inflation.
Dans les circonstances historiques actuelles et sans une altération substantielle de la structure du capital, il n’y a qu’une voie possible pour produire un tel effet : accroître qualitativement la masse de plus-value produite tout en gardant des conditions similaires de production. Ce qui implique l’accroissement substantiel du taux d’exploitation absolue et relative, au moyen d’une réduction des salaires réels, d’une augmentation de la productivité du travail et d’une diminution des impôts sur le capital. À ces fins, le capital doit discipliner les travailleurs, en maintenant un haut niveau de chômage, en éliminant les canaux d’absorption de la surpopulation relative et en réduisant les services sociaux. Cette réduction des services sociaux a plusieurs effets importants : éviter la création d’emplois qui, en diminuant le chômage, atténuent les effets de l’armée de réserve sur les salaires ; ne pas distribuer une part du produit social aux travailleurs sous forme de salaires indirects, augmentant ainsi le taux global d’exploitation ; aggraver la situation des chômeurs et des sous-employés, par l’inadéquation des assurances sociales, en forçant ainsi les travailleurs à accepter les pires conditions de travail et de salaire. Cette stratégie est dirigée non seulement contre les ouvriers mais aussi contre la « nouvelle classe ouvrière » et les travailleurs des services. En effet, l’une des cibles majeures dans la réorganisation du procès d’exploitation est la rationalisation du secteur des services, avec réduction de l’emploi et accroissement de la division du travail et de la productivité des travailleurs.
Cette stratégie de restructuration du modèle d’exploitation-accumulation inclut aussi deux objectifs complémentaires : 1/ l’intensification de l’exploitation par l’exportation de capital à d’autres pays [239] où de meilleures conditions d’exploitation peuvent être obtenues en particulier sur la base de régimes politiques dictatoriaux ; 2/ l’accroissement de l’exploitation des travailleurs américains par une transformation qualitative du rapport de forces en faveur du capital.
La politique économique décrite présente une apparente contradiction interne : l’augmentation brutale du taux d’exploitation des travailleurs américains réduira considérablement la demande intérieure. Si bien que cela permettra de limiter l’inflation, les débouchés seront rétrécis d’autant provoquant ainsi des problèmes graves dans le processus de réalisation. Voilà pourquoi un autre élément indispensable de la stratégie énoncée est l’expansion soudaine et massive des débouchés sur les marchés internationaux. Ainsi, le rétablissement du taux de profit par un accroissement du taux d’exploitation s’accompagne d’une accélération de l’internationalisation du capitalisme américain à la fois sur le plan du procès productif et sur le plan du marché.
Cette stratégie, dans son ensemble, n’apparaît pas encore de façon nette dans les politiques économiques du gouvernement américain, sauf dans le maintien délibéré d’un haut niveau de chômage. En 1975 ce sont surtout des politiques conjoncturelles d’austérité qui ont été appliquées, tendant plutôt vers un rétablissement de la discipline du travail et vers une réduction des dépenses sociales. En ce sens la politique de traitement de la crise fiscale de la ville de New York, décrite dans le chapitre 3, est un exemple clair de l’articulation des politiques de l’État et du capital monopoliste dans la voie exposée. Mais si la relance économique opérée sur le dos des travailleurs américains est mise à profit par ceux-ci pour reprendre leurs revendications dans la production et dans la consommation, attaquant à nouveau le taux de profit du capital, la hausse des prix suscitée par les monopoles pour maintenir leurs marges bénéficiaires provoquera une nouvelle crise qui posera à nouveau le problème d’une stratégie de réaménagement structurel, dont les éléments épars sont déjà apparus dans les politiques conjoncturelles centrées sur l’imposition des mesures d’austérité.
La difficulté majeure pour le développement d’une telle stratégie provient du fait qu’elle implique un affrontement majeur avec le mouvement ouvrier américain, menaçant la paix sociale obtenue par des années de négociation économique et de consensus idéologique. Aussi, elle demanderait une répression systématique de l’ensemble [240] des mouvements de contestation qui se sont développés ces dernières années : les mouvements des minorités ethniques, des femmes, des chômeurs, des assistés sociaux, des consommateurs urbains, etc. En réalité c’est de la capacité effective du système politique à réprimer et contrôler l’ensemble de ces mouvements populaires que dépend l’applicabilité de la stratégie décrite de traitement de la crise au niveau structurel.
Si la crise s’approfondit dans un proche avenir, parce que les mêmes causes structurelles tendent à reproduire les mêmes effets à une plus large échelle, et si l’état des rapports sociaux interdit l’application effective de la stratégie signalée de rétablissement des conditions du taux de profit du grand capital, la seule alternative qui resterait, dans le cadre du système capitaliste mais dans des conditions largement différentes des intérêts dominants à l’heure actuelle, serait celle que nous avons nommée du développement d'un complexe socio-industriel : il s’agirait d’accroître la productivité du système au moyen de l’expansion des « services sociaux » organisés en tant qu’investissement dans le « capital humain », dans la capacité créative de la force de travail, dans une utilisation beaucoup plus large de la science et de l’information dans l’ensemble des processus de production et de gestion. Une telle stratégie développerait la masse de valeur produite sans accroître pour autant la composition organique du capital, source de la baisse tendancielle du taux de profit. Ainsi, le rétablissement du taux de profit se ferait, à moyen terme, sans un accroissement du taux d’exploitation absolue et sans une détérioration des conditions de vie des travailleurs. L’inconvénient de cette politique est que, même s’il s’agit d’une réforme structurelle capitaliste, elle implique une réduction du taux de profit des monopoles capitalistes dans le court terme afin de financer la masse d’investissements publics requis par un mécanisme non inflationniste, c’est-à-dire par l’imposition accrue du grand capital et par quelques entreprises publiques. Il est clair que les grands groupes capitalistes n’accepteraient pas de gaieté de cœur de telles réformes qui devraient être imposées politiquement par un gouvernement réformiste convaincu, de par la gravité de la crise et de par la résistance des masses populaires, qu’il n’y a pas d’autre issue pour préserver le système. Cette politique impliquerait aussi la régulation de certaines contradictions et la coordination de quelques interventions, et, par conséquent, un certain degré de planification. Sans que [241] la référence à la planification soit exclusive de cette stratégie car l’ensemble des politiques économiques centralisées proposées aux États-Unis semblent maintenant accepter la nécessité d’un tel instrument au service des différentes stratégies globales qui auront été choisies [footnoteRef:229]. [229:  	Cf. William K. TABB, We are all socialists now : corporate planning in America, Social Policy (New York), octobre 1975.] 

De l’ensemble de notre analyse sur les politiques structurelles éventuelles qui peuvent tenter de s’attaquer aux racines de la crise, deux propositions doivent être retenues :

1/ Les distinctions majeures qui permettent de comprendre la logique des politiques économiques à l’œuvre peuvent être résumées par le croisement de deux axes : politiques conjoncturelles ou politiques structurelles ; politiques d’austérité et de répression (directement dominées par le grand capital) ou politiques de réforme et d’intégration (dont les intérêts capitalistes sont médiatisés par des forces politiques réformistes). Ce qui nous permet de proposer une typologie des politiques économiques fondamentales de traitement de la crise, définies par le croisement de ces deux distinctions fondamentales :

	
	Portée de l’intervention

	
	Conjoncturelle
	Structurelle

	Orientation des politiques suivant la fonction prédominante de l’appareil d’État
	Domination
et Répression
	Politique anti-inflationniste : restriction des dépenses publiques et maintien du chômage
	Hausse substantielle du taux d’exploitation absolue.

	
	Régulation
et Intégration
	Politiques néo-keynésiennes de relance économique avec contrôle des prix et limitation du budget administratif
	« Complexe socio-industriel. »



2/ La politique qui sera appliquée effectivement dépendra, en dernière instance, de l’évolution des luttes de classes et de leur expression au niveau du processus politique.
[242]

[bookmark: crise_econo_chap_3_4]De la crise au conflit :
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processus politique
et politiques de la crise

Retour au sommaire
Les hommes [footnoteRef:230]*, dit un texte classique, font leur propre histoire mais ils la font dans des conditions sociales déterminées. Fondant notre analyse dans cette perspective, nous avons tout d’abord étudié les caractéristiques de la crise économique dans le contexte spécifique de la structure de classe de la société américaine. Mais pour saisir son impact sur la dynamique historique d’ensemble il nous faut maintenant examiner les luttes sociales et les conflits politiques qui traitent la crise en tant que pratique quotidienne. Une telle analyse ne peut pas être abordée en profondeur car il faudrait une masse de recherches sur les mouvements sociaux et sur les luttes politiques qui n’existent guère dans la société américaine. Mais nous pouvons, au moins, dégager quelques lignes générales en rapport avec les implications politiques de la crise. Ces effets dépendent fondamentalement de l’interaction entre deux niveaux de la pratique sociale : d’un côté la lutte économique des classes et les réactions des masses populaires à l’égard de la crise ; de l’autre côté, la médiation de ces intérêts sociaux par les processus politiques. [230: * 	Et les femmes…] 
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Retour au sommaire
Le problème le plus délicat pour la gestion capitaliste de la crise à travers une politique d’austérité est, peut-être, celui du contrôle des révoltes potentielles qui pourraient surgir d’une situation caractérisée par le maintien d’un très haut niveau de chômage en même temps qu’on réduit les salaires réels et qu’on supprime des services sociaux.
[243]
En réalité, l’un des « mystères » qui intriguent le plus les observateurs de la société américaine est celui du calme relatif des chômeurs tout au long de l’année 1975, l’absence d’émeutes populaires importantes dans les ghettos et la faible riposte des travailleurs aux licenciements et au blocage de salaires. Comment le système a-t-il pu contrôler la protestation contre une détérioration dramatique des conditions de vie, surtout pour certaines couches ?
En ce qui concerne les ouvriers, les nouvelles conventions collectives signées en 1975 représentent une véritable défaite du mouvement ouvrier. Elles ont oscillé entre 5 % et 10 % d’accroissement des salaires nominaux par rapport à 1974, c’est-à-dire, dans la plupart des cas, moins que l’augmentation du coût de la vie. Le salarié moyen était en juin 1975 à un niveau inférieur à 6,5 % au niveau maximum atteint par les salaires réels en octobre 1972. M. Usery, le responsable des négociations du travail dans le ministère fédéral du Travail, déclarait en juin 1975 à son retour d’une conférence internationale sur les relations industrielles réunie à Paris : « Il y a beaucoup plus de conflits dans le reste du monde qu’aux États-Unis. La flexibilité de notre système de relations industrielles se révèle à nouveau comme un atout majeur de notre nation » [footnoteRef:231]. Ce qui veut dire que les capitalistes américains étaient très satisfaits de constater que les cheminots et les travailleurs du transport aérien aient accepté volontairement des réductions des salaires nominaux, que les policiers de Détroit aient voté pour avoir des congés non payés et que les 19 000 salariés de la McDonnal Douglas Aircraft Plant aient dû arrêter leur grève (l’une des plus sérieuses de l’année 1975) après trois mois de lutte parce que, alors qu’ils demandaient une augmentation de 10 %, les 12 000 ouvriers de l’autre usine de la même société avaient accepté un accord sur la base de 5,5 %. Aussi, la grève des mineurs de charbon de Virginie, en mai-juin 1975, commencée de façon spontanée contre la répression patronale et judiciaire à l’égard de militants syndicaux, se solde par une sérieuse défaite du mouvement, déclaré illégal, abandonné par les directions nationales des syndicats et réprimé par la police. Avec les différents syndicats d’entreprise et de métier se fractionnant à l’infini dans leur lutte, les grandes entreprises n’ont pas eu de difficulté réelle à imposer leurs conditions à l’ensemble de la classe ouvrière. [231:  	The New York Times, le 5 août 1975.] 

Pourquoi une telle situation ? Parce que le mécontentement des [244] travailleurs (dont toutes les enquêtes faites en 1975 s’accordaient à constater la profondeur) ne débouche pas sur des actions de masse et sur des luttes sociales s’il n’y a pas un certain niveau de conscience et d’organisation des objectifs de cette lutte. Et, en ce sens, les organisations syndicales américaines n’atteignent qu’une faible minorité des travailleurs et encore suivant des formes d’organisation extrêmement corporatistes et fractionnées. D’autre part, les directions des syndicats se sont formées pendant de longues années de collaboration de classe avec le capital monopoliste et, dans une situation de crise, sont tiraillées par la contradiction entre la défense des intérêts immédiats de leurs membres et la préservation du système de « relations industrielles » qui est à la base même de leur pouvoir par rapport à la masse des travailleurs. Leur contrôle sur les travailleurs est devenu si fragile après les années récentes de montée du militantisme dans les entreprises que toute esquisse de radicalisation et de centralisation de la lutte économique de classe aurait pu conduire à une situation de débordement semblable à celle qui permit l’émergence du CIO face au conservatisme de l’AFL pendant les années 1930 [footnoteRef:232]. Un exemple clair de cette possibilité fut le débordement des directions syndicales nationales dans l’action symbolique centrale organisée le 26 avril 1975 : la « marche sur Washington » lancée et « contrôlée » par l’AFL-CIO pour lutter contre les mesures d’austérité. A l’appel des syndicats des dizaines de milliers d’ouvriers, venant de tout le pays, se concentrèrent au stade R.F. Kennedy, à Washington. Mais une forte proportion des participants au meeting interrompirent les discours des leaders en scandant « Du boulot ! », « Sauvez nos villes ! », etc., ainsi que d’autres expressions moins aimables pour la bureaucratie syndicale. Finalement, des milliers de travailleurs, faisant partie des délégations syndicales, abandonnèrent le stade et défilèrent dans les rues de Washington scandant leurs propres mots d’ordre. Après cet « incident » l’AFL-CIO décida de ne plus convoquer des actions centrales de masse. Ainsi, sans aucune capacité d’organiser et de centraliser leur lutte pour surmonter les appareils répressifs organisés et centralisés du patronat, les travailleurs américains n’ont pu qu’exprimer individuellement leur mécontentement sans pouvoir le traduire dans une défense de masse contre les politiques d’austérité. Quand ces mesures ont été particulièrement brutales et quand les syndicats du secteur sont plus combatifs que la plupart de l’AFL-CIO, en particulier [245] dans les services municipaux et dans l’enseignement, des luttes économiques importantes ont eu lieu avec quelques victoires significatives. Tel fut en particulier le cas des enseignants du primaire et du secondaire qui déclenchèrent une vague de grèves revendicatives, à la rentrée de septembre 1975, en liant généralement leurs propres revendications à celles concernant la qualité de l’enseignement dans les écoles. Des mouvements importants eurent lieu, d’autre part, parmi les travailleurs de la santé. [232:  	Nous avons utilisé le chapitre, très intéressant, sur les luttes sociales pendant les années trente, du nouveau livre, encore en préparation, de Frances PIVEN sur le débordement du système institutionnel par les luttes de masse.] 

Aussi, dans un pays aussi vaste que les États-Unis, on pourrait citer des dizaines d’exemples de grèves « dures » qui ont eu lieu tout au long de 1975. Mais ces actions locales, très souvent lancées à l’encontre des directives générales de l’AFL-CIO au niveau national, ne sont pas capables de s’opposer à une politique économique globale d’austérité tant qu’il n’y a pas d’alternative véritable au niveau de la direction du mouvement ouvrier. Or, malgré la présence de syndicats plus combatifs à l’extérieur de l’AFL-CIO (en particulier l’United Auto Workers, les Miners Union, Health Services, Workers Union, la Teachers Union), la ligne générale de l’ensemble du mouvement syndical semble bien être de ne pas entreprendre l’action de protestation requise par la gravité de la situation de peur d’être pris dans une dynamique où l’âpreté objective de la lutte des classes ne correspondrait plus aux orientations strictement économistes de l’appareil syndical.
Mais, dira-t-on, et les chômeurs ? Comment expliquer la modération de leurs réactions ? Plusieurs mythes ont circulé à cet égard, en particulier du fait que les allocations de chômage couvrent les trois quarts des salariés comptabilisés comme chômeurs, du fait aussi du double salaire dans la famille (ce qui fait qu’il en reste toujours un), et, enfin, de la possibilité de trouver des emplois temporaires qui permettent de survivre. Donc, d’une certaine manière, les économistes officiels tendraient à présenter la situation comme étant finalement assez supportable pour la grande majorité des chômeurs. Certes, les allocations chômage accordées à la majorité des travailleurs sont une différence fondamentale par rapport à la situation de la crise des années trente. Mais, d’une part, elles ne concernent que les bénéficiaires de la définition officielle du chômage. D’autre part, elles ne les couvrent (par une proportion variable du salaire, suivant les états, les secteurs économiques, les postes de travail et les accords [246] syndicaux : encore la fragmentation des travailleurs...) que pour 52 semaines, ce qui obligea le Congrès en juin 1975 à étendre le paiement des allocations, exceptionnellement, à 65 semaines, étant donné la longueur de la crise. Enfin, la situation matérielle des chômeurs, dans une société comme l’américaine où les services sociaux sont quasi inexistants, semble être des plus précaires, malgré les allocations perçues. Une analyse détaillée réalisée au printemps 1975 par Eileen Shanahan sur la situation des chômeurs, sur la base d’une synthèse des informations collectées à ce sujet par le ministère du Travail, conclut ainsi : « En résumé, ce que montrent les statistiques disponibles est que le calme du pays face au niveau élevé de chômage ne peut pas être expliqué par l’argument suivant lequel les chômeurs ne souffriraient pas outre mesure de leur situation. En comparaison à leurs niveaux de vie antérieure, les chômeurs éprouvent des difficultés très sérieuses, même s’ils ne sont pas affamés ou s’ils ne descendent pas dans la rue » [footnoteRef:233]. Ainsi, l’explication « économiste » n’en est pas une. Les raisons du « calme » des Américains par rapport à la crise ne peuvent pas être trouvées dans le fait que « les choses ne sont pas si mal que ça », mais elles proviennent de la capacité du système à développer des mécanismes de contrôle social, d’intégration et de répression. [233:  	Cf. Eileen SHANAHAN, The Mystery of the Great Calm of the Unemployed, Sunday New York Times, le 3 août 1975.] 

En ce qui concerne la masse des travailleurs, le rôle des directions syndicales paraît être décisif comme mécanisme de contrôle. La réaction spontanée des travailleurs municipaux de New York fut de faire grève, même illégale, pour s’opposer aux licenciements massifs consécutifs à la « crise fiscale » de la ville (cf. supra, chap. 2). Mais leur isolement par rapport à l’ensemble de la population affaiblit leur position et les dirigeants syndicaux purent alors négocier un accord « réaliste », acceptant, par exemple, de payer une partie des salaires des éboueurs avec la caisse du syndicat au cas où la municipalité ne verrait pas aboutir ses initiatives pour retrouver la confiance des bailleurs d’argent sur les marchés financiers.
Donc, d’un côté, la fragmentation et la division des travailleurs américains au niveau structurel exige une coordination d’ensemble des luttes au-delà des situations particulières. Mais de l’autre côté cette coordination passe par les canaux des directions syndicales nationales qui ont été bâties sur le principe même de la négation de la lutte des classes à l’échelle globale. Or, si une lutte dure dans une [247] entreprise peut être reconnue nécessaire dans cette orientation, il n’en va pas du tout de même pour une offensive générale de résistance quasi politique aux mesures de traitement de la crise économique. Les syndicats préféreront alors l’utilisation des lobbies dans le Congrès et leur participation à une alternative à l’intérieur du système politique. Refusant de développer les luttes à la base sur le plan global, l’orientation générale du mouvement syndical américain bloque l’effet des luttes revendicatives, décentralisées et fragmentées sur les conflits politiques.
Le paradoxe du décalage entre la profondeur de la crise et la faiblesse relative des conflits sociaux est encore plus frappant en ce qui concerne la situation dans les ghettos des grandes villes. Comment est-il possible qu’un taux de chômage atteignant dans ces « zones sensibles » un niveau de presque 30 % n’affecte pas de façon spectaculaire la stabilité sociale ? Le New York Times mena une enquête à ce sujet, en août 1975, auprès de certains « experts » au courant de la situation sur le terrain [footnoteRef:234]. Trois thèmes principaux se dégagent des réponses des observateurs : [234:  	The New York Times, le 5 août 1975.] 


1/ L’efficacité et la brutalité de la répression policière. Des dépenses massives en armes, personnel et entraînement, pendant la période Nixon, ont provoqué un changement qualitatif dans la situation. Les Noirs savent que toute tentative de révolte pourrait conduire à un massacre : or ils ont pu se rendre compte du rapport de forces réel après les émeutes de la période 1967-1968. Au début 1975 la police de Los Angeles commença son entraînement pour « contrôler des foules affamées essayant de donner l’assaut aux supermarchés ». Des unités spéciales des forces répressives ont été constituées et dotées de moyens considérables dans toutes les grandes villes. Ben Holman, directeur du « Service des Relations communautaires » du ministère de la Justice, déclara au New York Times qu’il était préoccupé par l’attitude de quelques officiers de police, qu’il décrit par la formule : « Nous sommes prêts : qu’ils viennent ! » Un autre expert, plutôt modéré, déclara : « En réalité, la police est prête : mais elle est prête pour ce qu’il ne faut pas. » De son côté, un leader noir expliqua ainsi la passivité des ghettos : « Les Noirs ne sont pas idiots. Nous savons qu’ils sont disposés maintenant à utiliser les blindés et les bazookas. Et les Noirs ne sont pas disposés à les affronter. »
[248]

2/ Il y a un vide presque total de perspective politique pour les Noirs et les pauvres car la plupart des groupes révolutionnaires significatifs ont disparu. Les groupes militants qui se sont reconstruits à la base savent aujourd’hui qu’il y a une longue marche à parcourir et que les émeutes dans les ghettos deviennent en fait des éléments de désorganisation et de démobilisation quand elles ne débouchent pas sur une perspective politique. En ce sens, les organisations des masses populaires sont en voie de développement aux États-Unis et il y a de nombreux germes politiques de gauche qui apparaissent un peu partout. Mais les liens sont encore faibles entre les masses opprimées, en colère mais désorientées, et les noyaux de militants.

3/ Ceci dit, le plus important mécanisme de canalisation de la révolte dans les ghettos en 1975-1976 semble être la transformation de la contestation collective en violence individuelle [footnoteRef:235]. Le taux de criminalité s’est accru de façon dramatique aux États-Unis dès le début de la crise (+ 11 % en 1975 par rapport à 1974 pour l’ensemble du pays, + 11,8 % pour New York, + 13,6 % dans les « crimes contre la propriété » à New York). Et ceci vient après un accroissement continu pendant les dernières trente années. La gang culture contrôle des zones étendues des grandes villes et se développe sous des formes nouvelles. L’industrie de la drogue fleurit, particulièrement parmi les résidents du ghetto. La police laisse se développer la situation et se limite à établir les règles du jeu avec les principaux gangs. Une telle situation canalise la révolte vers des expressions qu’il est extrêmement facile de délégitimer et d'isoler. Aussi, l’exemple de la violence des gangs freine considérablement l’action militante des organisations de masse dont le développement est perçu comme un pouvoir alternatif par les bandes des quartiers. [235:  	Nous avons utilisé comme référence la synthèse de la recherche empirique existante sur le « crime » aux États-Unis, par Howard S. ERLANGER, Interpersonal Violence, Madison, Department of Sociology, University of Wisconsin, avril 1974, miméo.] 

Parfois cette révolte individuelle exprime la protestation sociale beaucoup plus clairement, mais sous des formes de violence indiscriminée et injustifiée. L’un des événements les plus significatifs à cet égard fut la tournure prise par la fête populaire organisée à Washington en juillet 1975. Chaque année, la ville organise un « Jour de la Gentillesse » qui vise à améliorer la qualité humaine des relations interpersonnelles. 125 000 personnes vinrent à cette fête dans les jardins de Washington Monument pour« être gentils avec les autres ». Pour beaucoup, ce fut une journée d’horreur : plus de 500 Blancs [249] furent blessés par des attaques au hasard de bandes de jeunes Noirs...
La terreur des bandes devient une réalité quotidienne dans de nombreux quartiers. Par exemple, le secteur Est du district de Brooklyn, à New York, est le royaume des « Tomahawks ». La police est, bien sûr, au courant. Mais il vaut mieux « laisser ces gens se débrouiller entre eux ». Se débrouiller ? « Un vieillard rentre chez lui au début de l’après-midi, son sac de provisions à la main. Deux jeunes lui coupent le chemin, le jettent par terre, lui réclament de l’argent. Le vieillard hurle qu’il n’en a point et implore merci. Les jeunes lui tailladent alors les muscles des jambes en lui criant : « Tu ne marcheras plus jamais, salaud ! » [footnoteRef:236]. [236:  	Cf. les reportages effectués par Manny TOPOL et Ernest VOLKMAN sur le développement des bandes de quartier aux États-Unis. Publiés dans The Nation en juillet 1975.] 

Opprimées par une discrimination persistante, surexploitées et sous-employées, réprimées et désorganisées, les minorités des ghettos ne voient pas d’autre issue que celle de se faire sauter, en transformant leur colère en violence aveugle individuelle. La crise économique a empiré considérablement leur situation. La répression policière et la terreur des bandes ferment toutes les issues. Le South Bronx continue à brûler. Le brouillard s’obscurcit sur les ghettos de l’Amérique.

[bookmark: crise_econo_chap_3_4B]La gestion de la crise
et le processus politique [footnoteRef:237] [237:  	Cf., pour un exposé systématique du système politique américain, Thomas R. Dye et L. Harmon ZIEGLER, The Irony of Democracy, North Scituate, Massachusetts, Duxbury Press, 1975. Nous avons obtenu aussi une information importante à travers nos discussions avec Adam Przeworski et d’autres collègues du Département de Science politique de l’Université de Chicago, en juillet 1975.] 


Retour au sommaire
Les masses populaires étant largement contrôlées, soit au moyen de l’intégration, de la répression ou de la délégitimation de leur contestation, les dimensions politiques essentielles de la crise américaine s’exprimeront, au moins à court terme, à l’intérieur du système institutionnel. Or, cette responsabilité historique revient aux deux grands partis américains au moment même où, pour des raisons très différentes, ils étaient (et sont encore...) divisés, désorganisés et considérablement affaiblis. Le Parti républicain ne s’était pas encore remis en 1975-1976 de la catastrophe provoquée par la crise de Watergate et par les manœuvres de Nixon pour doubler l’appareil politique traditionnel du Parti au moyen de son propre appareil électoral (le « Comité pour la réélection du Président »). Malgré les efforts de Rockfeller pour obtenir un nouveau départ du GOP, en adaptant sa tradition conservatrice à un style nouveau, les républicains [250] n’ont survécu que par le contrôle de la Présidence et par la politique relativement intelligente de Ford dans ses rapports avec les milieux dirigeants, économiques et politiques. En effet, dans une situation aussi critique la classe dominante ne peut pas se payer le luxe d’une lutte interne déchirante. Et Ford a fait avancer son image comme la seule possibilité d’une continuité politique sans dramatisation des conflits dans le système de décision. Cependant, dans la mesure où le Parti est extrêmement faible, les cercles financiers les plus réactionnaires ont constitué un nouveau pôle politique d’extrême-droite autour de Ronald Reagan. À un moment, ils envisagèrent même de construire (peut-être ensemble avec le fasciste du Parti démocrate, Georges Wallace) un troisième parti. Mais le système institutionnel américain défavorisant à la base une telle tentative, la coalition centra ses efforts dans la candidature présidentielle de Reagan en 1976. La véhémence de ce projet illustre la division des républicains et les hésitations des milieux bourgeois face à la crise.
La situation dans le Parti démocrate se révéla encore plus paradoxale. Avec les républicains largement discrédités auprès de l’opinion publique et avec leur écrasante victoire électorale dans les élections législatives de 1974, leur hégémonie, apparemment indiscutable, pour les élections présidentielles de 1976, se rétrécit de plus en plus du fait de leurs divisions et de leurs luttes intestines. On peut y différencier : le populisme fasciste du Sud qui se renforça à nouveau autour du champion du racisme, Georges Wallace, pénétrant même dans le Nord grâce à des campagnes ségrégationnistes, comme celle concernant le busing ; le courant principal du parti, appuyé par l’AFL-CIO, est organisé autour de Jackson et Humphrey pour le retour aux politiques keynésiennes d’initiative publique, avec importance accrue des dépenses militaires ; l’Establishment réformiste, implicitement représenté par le leader absent, Edward Kennedy ; les libéraux de gauche, moralement représentés encore par McGovern ; les nouveaux populistes radicaux comme Udall et Harris qui essaient d’utiliser la conjoncture de la crise pour relancer un nouveau Parti démocrate, plus attentif aux intérêts des travailleurs ; les sociaux-démocrates de gauche, qui commencent à apparaître en force dans la scène politique américaine, autour des « hommes de demain », comme Harrington ou les membres du « Black Démocratie Caucus ».
Cette diversification croissante du Parti démocrate n’est pas [251] purement le résultat des affrontements des groupes d’intérêt ou de querelles personnelles. Elle provient de deux causes principales :

1/	À cause de l’effondrement des républicains après Watergate, les démocrates se transformèrent dans l’instrument politique le plus crédible pour toutes les fractions de la classe dominante, ce qui produisit une affluence générale vers ce parti et, comme conséquence, accentua sa diversité interne. Car il faut rappeler le fait que, tout en étant la gauche du système, le Parti démocrate est un parti capitaliste comme il l’a démontré historiquement dans sa pratique politique.
2/	Mais, en même temps, le Parti démocrate est devenu aussi l’expression de la contestation sociale qui ne pouvait pas avoir d’expression politique autonome au niveau institutionnel.

En ce sens, il est important de rappeler aussi qu’il est entièrement faux de considérer les deux partis américains comme équivalents. Il y a une droite (les républicains) et une gauche (les démocrates) dans le système. En effet, traditionnellement, tous les opprimés et les exploités ont voté plus, proportionnellement, pour les démocrates que pour les républicains, y compris les femmes durant les années soixante, une fois déclenché le mouvement féministe (cf. tableau 33).
Ainsi donc le Parti démocrate devait en 1975-1976 exprimer, à la fois, les intérêts électoraux de la majorité des masses populaires et ceux de la majorité des fractions des classes dominantes. Et ceci à un moment où la crise économique radicalisait les oppositions, exacerbait les intérêts de classe immédiats et réclamait des solutions urgentes. Ainsi, les démocrates furent divisés et paralysés par la surcharge des demandes politiques en provenance de presque tous les secteurs de la société.
Ce qui nous semble le plus significatif, sur le long terme, est la croissance rapide des deux tendances populistes dans le Parti démocrate : l’une de gauche, l’autre de droite. La tendance de gauche s’est manifestée surtout au niveau des gouvernements locaux comme étant plus accessible pour la satisfaction urgente des intérêts économiques des masses populaires. Nous faisons l’hypothèse que cette tendance est celle qui peut le mieux établir la liaison entre la mobilisation de masse qui se développe aux États-Unis et le système politique. Par conséquent elle serait moins visible dans les élections présidentielles


[252] [253]
Tableau 33
Caractéristiques sociales des votants pour les partis républicain et démocrate
Élections présidentielles, États-Unis, 1948-1972
(pourcentages sur le total des votants)
	
	1948
	1956
	1960
	1964
	1968
	1972

	
	D
	R
	D
	R
	D
	R
	D
	R
	D
	R
	D
	R

	Religion :

	Protestants
	47
	53
	36
	64
	37
	63
	63
	37
	38
	62
	30
	66

	Catholiques
	66
	34
	52
	48
	83
	17
	79
	21
	60
	40
	37
	57

	Juifs
	100
	0
	74
	26
	89
	11
	89
	11
	93
	7
	66
	29

	Race :

	Blancs
	53
	47
	40
	60
	47
	53
	64
	36
	41
	59
	30
	66

	Noirs
	65
	35
	82
	18
	72
	28
	100
	0
	97
	3
	84
	13

	Education :

	Primaire
	69
	31
	49
	51
	55
	45
	80
	20
	62
	39
	38
	57

	Secondaire
	54
	46
	43
	57
	53
	47
	69
	31
	48
	52
	36
	63

	Supérieure
	24
	76
	26
	74
	36
	64
	54
	40
	37
	63
	36
	61

	Age :

	34 et plus jeunes
	63
	37
	45
	55
	52
	48
	72
	28
	48
	52
	43
	54

	35 à 44
	61
	39
	45
	55
	51
	49
	68
	32
	52
	48
	32
	63

	45 à 54
	47
	53
	42
	58
	55
	45
	69
	3i
	43
	57
	31
	63

	55 à 64
	43
	57
	35
	65
	44
	56
	70
	30
	41
	59
	26
	69

	65 et au-dessus
	50
	50
	36
	64
	38
	62
	55
	45
	45
	55
	29
	65

	Sexe :

	Hommes
	57
	43
	43
	57
	53
	47
	65
	35
	45
	55
	30
	66

	Femmes
	53
	47
	40
	60
	46
	54
	69
	31
	47
	53
	37
	59

	Occupation :

	Professions libérales et cadres supérieurs
	19
	81
	32
	68
	45
	55
	58
	42
	38
	62
	31
	65

	Employés
	50
	50
	35
	65
	48
	52
	65
	35
	45
	55
	32
	64

	Ouvriers qualifiés
	77
	23
	52
	48
	59
	41
	77
	23
	52
	48
	35
	60

	Ouvriers spécialisés
	74
	26
	68
	30
	59
	41
	83
	17
	60
	40
	55
	43

	Ouvriers agricoles
	64
	36
	37
	63
	33
	67
	64
	36
	45
	55
	31
	69

	Syndicalisation :

	Familles de syndiqués
	82
	18
	56
	44
	64
	36
	84
	16
	43
	57
	41
	54

	Familles de non-syndiqués
	44
	56
	36
	64
	44
	56
	62
	38
	56
	44
	32
	64

	Revenus :

	Inférieurs (5 000)
	65
	35
	42
	58
	47
	53
	74
	26
	51
	49
	41
	53

	Moyens inférieurs (5 001-9 999)
	69
	31
	46
	54
	46
	54
	7i
	29
	45
	55
	38
	57

	Moyens (10 000-14 999)
	38
	62
	26
	14
	46
	54
	56
	44
	52
	48
	34
	63

	Moyens supérieurs (15 000 et plus)
	49
	5i
	42
	58
	55
	45
	71
	29
	32
	68
	30
	66

	Résidence :

	Aires métropolitaines
	60
	40
	43
	57
	58
	42
	72
	28
	60
	40
	38
	58

	Villes (50 000)
	
	
	52
	48
	50
	50
	64
	33
	55
	45
	43
	55

	Villes moyennes (2 500-49 999)
	48
	52
	37
	63
	40
	60
	61
	39
	45
	55
	33
	62

	Villages (2 500)
	67
	33
	39
	61
	48
	52
	69
	31
	37
	63
	25
	69


(Source : Survey Research Center, University of Michigan (Composite from SRC studies).)
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que dans les élections locales et d’État, au moins dans une première phase, avant qu’elle ait pu s’affirmer de façon organique sur l’ensemble du pays [footnoteRef:238]. La tendance de droite présente deux versions : l’une, à la Wallace, appuyée par les racistes et par les réactions instinctives des petits propriétaires contre le grand capital, pourrait devenir la base d’une issue politique fasciste à l’approfondissement de la crise ; l’autre, à la Jimmy Carter, serait plutôt le fruit de la manipulation idéologique du mécontentement populaire pour traduire la contestation autour d’un nom sans programme et procéder à un changement de personnel politique. Elle n’est pas une politique alternative en termes de programme mais plutôt une expression contrôlée de la crise de légitimité politique des partis traditionnels et du personnel en place. C’est une forme sans contenu dont le symbolisme populiste s’accommode sans problème des variations tactiques nécessaires à la fraction hégémonique des classes dominantes. [238:  	Cf. Proceedings of the 1st Conference on Alternative State and Local Policies, Madison, Wisconsin, juin 1975.] 

Cette évolution des partis doit être mise en relation, d’une part, avec notre analyse des politiques de gestion de la crise, d’autre part avec les batailles politiques institutionnelles et électorales. L’opposition de politiques économiques, dans la période 1975-1976, entre le Président Ford et la majorité démocrate du Congrès fut fondée sur l’expression de gammes différentes d’intérêts sociaux : Ford suivit uniquement les intérêts du capital monopoliste ; les démocrates essayèrent, à la fois, de préserver ces intérêts et de représenter les demandes les plus pressantes de leur base populaire, sérieusement troublée par la crise aussi bien au lieu de travail qu’au lieu de résidence.
Cette opposition ne fut pas trop violente dans la mesure où les politiques économiques qui s’opposaient étaient essentiellement conjoncturelles. Dans l’éventualité d’une reprise de la crise en 1977-1978, comme manifestation des contradictions structurelles fondamentales non résolues, il faudra bien décider dans quel sens s’effectue la réorganisation du modèle d’accumulation capitaliste. C’est alors que de véritables alternatives s’affronteront, à l’intérieur du bloc au pouvoir, et que les initiatives populaires pourraient avoir un rôle dans l’issue de ce débat politique. Ces alternatives de politique structurelle s’exprimeront (et, d’une certaine façon, ont commencé à s’exprimer en 1976) en termes d’une série de nouvelles tendances et de nouveaux leaders sur la scène politique. L’hégémonie politique [255] à l’intérieur de la classe dominante américaine dépendra donc des impératifs des politiques économiques requises pour gérer la crise, en interaction avec l’évolution de la crise elle-même et avec le développement des luttes des masses populaires. Nous pouvons émettre une certaine hypothèse schématique sur l’évolution des lignes politiques prédominantes sur la scène politique américaine (suivant la typologie exposée des politiques économiques de traitement de la crise) à partir de ces deux variables fondamentales : l’évolution de la crise et l’intensité des luttes sociales. Nous illustrons ces différentes lignes avec le nom du leader politique dont le programme (explicite ou implicite) en 1976 semble répondre le plus à ces orientations, afin de fixer les idées sur le rapport entre le débat de fond et les conflits politiques. Ceci dit, notre analyse ne se situe pas au niveau de la conjoncture politique et donc d’autres dirigeants peuvent apparaître en tant qu’exécutants du même programme ou, même, certains dirigeants peuvent emprunter le programme d’un autre. Par exemple, Gérald Ford réélu président pourrait parfaitement appliquer la ligne Reagan en cas d’aggravation de la crise. Avec toutes ces précautions nous pourrions représenter de la manière suivante les rapports hypothétiques entre la crise économique, les luttes sociales et l’évolution des orientations politiques dominantes dans la scène politique américaine (orientations qui tendent à s’organiser, aux États-Unis, autour d’un Président potentiel) :


Intensité de la crise économique
	
	—
	
	+

	Intensité
des luttes
défensives
des classes
populaires
	—
	Politique conjoncturelle d’austérité économique.
	Politique structurelle de surexploitation.

	
	
	(ligne type Ford)
	(Ligne type Reagan)

	
	+
	Politique conjoncturelle néo-keynésienne
	Politique de réforme structurelle du modèle d’accumulation : complexe socio-industriel

	
	
	(ligne type Jackson-Humphrey).
	(ligne type Edward Kennedey).

	
	
	Pourrait avoir une variante populiste
	Pourrait provoquer une réaction fasciste-populiste

	
	
	(ligne type Carter)
	(ligne type Wallace)
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Certes, ce schéma ne représente qu’un canevas des alternatives politiques et le processus historique réel dépendra de facteurs liés à chaque conjoncture. Mais les orientations profondes pourraient ressembler profondément à l’un des scénarios proposés. Ainsi, prenons, par exemple, l’une des candidatures potentielles à la Présidence qui ont été les plus débattues en 1975 : celle du dernier des Kennedy. À notre avis l’élément essentiel pour sa non-présentation n’a pas été son implication dans l’affaire scandaleuse de Chapaquiddiek : en réalité les mass-medias étaient déjà prêtes à laver l’honneur du candidat au moyen d’un programme vérité où Edward Kennedy aurait été béni, les larmes aux yeux, par les parents de la victime, Mr. et Mrs. Koppecnik... Le problème était de savoir si l’Establishment américain avait besoin de jouer une des plus fortes cartes politiques qu’il garde en réserve (après tout, Edward Kennedy n’a que 45 ans). S’il faut bien venir un jour à l’alternative du complexe socio-industriel, l’ampleur des transformations économiques et sociales requises ne pourra être l’œuvre que d’un leader politique (individu ou groupe) qui, à la fois, jouisse d’un fort appui populaire et de la confiance totale de l’Establishment. Dans la conjoncture 1975-1976 seulement Edward Kennedy pouvait remplir ces deux conditions. Seulement lui pouvait réunifier les démocrates. Et d’après les sondages effectués tout au long de 1975 c’était le seul candidat démocrate qui était assuré de battre Ford aux élections de 1976. Mais quel était l’intérêt de l’Establishment dans la défaite de Ford ? Or, c’est l’Establishment qui contrôle les mass-medias et ce sont les mass-medias qui influencent le plus la campagne électorale aux États-Unis. Kennedy ne sera candidat, et Président, que s’il devient nécessaire une réforme structurelle majeure. Certes, l’histoire n’est pas un processus déterminé de façon mécaniste et il peut toujours y avoir des événements. Par exemple, il existe une probabilité assez forte d’un nouvel assassinat de Kennedy, au cas où il serait candidat. Dans une tournée politique probatoire en 1975, plus de sept projets d’assassinat d’Edward Kennedy ont été déjoués par la police (et tenus secrets par rapport à l’opinion publique). Notre objectif n’étant pas ici de faire des pronostics de conjoncture, les analyses présentées suffisent à tracer le cadre général des tendances actuelles de la politique américaine à partir des effets de la crise économique. Ceci dit, dans la mesure où il semble probable que la crise économique reprenne à [257] nouveau en 1977 et que les luttes de classes restent sous contrôle, la perspective d’une ligne du type Reagan est tout à fait envisageable pour la période 1976-1980, quoiqu’elle serait probablement appliquée par le président élu à la faveur de la conjoncture moins dramatique de 1976. Mais une telle évolution dépendra en réalité de trois autres facteurs extrêmement importants : a/ l’habileté de la classe dirigeante à remplacer la machine détériorée du Parti républicain par des mass-medias gagnés à une telle ligne politique ; b/ l’incapacité des éléments progressistes du Parti démocrate de présenter une alternative cohérente et de mobiliser les masses populaires ; c/ l’effet sur cette orientation de l’évolution de la politique internationale que nous analysons dans le paragraphe suivant.
D’un point de vue très subjectif, nous aurions aimé conclure en affirmant que, en dernière instance, le processus politique dépendra de l’action et de la conscience du peuple américain. Mais il serait trop facile et trop rassurant d’oublier la situation de répression et de manipulation que nous avons observée.

[bookmark: crise_econo_chap_3_5]La crise, la guerre, la paix :
les effets de la crise économique
sur la politique étrangère
des États-Unis

Retour au sommaire
La crise économique est mondiale. Telle est aussi la portée de la politique américaine. C’est en ce sens que les effets sociaux et politiques de la crise aux États-Unis concernent l’ensemble des peuples du monde. Or, une nouvelle situation est apparue dans la politique internationale à la suite de la crise économique et de la défaite historique de l’agression impérialiste au Vietnam.
Cette situation exige de l’État américain de trouver des solutions, conjoncturelles et structurelles, à un ensemble interdépendant de problèmes, anciens et nouveaux, dont les principaux sont les suivants :

1/ Le rétablissement de l’hégémonie politique et militaire américaine à l’échelle mondiale, car elle est le fondement nécessaire pour [258] la reproduction des rapports sociaux qui garantissent le développement historique des grandes unités capitalistes dominantes dans la société américaine. Or cette hégémonie est ébranlée sérieusement à partir de la défaite subie en Indochine, de la montée du mouvement anti-impérialiste en Asie, en Afrique et au Moyen-Orient et des progrès de la gauche en Europe occidentale.
2/ La stabilisation du niveau et des conditions d’approvisionnement en matières premières, particulièrement en sources d’énergie, pétrole dans le court terme, uranium dans l’avenir. Cet objectif implique de relever le défi des pays producteurs de pétrole, regroupés dans l’OPEP, et, de manière plus large, de faire face au front commun qui commence à émerger parmi les pays producteurs de matières premières.
3/ La stabilisation de la circulation du capital à l’échelle internationale aussi bien en ce qui concerne les marchés financiers que par rapport au système monétaire international.
4/ Le développement des mécanismes d’internationalisation du capital qui pourraient être décisifs pour résoudre les problèmes actuels du grand capital américain, en particulier pour contrecarrer la baisse du taux de profit et dépasser les obstacles à la réalisation du profit. Ce qui renforce les tendances à l’intensification de l’exploitation dans des nouvelles zones du système et à l’ouverture de nouveaux marchés pour les marchandises produites par le capital américain.

Afin de gérer cet ensemble de problèmes, plusieurs initiatives doivent être prises. Certaines d’entre elles sont conjoncturelles, d’autres visent la structure même du modèle d’accumulation à l’échelle mondiale. Elles partent, toutes, d’une hypothèse implicite : les États-Unis ne peuvent plus assumer le coût économique et politique d’une nouvelle guerre révolutionnaire du type de celle du Vietnam. Ceci est explicite dans les prises de position des dirigeants américains les plus représentatifs. Entre autres choses, parce que l’élite dirigeante a pris conscience du rôle fondamental joué par la guerre du Vietnam dans les processus économiques et sociaux qui débouchèrent sur la crise de 1974-1975. Or, cette observation, qui est fondamentale pour la compréhension de la politique étrangère américaine dans les années [259] qui viennent, peut conduire à deux conclusions tout à fait différentes sur le plan stratégique. D’un côté, elle pourrait favoriser les tendances vers une guerre généralisée ; de l’autre côté, elle pourrait renforcer la paix. Le processus historique réel dépendra d’un ensemble de circonstances assez complexe dont nous voudrions ici esquisser l’analyse.
En effet, le traitement des problèmes signalés suscite, tout d’abord, une série de politiques conjoncturelles de l’État américain :

1/ Le rétablissement de l’influence américaine dans les zones du monde où il y a une tension particulière : le Moyen-Orient et l’Europe du Sud (l’Italie, le Portugal, l’Espagne, même la France) seraient les premiers visés par cette politique de contention qui s’étendra de plus en plus à l’ensemble du monde. La nouvelle politique étrangère dans l’après-Vietnam consiste dans une démonstration de la force et de la détermination de la part des États-Unis contre toute tentative de faire reculer de façon significative les limites de leur domination. Dans la semaine suivant la libération de Saïgon, le Président Ford s’empressa d’annoncer, lors du lancement du plus puissant croiseur nucléaire jamais construit, une « ligne dure » en politique étrangère et de décider sur-le-champ son envoi à la zone la plus « chaude » : la Méditerranée. Quelques jours après, les services d’intelligence américains organisèrent la provocation du Mayaguëz afin de montrer la fermeté américaine par rapport à toute nouvelle tentative d’indépendance. L’intensification des activités de la CIA au Portugal, utilisant la division des forces démocratiques portugaises pour bloquer l’évolution vers un système socialiste, fut aussi un effet immédiat de cette nouvelle politique. Enfin, les mises en garde officielles contre la politique d’union de la gauche en France et du compromis historique en Italie représentèrent un pas de plus dans la contre-attaque de l’hégémonie menacée.

2/ Une deuxième série de mesures tendent à s’assurer le contrôle de l’approvisionnement des sources d’énergie dans des conditions satisfaisantes, en quantité et en prix. En effet, les États-Unis et l’Europe occidentale sont de plus en plus dépendants du pétrole importé. Pour contrecarrer cette tendance plusieurs initiatives sont en cours : a/ À long terme, accroître la production de pétrole aux États-Unis et à ces fins augmenter le prix du pétrole domestique, [260] malgré les effets inflationnistes de cette mesure ; exploiter de nouveaux gisements dans des zones « sûres », en particulier en Alaska et dans l’Atlantique-Nord ; développer massivement de nouvelles sources d’énergie, en particulier nucléaire ; b/ Sur le court terme, négocier avec les pays membres de l’OPEP afin d’éviter de nouvelles hausses incontrôlées du prix du pétrole. Ceci implique de modérer l’expansionnisme israélien, tout en continuant à soutenir à fond l’État sioniste, et négocier un statu quo avec l’Égypte, en l’éloignant de l’influence soviétique et en s’imposant ainsi comme le seul arbitre de la situation, aux dépens des intérêts des Palestiniens. D’un autre côté, une telle stratégie renforce le rôle de l’Iran dans la région en tant qu’allié privilégié des États-Unis et possible puissance sous-impérialiste dans cette zone du monde [footnoteRef:239]*. Les États-Unis vont donc diversifier leurs alliances et intensifier leurs rapports avec les pays islamiques, en mettant un certain frein à leur soutien à Israël. Une telle tendance conduit vers un règlement négocié au Moyen-Orient qui réduirait la tension mondiale, tout en renforçant l’hégémonie américaine. Mais une telle politique, qui est celle de Kissinger, butte sur deux obstacles : a/ Les Palestiniens n’accepteront pas de voir sacrifiés leurs droits nationaux et ils pourront compter sur un large soutien dans le Tiers Monde, b/ Israël pourrait prendre l’initiative d’une nouvelle guerre, plutôt contre la Syrie et le Liban, mettant les Américains devant le fait accompli, afin d’éviter la détérioration de leur position. Si une telle guerre menaçait de relancer le boycott pétrolier des États arabes, on ne peut pas exclure une occupation militaire des puits de pétrole par les forces américaines : mais il s’agirait là d’une mesure exceptionnelle pour faire face à une situation désespérée. [239: * 	Ce sont, par exemple, les troupes iraniennes qui se chargent de « pacifier » le golfe Arabique, en particulier contre la guérilla du Dhofar.] 


3/ Une autre série de mesures de politique conjoncturelle vise à stabiliser le système monétaire international, à arrêter l’érosion du dollar et à réorganiser les marchés financiers. Ces objectifs sont recherchés, principalement, à partir de trois types d’initiatives : a/ La consolidation des droits de tirage spéciaux en tant que monnaie de réserve, ce qui implique une négociation de fond avec le Marché commun et le Japon, b/ Le recyclage des pétro-dollars dans les circuits économiques contrôlés par les multinationales, ce qui renforce [261] extraordinairement les tendances à la négociation économique et politique avec les pays arabes, c/ Le rétablissement de l’équilibre de la balance de paiements au moyen de : I/ l’impôt sur le pétrole importé ; II/ le développement substantiel des exportations américaines, en particulier la vente massive de céréales à l’Union soviétique.
Si nous essayons de raisonner maintenant au niveau d’une stratégie plus large, on peut déceler certaines implications des politiques économiques structurelles rendues nécessaires par la crise sur la politique étrangère américaine :

1/ La tendance à accroître le taux d’exploitation accélérera et étendra les mouvements de capital vers les zones où la production devient plus rentable. Il y aura des investissements encore plus importants en Europe occidentale (surtout en Allemagne, en Suisse, en Hollande) dans les secteurs exigeant un environnement technique et industriel assez complexe. Il y aura des investissements croissants dans les pays dépendants partiellement industrialisés (en particulier dans des pays comme le Mexique, le Brésil, l’Iran, l’Indonésie, la Malaisie, la Corée du Sud, Taïwan, etc.) dans les industries de fabrication de série demandeuses d’une masse de main-d’œuvre plus qualifiée. Ceci dit, cette tendance, dont on parle beaucoup à l’heure actuelle, doit être placée dans une certaine séquence temporelle. Elle ne prendra vraiment de l’ampleur qu’après une nette reprise de l’activité économique dans les pays centraux du système qui seront encore le marché principal pour les produits manufacturés dans la périphérie profitant des décalages de la division internationale du travail.
Les principales conséquences de cette tendance pour la politique étrangère américaine sont les suivantes :
a/ Une interdépendance croissante du capital américain et des économies ouest-européennes, qui seront structurées, pour l’essentiel, autour des entreprises appelées multinationales. En ce sens, le syndrome « isolationniste » qui s’est développé récemment aux États-Unis est purement idéologique. L’Europe occidentale devient de plus en plus le poumon des États-Unis et l’Amérique, le centre nerveux du capitalisme européen. Évidemment, puisque les sociétés européennes sont largement autonomes au niveau politique, cette tendance ne débouche pas sur la dépendance systématique à l’égard [262] des États-Unis mais sur l’interdépendance structurelle des deux mondes dont l’évolution politico-sociale sera de plus en plus articulée.
b/ Dans les sociétés dépendantes définies par leur surexploitation, on assistera de plus en plus à la différenciation interne qui est apparue ces dernières années entre les pays de la nouvelle industrialisation périphérique (dont certains pourraient devenir des centres sous-impérialistes) et les pays réduits au rôle de réservoirs de matières premières, de produits agricoles et, éventuellement, de main-d’œuvre prête à émigrer. La politique américaine reflète cette évolution : pour les pays de la nouvelle industrialisation, on assiste à une négociation avec les élites politiques locales et à une décentralisation des pouvoirs vers leur appareil d’État ; pour les pays se trouvant à la périphérie extrême du système il s’agit surtout de garder le contrôle politique par tous les moyens, sans référence précise à la dynamique économique de l’ensemble du système. Enfin, dans toute situation d’émergence, on pratiquera la politique de la terre brûlée, préférant perdre des marchés ou des conditions favorables d’investissement plutôt que tolérer le renforcement d’une alternative populaire (exemple : le Chili de Pinochet).

2/ Le second trait structurel fondamental dans le développement du capitalisme américain au niveau international est le besoin absolu du système pour étendre ses débouchés potentiels, en particulier pour compenser le rétrécissement de la demande résultant des politiques d’austérité imposées dans les pays capitalistes avancés pour accroître l’exploitation des travailleurs. Le problème est alors où trouver de nouveaux marchés capables et désireux d’absorber le type de produits qui sont les plus rentables pour le grand capital.
D’un côté, la nouvelle industrialisation de quelques-unes des sociétés dépendantes fournira certains débouchés en termes de biens d’équipement ainsi qu’au travers de la consommation relancée par la formation d’une population salariée disposant d’un plus fort pouvoir d’achat. Cette tendance renforcera l’expansion des noyaux d’industrialisation dépendante déjà entamée dans certaines régions du monde et accroîtra leur rôle pour l’ensemble du système dans la mesure où ils ne seront pas seulement des lieux de production à coût faible mais aussi des marchés. Ceci dit, puisque la surexploitation est la condition même d’existence de cette industrialisation, le marché de ces pays [263] sera encore relativement rétréci. Et, d’autre part, cette tendance est plutôt une perspective dont l’effet sur l’élargissement substantiel des débouchés n’est pas à attendre dans un proche avenir. Ainsi, par exemple, l’essentiel des pétro-dollars a été investi aux États-Unis et en Europe occidentale.
Alors, où trouver cette « planète extérieure aux pays capitalistes avancés » susceptible de fournir des débouchés très larges à court terme ? Il nous semble que les nouveaux marchés requis par le capitalisme américain se trouvent surtout dans les pays socialistes, particulièrement en Union soviétique [footnoteRef:240]*. Les implications politiques de cette exigence économique sont évidentes : la coopération économique tend vers un renforcement de la coexistence pacifique et une relaxation progressive des oppositions entre les blocs. [240: * 	Il ne faudrait pas en déduire que ce sont les pays socialistes qui sauvent le capitalisme américain. Car l’effondrement catastrophique de l’économie américaine ne déboucherait sûrement pas sur le socialisme mais sur le fascisme ou sur la guerre nucléaire.] 

Cette transformation des exigences du système au niveau de la politique internationale est exprimée et, donc, d’une certaine manière renforcée par les attitudes du peuple américain et de l’élite américaine sur la politique étrangère des États-Unis. Il y a de nombreux mythes concernant le prétendu bellicisme et anticommunisme militant du peuple américain. L’image réelle est tout autre, telle qu’on peut l’obtenir d’une des meilleures études de l’opinion politique américaine effectuée en décembre 1974 pour le compte du prestigieux Chicago Council on Foreign Relations [footnoteRef:241]. L’étude porta d’un côté sur un échantillon national représentatif de la population ; de l’autre, sur un échantillon national de l’élite politique, économique, des mass-medias, du monde scientifique et universitaire. Les résultats sont tout à fait frappants quant au refus de plus en plus répandu d’engager les États-Unis dans toute opération militaire, même sous peine d’une perte d’influence dans le monde. Par exemple 72 % des Américains considèrent la guerre du Vietnam comme « un moment noir » de l’histoire du pays, et 41 % font de même avec la guerre de Corée, alors que seulement 13 % sont de cet avis pour la Deuxième Guerre mondiale. 59 % des leaders considéraient que la CIA ne devrait pas agir dans la politique des autres pays et 87 % d’entre eux s’opposaient à toute nouvelle action au Vietnam même dans l’éventualité d’un effondrement du [264] régime de Saïgon. La position du Congrès américain au printemps 1975 confirma en fait cette attitude. Les opinions des leaders sont aussi particulièrement révélatrices du déplacement d’intérêt de l’Establishment américain vers de nouvelles zones du monde. Il y a un faible intérêt pour les zones traditionnellement soumises (l’Amérique latine, par exemple), alors qu’on accorde une grande importance au fait d’avoir de bons rapports avec l’Europe occidentale, le Japon et l’Union soviétique. Aussi, les leaders sont moins opposés que le « public » à l’intervention militaire en cas de danger en Europe occidentale, alors qu’ils sont plus opposés à l’action militaire dans d’autres zones. [241:  	Cf. Chicago Council on Foreign Relations, US Foreign Policy and American Public Opinion, Chicago, juin 1975.] 

Ainsi, la plupart des facteurs économiques et sociaux analysés tendent vers un renforcement de la politique de détente, malgré la défaite au Vietnam ou, peut-être, à cause de celle-ci. Parmi ces facteurs nous pouvons rappeler : l’exigence de contrôler l’inflation (qui s’accélérerait énormément, comme elle l’a fait toujours, en cas de préparatifs militaires), le danger d’opposition de masse à toute nouvelle guerre, les critiques croissantes à l’égard des « opérations spéciales » de la cia, les exigences de négociation avec les pays producteurs de pétrole et de matières premières, l’interdépendance avec l’Europe occidentale et, surtout, le besoin pressant d’une pénétration massive des marchés des pays socialistes.
Cette tendance semble confirmée par l’ensemble de la politique extérieure américaine en 1975 : l’échec de 1’« opération Soljenitsyne » montée par les cercles les plus réactionnaires aux États-Unis ; le voyage de Ford en Europe de l’Est ; la signature de l’accord commercial (céréales contre pétrole) pour plusieurs années avec l’Union soviétique ; la signature de l’accord final de la Conférence européenne de Sécurité à Helsinki, qui marqua un tournant dans les progrès de la coexistence pacifique ; et, surtout, par la très faible réaction américaine à la défaite totale des forces pro-impérialistes et sud-africaines en Angola, malgré l’appui ouvert fourni au MPLA par l’Union soviétique et par Cuba à la suite de l’intervention étrangère dans le pays. S’il est vrai que les États-Unis jouèrent un rôle actif dans cette intervention, par éléments interposés, il est tout aussi vrai qu’ils assistèrent sans broncher à l’écrasement rapide de leurs pions sur le terrain, ouvrant ainsi la voie à un régime progressiste en Angola, à la liquidation des régimes racistes de la Rhodésie et de l’Afrique du Sud [265] et à une transformation profonde du rapport de forces dans tout le continent. Or une telle « modération » ne s’explique que par la force des tendances internes du système en faveur de la coexistence pacifique, compte tenu du renforcement de la puissance militaire du « bloc socialiste ».
La crise économique n'accentue donc pas les tendances vers la guerre mais, au contraire, renforce les chances de la paix. En ce sens, certaines analyses qui essaient de lier la crise à une vision de catastrophe économique débouchant sur l’apocalypse de la guerre nous semblent tout à fait démodées et ne s’appuyer que sur des chapelets doctrinaires. Nous ne sommes pas en 1933, le type de crise n’est pas le même, le rapport international de forces est substantiellement différent et, surtout, les possibilités de survie de l’espèce humaine à une guerre générale sont très réduites. Or, nous avons vu les facteurs s’opposant par ailleurs à des interventions militaires limitées. En réalité, les politiques nécessaires au capitalisme américain pour surmonter sa crise poussent plutôt vers la détente.
Toutefois, cette affirmation ainsi formulée est largement unilatérale car il faut prendre aussi en considération deux autres facteurs, découlant de la crise, et qui tendent vers une évolution contraire, vers une tension internationale croissante.

a/ D’une part, l’énorme importance du complexe militaro-industriel dans l’économie américaine exige le maintien de la tension internationale pour continuer la course d’armements. Ceci dit, ce facteur ne semble pas décisif car le développement des dépenses publiques en armement peut être fait de façon intensive plutôt qu’extensive, c’est-à-dire en accélérant l’obsolescence des armes et en utilisant des engins de destruction de plus en plus sophistiqués et coûteux. Par ailleurs, l’industrie de guerre ouvre de plus en plus de marchés en équipant d’autres armées pour les guerres locales [footnoteRef:242]. [242:  	Les États-Unis ont dépensé, officiellement, entre 1950 et 1974, 53,5 milliards de dollars en aide militaire directe (c’est-à-dire équipements militaires livrés directement) à des gouvernements étrangers. D’après le Département de Défense, le Sud-Vietnam reçut 15,2 milliards, suivi par le Laos (4,6 milliards), la France (4,15 milliards), la Corée du Sud (3,67), la Turquie (3,21), Taïwan (2,64), l’Italie (2,29), la Grèce (1,59), la Belgique (1,24), la Hollande (1,22), la Thaïlande (1,16), le Cambodge (1,14) et la Grande-Bretagne (1,03). Cette classification ne concerne pas des pays pour qui le montant de l’aide est considéré secret militaire : l’Iran, Israël, la Jordanie, le Koweït, le Liban, l’Arabie saoudite.] 

b/ Plus important encore est le fait qu’il faut tenir compte des défaites importantes subies par les États-Unis au cours des dernières années, ainsi que des difficultés internes croissantes d’un système qui ne peut plus longtemps tolérer une détérioration continuelle de ses positions. L’importance de la réaction contre le processus révolutionnaire au Portugal, l’intervention plus ou moins ouverte dans la politique de l’Italie, de l’Espagne, de la Grèce, de la France, la tentative [266] — avortée — d’agression en Angola, le soutien aux éléments conservateurs au Liban, la pression exercée sur la Corée du Nord, etc., sont autant d’exemples de la nervosité croissante d’une puissance en perte de vitesse.
Ainsi donc, la tendance dominante sera vers la paix tant qu'il n'y aura pas de nouvelles défaites significatives susceptibles de menacer la position de plus en plus fragile du capitalisme américain dans le monde. Mais si un tel statu quo semble devoir être accepté par les pays socialistes il est moins évident que la gauche européenne ou les mouvements de libération dans le Tiers Monde donneront pour acquise leur situation d’exploitation et d’oppression.
Alors comment les États-Unis géreront-ils cette contradiction croissante entre l’impossibilité économique et politique d’un nouvel engagement militaire et la nécessité d’établir une nouvelle ligne de défense pour les intérêts du capital monopoliste à l’échelle mondiale ?
D’un côté, au moyen d’une intensification de l'intervention indirecte, au travers de l’établissement de puissances sous-impérialistes, d’alliances avec des forces politiques dans chaque pays, d’« opérations spéciales », quand il le faut, et, de plus en plus, avec des interventions politiques ouvertes dans les processus politiques des pays considérés menacés. Mais ces actions seraient clairement insuffisantes en cas d’une défaite majeure, comme pourrait être, par exemple, la création d’un État palestinien contre la volonté de l’État sioniste, un soulèvement populaire en Corée du Sud, ou un gouvernement socialiste-communiste en Italie. En ce cas, une série d’actions pouvant déboucher sur un affrontement militaire pourraient être sérieusement envisagées. Mais il ne s’agirait pas d’une intervention du type de celle du Vietnam. La nouvelle stratégie du Pentagone tend de plus en plus à utiliser la supériorité technologique et nucléaire de la machine de guerre américaine comme méthode d’intimidation. La plus claire expression de cette stratégie fut, en 1975, une série de déclarations du secrétaire de Défense, Schlesinger, affirmant que les États-Unis utiliseraient des armes nucléaires contre la Corée du Nord en cas d’« invasion » de la Corée du Sud ; que les États-Unis possédaient des armes tactiques nucléaires capables d’être utilisées contre des cibles limitées à l’intérieur d’une région donnée ; et que, enfin, au cas où il y aurait une situation internationale « dangereuse » les États-Unis n’hésiteraient pas à [267] utiliser les premiers l’arme atomique contre « l’ennemi ». Cette ligne devint bientôt trop dangereuse pour les perspectives structurellement nécessaires de la coexistence pacifique et Schlesinger fut limogé en novembre 1975, symbolisant ainsi que le danger ne justifiait pas encore de telles initiatives. Mais la plupart des indices tendent à confirmer que la stratégie militaire d’utilisation « contrôlée » de l’arme nucléaire est devenue l’axe majeur de la politique du Pentagone dans l’après-Vietnam. Ce qui signifie que la ligne de démarcation entre la libération des peuples du monde et une guerre nucléaire locale devient de plus en plus mince.
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Retour au sommaire
La crise économique de 1974-1976 a produit des effets profonds sur la société américaine, en altérant ces mêmes rapports sociaux qui l’avaient suscitée. S’agit-il d’un tournant historique ? Cette crise est-elle l’amorce du déclin américain, comme la crise de 1929-1933 avait sonné le glas pour l’hégémonie du capital britannique ? Nous trouvons-nous au seuil d’un monde nouveau ? Lequel ? Et à travers quels processus va-t-il se constituer ?
Tout au long de ces dernières années, de nombreux observateurs ont insisté, comme nous l’avons fait nous-même, sur la détermination croissante de l’hégémonie américaine, aussi bien sur le plan économique qu’au niveau politique. La concurrence croissante de l’Europe occidentale et du Japon, le déficit de la balance de paiements américaine, la crise du dollar, l’équilibre militaire relatif avec l’Union soviétique, les défaites subies par les entreprises impérialistes, la résistance croissante des peuples opprimés à l’échelle mondiale, la perte partielle du contrôle social exercé sur les masses américaines, etc., sont autant de signes d’une remise en cause de la suprématie absolue acquise par le capital et l’État américains à partir de la Deuxième Guerre mondiale.
Cependant, en même temps, James Petras n’a pas tort, de prime abord, en affirmant que :


« Plutôt que de voir dans les États-Unis une puissance sur le déclin, il serait plus exact de les considérer comme une puissance qui refait surface. Les modifications périodiques dans les relations entre pays capitalistes, le [270] relatif déclin commercial, la victoire de telle ou telle puissance révolutionnaire suggèrent des changements possibles mais n’indiquent pas à eux seuls un affaiblissement des capacités fondamentales des États-Unis. Le processus par lequel des revers apparents se sont transformés en avantages positifs, des défaites en reconcentration du pouvoir, des compromis temporaires en percées tactiques, souligne à quel point il est important d’étudier les structures et relations historiques qui facilitent l’assomption du pouvoir mondial. »

Et de souligner des faits qu’il est fondamental [footnoteRef:243]* d’avoir en vue : la dépendance politique et économique des « nouveaux riches » du Tiers Monde par rapport à l’Amérique, le contrôle presque absolu que les États-Unis gardent sur les institutions économiques internationales, le rétablissement de la stabilité du système politique interne après la secousse de Watergate, la nouvelle politique du bâton exercée impunément à l’égard de l’Amérique latine, le renversement d’alliances — en leur faveur — au Moyen-Orient, les échanges accrus — au bénéfice mutuel — avec les pays socialistes, le « grand silence du mouvement ouvrier américain », la consolidation du rôle économique des multinationales, l’affaiblissement relatif de l’Europe occidentale après la crise, etc. Il est hors de doute, en 1976, que le capital américain et le gouvernement américain sont en train d’opérer une reprise en main, pour l’essentiel, dans l’ensemble du monde capitaliste. Sans que cette hégémonie soit inéluctable, comme témoigne l’issue de la lutte de libération en Angola, elle apparaît plus nettement affirmée en 1976 qu’au moment du déclenchement de la crise économique. [243: * 	James Petras, Le mythe du déclin américain, Le Monde diplomatique, février 1976.] 

Alors ? S’agit-il d’un épisode sans lendemain ? Y a-t-il ou n’y a-t-il pas amorce d’un processus du déclin de l’Empire américain ?
En réalité, la question ainsi formulée simplifie à l’extrême une réalité beaucoup plus complexe. Car elle peut faire l’objet de plusieurs interprétations et donc susciter plusieurs réponses en ce qui concerne l’analyse de l’évolution historique.
Tout d’abord, on se réfère souvent, en posant cette question, au transfert d’hégémonie opéré d’une puissance à l’autre à l’intérieur du système capitaliste. De ce point de vue, il faut être net : le système capitaliste tel qu’il est constitué à l’heure actuelle à l’échelle mondiale ne peut exister qu’à partir d’un centre constitué sur les États-Unis. Et cela sur les deux plans, économique et politique. Économiquement [271] il s’est opéré une concentration du capital et de la gestion à l’échelle mondiale au sein des entreprises dites multinationales. Or, comme on sait, celles-ci sont, pour la plupart, fondées sur du capital d’origine américaine. Et même quand, juridiquement ou économiquement, elles ont d’autres bases, allemandes, anglaises, suisses ou françaises, par exemple, elles sont tout à fait interdépendantes au sein d’un réseau où les rouages financiers, les unités de recherche et les processus de décision se trouvent centralisés aux États-Unis. En ce sens, l’économie européenne est fortement dominée par les multinationales à base américaine. D’ailleurs, qu’entend-on, dans une économie internationalisée à un tel degré, par « être américain » ? Si l’on se réfère aux milieux de formation et de décision, ils se trouvent de plus en plus aux États-Unis ou dans des institutions calquées sur les mêmes principes. Si l’on entend par là la circulation du capital, la production, les marchés, la main-d’œuvre, ils sont éclatés, de plus en plus, dans l’ensemble du globe. D’une certaine façon, les multinationales font éclater entièrement l’affiliation « nationale » du capital sur le plan économique. Ceci dit, le fait américain a un sens politique et social, à savoir la référence des différentes unités économiques de décision à un centre de domination et de régulation politiques capable de prendre les initiatives nécessaires pour l’expansion du système dans son ensemble. Or en ce sens l’instrument politique privilégié des multinationales (et non seulement de celles à base de capital américain) est le gouvernement des États-Unis. Non pas que le capital ne s’adresse pas à chaque État en particulier. Mais l’équilibre du système se réalisant au niveau mondial il faut, outre les États particuliers, un État capable d’intervenir à la même échelle que celle du système économique, c’est-à-dire un État impérial qui ne peut être aujourd’hui que l’État américain. Ainsi, l’apparente nouvelle hégémonie économique allemande est un des mythes les plus persistants des dernières années. Non seulement elle est largement fictive, car elle repose largement sur du capital américain et sur le marché américain, mais encore elle s’exprime surtout par le haut niveau du mark qui n’est que le mécanisme imposé par le dollar pour éviter sa dévaluation. Enfin, l’hégémonie politique étant inséparable de l’hégémonie militaire, la rfa est, sur ce plan, une société encore largement sous tutelle américaine et dépourvue des instruments de la puissance mondiale dont seuls les États-Unis sont les véritables détenteurs. Le fait que [272] l’État américain soit l’État impérial fait de la société et de l’économie américaines (cette fois définies par les frontières institutionnelles) le centre du système capitaliste. En effet, dans la mesure où l’État exprime les rapports de classe propres à la société américaine, ses rythmes et ses initiatives vont dépendre à la fois des exigences du capital à l’échelle mondiale et de la dynamique interne de la nation américaine. Le peuple américain se trouve ainsi, objectivement et subjectivement, au cœur de l’évolution historique du capitalisme. En voyant la question sous cet angle, on ne peut certainement pas parler de déclin américain. Il n’y a pas de transfert d’hégémonie. Le déclin américain est indissoluble du déclin de l’ensemble du système capitaliste.
Doit-on alors poser la question à ce deuxième niveau ? La crise économique représente-t-elle le début de la fin du capitalisme américain, et mondial, et son remplacement par le socialisme ? Assiste-t-on non pas au déclin de l’Amérique mais au déclin de l’empire du Capital dans son ensemble ? Il est vrai que la crise exprime des contradictions structurelles dont le dépassement historique exige la transformation radicale des rapports de classes et, donc, d’une certaine façon, le passage au socialisme, dans tout le flou du terme. Mais la transformation d’un mode de production ne provient pas de sa crise, de son éventuel effondrement catastrophique : il s’agit d’un processus historique, modelé et orienté par les classes sociales et les agents politiques. Donc, quelles que soient les difficultés du capitalisme à l’heure actuelle, l’avènement du socialisme dépend des conditions sociales et politiques déterminant les issues des luttes de classes suscitées par la crise économique. Or, qu’observe-t-on sur ce plan-là ?
Du point de vue des rapports de force à l’échelle internationale, « l’équilibre de la terreur » continue à maintenir la coexistence pacifique entre les blocs, d’ailleurs de plus en plus interdépendants du point de vue économique. L’ébranlement de la domination américaine dans certaines zones (Indochine, Afrique) va de pair avec une mainmise renforcée sur d’autres régions (Amérique latine, Égypte, Maghreb). Les effets de la crise tendent plutôt vers une accélération de l’expansion capitaliste au niveau mondial et le développement inégal des luttes anti-impérialistes rend très éloignée l’échéance d’un effondrement du système sous les coups de boutoir de la libération nationale. Les nouveaux États nationaux-dépendants constituent des [273] rouages plus perfectionnés de reproduction des mécanismes fondamentaux du système.
Du point de vue du développement intérieur des luttes de classes aux États-Unis, les chances d’une alternative socialiste apparaissent encore plus faibles à court et à moyen terme. D’une part, parce qu’il n’y a pas d’agent politique capable de faire avancer une telle perspective. D’autre part, parce que les mécanismes de contrôle social en Amérique continuent à être très efficaces, en particulier sur le mouvement ouvrier, ce qui explique en grande partie l’incapacité de développement des nouvelles forces politiques socialistes issues des luttes des années soixante. Enfin, parce que cette « perspective socialiste » est extrêmement vague et oscille entre sa confusion avec des mythes idéologiques bourgeois (comme ceux de l’écologie ou de la libération individuelle) et la répétition de doctrines dépassées qui ne provoquent que des réactions de répulsion de la part des masses américaines (comme, par exemple, le retour à la pureté d’un système stalinien alors même que celui-ci a été la réalité exécrée par des générations entières de travailleurs de l’Amérique et d’ailleurs). Tant que la perspective de dépassement du capitalisme ne s’accompagne pas de la proposition d’un modèle alternatif de société (qu’on peut appeler socialiste si l’on veut) adapté aux exigences actuelles des masses américaines et en contradiction avec les intérêts du capital, tout effet de crise ne peut amener qu’à des réaménagements à l’intérieur du système. Tant que la « gauche » ne sera pas capable aux États-Unis (comme ailleurs) d’offrir de nouvelles perspectives historiques supérieures à celles du capitalisme, les crises de celui-ci ne feront qu’aggraver les conditions de vie sans déboucher sur une transformation sociale.
On se trouve donc ainsi avec une première conclusion : il n’y a pas de perte fondamentale d’hégémonie américaine à l’intérieur du système capitaliste ; il n’y a pas d’effondrement prévisible du système capitaliste dont les États-Unis sont le centre. Soit. Mais les transformations en cours ne sont pas visées, en réalité, par les questions posées à ces deux niveaux. Car on peut aussi penser que la crise économique, même si elle ne débouche pas sur une remise en cause du mode de production (du fait de l’absence des conditions sociales et politiques nécessaires), oblige par contre à mettre fin au modèle d’accumulation caractéristique du système capitaliste en général et du capitalisme américain [274] en particulier tout au long des trente dernières années. Or, toutes nos analyses convergent vers cette idée : la crise de 1974-1976 révèle des contradictions structurelles qui rendent impossible la poursuite de l’accumulation capitaliste mondiale (ayant son centre aux États-Unis) sans une restructuration fondamentale des processus de production, circulation et distribution de la plus-value.
On assiste donc au déclin d’un modèle spécifique d’accumulation. Quant au système capitaliste lui-même, les processus de réaménagement en cours peuvent aboutir aussi bien à un renforcement qu’à l’amorce effective du déclin : cela dépendra, avant tout, des luttes de classes déclenchées autour de la réorientation du système. Essayons d’analyser, même schématiquement, en quoi consiste cette réorientation, quelles en sont les options possibles et comment on peut prévoir l’évolution historique immédiate.
En nous référant à notre analyse des causes structurelles de la crise (exposée dans l’introduction) et à celle du développement de la crise économique aux États-Unis (présentée au chapitre 1), nous pouvons résumer les exigences structurelles de rectification du modèle d’accumulation capitaliste de la façon suivante : il s’agit, pour le capitalisme américain (et ses interrelations à l’échelle mondiale), de : a/ Accroître la masse et le taux de plus-value produite ; b/ et étendre les débouchés permettant la réalisation du profit, sans que les mesures adressées à la production des effets a/ et b/ ne se répercutent : c/ ni sur une nouvelle hausse de la composition organique du capital ; d/ ni sur un nouveau processus inflationniste. Par ailleurs, il faut : e/ que l’ensemble des mesures de rectification structurelle du modèle soient compatibles entre elles.
Du point de vue des débouchés cela implique l’arrêt d’une expansion de la consommation fondée sur l’endettement des ménages et des entreprises et son remplacement par : 1/ la conquête et l’approfondissement de nouveaux marchés ; 2/ une réorientation de la demande interne dans les pays capitalistes avancés. Sur le premier point, nous avons vu que des marchés nouveaux, externes au système en quelque sorte, ne peuvent être que les pays capitalistes dépendants engagés dans la nouvelle industrialisation périphérique (plutôt à long terme, car un tel processus n’offre encore que de faibles débouchés, la grande masse de pétro-dollars étant plutôt réinvestie dans les économies dominantes) et, surtout, les pays socialistes (dans le court et moyen terme). En ce qui concerne la réorientation de la demande, elle [275] concerne surtout les biens de consommation collectifs dont les exigences se font de plus en plus pressantes pour l’ensemble du système [footnoteRef:244]*. L’élargissement de cette demande bute pourtant sur l’obstacle représenté par son caractère peu solvable, ce qui requiert une intervention massive de l’État qui risque d’être inflationniste sauf dans les conditions que nous signalons par la suite. [244: * 	Cf. Manuel CASTELLS, Collective Consumption and Urban Contradictions in Advanced Capitalism, in Léo LINDBERG (ed.). Stress and Contradiction in Modern Capitalism. Lexington, Massachussets, Heath, 1976.] 

Du point de vue de l’accroissement du taux de la plus-value produite, il y a deux stratégies différentes (et même, dans un certain sens, contradictoires à l'échelle du même pays) qui nous semblent être les seules possibles, dans un cadre capitaliste, sans relance de l’inflation :

1/ Accroître la plus-value produite sans hausse de la composition organique du capital par une hausse du taux d’exploitation, soit par une intensification de l’exploitation directe des travailleurs (en augmentant les cadences, en réduisant les salaires), soit par une réduction brutale des emplois non productifs, en particulier dans le secteur public. Cette tendance peut jouer à la fois sur les travailleurs des pays centraux et sur l’exploitation de nouvelles masses de travailleurs productifs dans les pays périphériques.
Nous appellerons cette politique surexploitation.

2/ L’autre formule consiste à accroître la plus-value produite sans hausse de la composition organique du capital par l’accroissement de la productivité de la force de travail au moyen d’une requalification substantielle de ses capacités créatrices au moyen d’investissements publics massifs dans des services sociaux et de la réorganisation de ces services de manière à leur faire jouer un rôle dynamique dans l’élévation de la productivité sociale [footnoteRef:245]**. L’obstacle à une telle formule provient du fait que : a/ Elle implique une libération des capacités créatives des travailleurs qui ne peut se faire qu’avec la transformation des rapports d’autorité dans les entreprises dans le sens d’un contrôle accru des travailleurs sur les moyens de production. b/ Pour ne pas déclencher à nouveau l’inflation, elle ne peut se faire que par des investissements publics prélevés sur la plus-value. Or, [276] comme tout prélèvement sur les salaires réduirait encore plus la demande interne et attaquerait les conditions de vie des travailleurs dont le concours est pourtant indispensable à la réorientation générale du système, les nouveaux investissements (dont les effets sur la productivité, et donc sur les profits, ne pourraient se faire sentir qu’à moyen terme) ne pourraient être prélevés que sur les profits. Ce qui veut dire qu’une telle stratégie exige que ce soit le grand capital qui paie les frais d’une réorientation du modèle d’accumulation en acceptant, dans l’immédiat, de réduire encore plus son taux de profit. Ce qui implique qu’une telle stratégie ne peut se réaliser qu’au moyen d’une défaite politique majeure du capital monopoliste par les forces politiques populaires et socialistes. Voilà qui donne tout l’intérêt à une telle stratégie de traitement de la crise. Car si les conditions politiques et sociales actuelles (dans l’ensemble du monde capitaliste) ne permettent pas le triomphe d’une alternative socialiste, dans l'immédiat, elles permettent, par contre, une victoire limitée, suivie d’un compromis, susceptible d’imposer l’issue de la crise la plus favorable du point de vue des travailleurs. Une telle formule ouvrirait une double brèche dans la logique du système capitaliste : d’une part, elle approfondirait la contradiction entre la socialisation du procès de production de la valeur et la privatisation de son orientation au moyen du profit capitaliste ; d’autre part, elle reposerait sur une défaite politique décisive du grand capital qui ouvrirait la voie à l’hégémonie de la classe ouvrière et des couches populaires, amorçant ainsi, sur le plan politique, la transition au socialisme, tout en n’engageant pas du tout la destruction immédiate du capitalisme, ce qui pourrait provoquer de nombreuses résistances idéologiques jusqu’à ce que l’alternative socialiste devienne suffisamment précise. [245: ** 	Divers travaux de Jacques Attali ont montré la relation possible entre nouveau développement des services collectifs et accroissement de la productivité sociale.] 


Que penser, alors, de l’évolution des États-Unis à la lumière de ces alternatives stratégiques dont l'issue dépendra des luttes politiques de classe ?
En 1976, il apparaît évident que l’hégémonie du grand capital est totale sur la scène politique américaine et que le mouvement ouvrier est entièrement sous contrôle. Dans ces conditions, la politique de surexploitation a toutes les chances de se développer aux États-Unis, avec une relance de la demande interne centrée sur la stimulation des couches moyennes, en même temps qu’on réduit les services sociaux [177] et l’emploi public. Aussi, le contrôle maintenu des États-Unis sur de larges secteurs du monde permet la relance de l’accumulation, au moyen d’une exploitation accrue à l’échelle mondiale. Combinée avec l’ouverture de nouveaux marchés cette politique devrait permettre un ballon d’air au modèle d’accumulation tel qu’il est, quoique menacé à tout moment par des dérapages inflationnistes, du fait du maintien des mécanismes sous-jacents à l’inflation rampante.
Toutefois, le rééquilibrage du modèle d’accumulation ne peut partir uniquement de la considération des conditions immédiates caractéristiques de l’économie américaine. On se trouve dans un système économique mondial. Donc, ce réajustement à la faveur du capital ne peut s’effectuer que s’il est efficace sur l’ensemble du système. Et c’est ici que des éléments, décisifs, de rupture peuvent apparaître au sein du modèle d’accumulation que nous avons connu. D’une part, parce qu’en étant forcées à industrialiser la périphérie du système, les multinationales reproduisent à une plus large échelle le phénomène de prolétarisation et, donc, de formation, d’organisation et de radicalisation d’une classe ouvrière et d’une nouvelle petite bourgeoisie qui deviennent de plus en plus des acteurs historiques alternatifs au modèle d’accumulation capitaliste. D’autre part, et surtout, parce que, en Europe occidentale, pièce clef du capital américain à l’heure actuelle, l’hégémonie politique bourgeoise chancelle. Les poussées de la gauche et du mouvement ouvrier en Italie, Angleterre, Espagne, France, etc., sont porteuses d’une issue probable de la crise qui reprendra plutôt une formule semblable à celle que nous avons décrite en opposition à celle de la surexploitation. C’est-à-dire une issue qui, tout en restant, dans une première phase, dans le capitalisme, doit à la fois accroître le contrôle de l’État sur l’économie et des travailleurs sur l’État. Le fonctionnement à court terme d’une partie importante de l’économie européenne dans cette logique rendra impossible, à terme, la reproduction du modèle d’accumulation sur l’ensemble du système y compris aux États-Unis. Ce qui mettra à nouveau à l’ordre du jour, de façon beaucoup plus dramatique, la restructuration du système. Alors même que le processus ainsi déclenché sera susceptible d’avoir produit des changements importants dans les luttes sociales et les conflits politiques aux États-Unis. En effet, le durcissement de l’exploitation interne, la fuite des investissements productifs, le maintien du chômage, la réduction des [278] services sociaux, les dérapages de l’inflation, la répression implicite dans ce modèle auront probablement radicalisé les tensions, aiguisé les consciences, consolidé et unifié les embryons actuels d’organisation des masses américaines. Par ailleurs, les progrès en Europe d’une alternative concrète à la crise, le développement d’une nouvelle stratégie socialiste et d’un modèle supérieur de société plus proche des exigences du peuple américain faciliteront et stimuleront le passage des révoltes sociales aux projets politiques. C’est alors, peut-être, que sera clairement amorcé le déclin du modèle d’accumulation caractéristique du capitalisme américain (et, à travers lui, du capitalisme mondial) depuis la Deuxième Guerre mondiale. C’est donc un processus, complexe et largement indéterminé, de luttes de classes et de conflits politiques qui conduit de la crise ouverte en 1974 au dépassement historique des contradictions structurelles qu’elle révèle. Ainsi, il se profile, dès maintenant, à l’horizon, le crépuscule de l’Empire. Et le réveil de l’Amérique.

[279]
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